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Sun conseil au lecteur, Je 





Ceci nest pas une préfs 
voudrais le prier, avant de lire ce livre, de jeter an coup d'œil 
sur la carte qui l'accompagne. 

11 y constatera lout d'abord ki position exacte de la Rou- 
manie, bornée au nord el à l'ouest par l'Autriche-Hongrie au 
sud-ouest par la Serbie, au sud par le Danube au delà duquel 
s'étend la Bulgarie, à l'est par mer Noire el la Russie. 

Ce royamme nouveatt, qui compte Loul près de 4.000,00 
d'habitants s'étend sur 129.000 kilomètres carrés. Elle a pour 
capitale Bucarest, avec 280.006 habitants el eomme villes 
principales lassi, Galatz, Braïla, Ploeshli el Craïova. 

D'abord constituant deux États distinets, la Moldavie, ave 
lassi pour capitale, et la Valachie (1, avec Bucarest, la Rou- 
manie n'a élé reconnue comme ne formant qu'un seul État 
qu'en 1862. Elle est nommée dans les traités lnlôl Prine 
paulés danubiennes, Lanlôl Prineipautés-unies de Moldavie 
et de Valachie ou simplement Principautés-unies. On ne voit 
apparaitre officiellement le nom de Roumanie dans les actes 
internalionaux que vers 1874 el définitivement dans le lai 


















































(G) Les Roumains n'ont jamais employé ee nou de Valachie ? ils ont 
Loujours donné à cette province le rom le Munfenia ou Tsara Romd- 
neasca {pays roumain). De même, ils n'ont jamais dit Valaques, mais 
Munteni où Romäni. — On donne le 10m d'Olténie où Petite Valachie à 
toute la parlie de la Valarhie qui es! située à l'ouest de l'O. 
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de Berlin de 1878, qui reconnu l'indépendance du pays el 
ajouta aux deux anciennes provinces une troisième, la Do- 
brodja, qui est située sur la rive droite du Danube. 

Mais, en même lemps, le Congrès de Berlin détachait de la 
Moldavie Lrois districts silués sur la rive gauche du Pruth el 
a Russie, qui se trouve a 
s entier peuplé de Roumains,compris entre 
le Pruth et le Dniester, e qui porte sur la carie le nom de 
Bessarabie. 

Ge ne sont pasles seules populations roumaines qui existent 
en dehors du royaume de Roumanie. La Bucovine a fait par 
ie de la Moldavie jusqu'à la fin du xvnr siècle quand elle fut 
cédée à l'Autriche par la Porte. Enfin la Transylvanie et le 
Banat de Temeshvar, qui font partie aujourd'hui du royaume 
de Hongrie, ont une population roumaine qui forme plus de 
la moitié de la population Lolale. 

On a parlé souvent d'une idée qui hante l'esprit de tous les 
Roumains,sousquelque domination qu'ilsse trouvent, de former 
un jour un seul État. Si ce rêve venait jamais à se réaliser, la 
Grande Roumanie, ce qu'on a appelé parfois le royaume daco- 
roumain, s'élendrait du Dniester à l'est à la Theiss à l'ouest, 
avec le Danube à la base, cl comprendrail la Bessarabie, la 
Bucovine, la Transylvanie, le Banat, la Valachie,la Moldavie 
et la Dobrodja. 

La réalisation de ce rêve équivaudrait à la ruine de la Hon- 
grie. Gela explique l'animosité des Hongrois contre l'élément 
roumain de Transylvanie et les énergiques mesures de déna- 
tionalisation qui y ont été prises surlout depuis ces dernières 
années. Mais la Hongrie et la Roumanie ont loul intérêt à viv 
en bons voisins, car l'une et l'autre sont également menacées 
par les éléments slaves qui les enserrent de toutes parts et 
qui tendent à s'unir et à former des groupes indépendants, 11 
est donc à souhailer et il esl probable qu'un jour viendra où 
les Hongrois reconnaîtront aux Roumains de Transylranie 
les droits qu'ils leur refusent aujourd'hu 

Un chroniqueur roumain a dil : « Les événements ne sont 
pas dans la main de l'homme, c'est l'homme qui est à 
la merci des événements. » Il en est de même des États. 
C'est à eux de préparer leur grandeur où leur ruine, en aug- 
mentant leur force de résistance ou en créan des causes de 
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faiblesse. Les Hongrois finiront par se convaincre qu'il n'y 
a pas d'État puissant lorsque la désunion existe entre les 
citoyens de cet État. 

La Roumanie n'a pas besoin de s'élendre au delà de ses 
frontières actuelles où quinze millions d'âmes peuvent se 
développer à l'aise, et l'essor prodigieux qu'a pris ce pays 
depuis vingl ans, au milieu de tant de difficultés, donne le 
droit à ses amis, dont nous sommes, de lui prédire un brillant 
avenir. Mais elle ne peut pas se désintéresser du sort des 
Roumains de Hongrie, et telles éventualités pourraient se 
produire qui la forceraient de songer avant tout à assurer 
l'existence de l'élément latin dans l'Europe orientale, exis- 
tence que l'égoisme des Hongrois risquerait de mettre en 
péril. 








FD. 


Paris, murs 190. 
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CHAPITRE PREMIER 





Décadence de la Turquie. — Progrès de la Russie dans l'Europe 
orientale. — Établissement du protectorat. 





Après d'héroïques luttes soutenues pendant un siècle contre 
les Tures, les Hongrois, les Polonais et les Tartares, la Vala- 
chie et la Moldavie épuisées, menacées de lous les côtés, en 
proie à toutes sortes de convoilises, déchirées à l'intérieur, 
s'étaient placées sous la protection de la Turquie, dont elles 
avaient accepté la suzerainelé, en spécifiant que, en échange 
du tribut qu'elles paieraient au sullan, elles auraient le droit 
d'élire leurs princes, de se gouverner d'après leurs propres 
lois, de faire la guerre et de conclure des traités avec les États 
voisins (1). 

Les Principauté ne lronvèrent malheureusement pas sous 
l'égide de ces capitulations l'appui que les princes qui les 
avaient signées en avaient pu espérer. Le pays restait ouvert 
aux invasions étrangères, qui le dévastaient, et l'intervention 
des armées du sultan n'aboutissait qu'à des dévastations nou- 


{1) La capitulation conclue entre Mirceaet Mahomet 1°" date de 1411; 
celle que conclut Bogdan de Moldavie avec le sullan Sélim date 
de 151. 
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velles. Les princes étant élus pour sept ans par les boïars, 
ceux-ci fomentaient d'incessantes intrigues contre le prince 
régnant, appelant l'étranger pour le renverser, fa 
moment intervenir la Turquie dans les affaires intérieures des 
Principautés, jusqu'au jour où la Porte remplaça les princes 
indigènes par des Grecs du Fanar qu'elle nommait et desti- 
tuait à sa fantaisie, et dont toute la politique consistait à 
dépouiller le pays au profit du suzerain, à leur profit person- 
nelet à celui de leurs créatures. L'autonomie de la Valachie 
et de la Moldavie ne fut plus bientôt qu'un vain motet ces 
deux provinces lombèrent au rang des autres pachaliks. 

Or, à la même heure, grandissait à l'est de l'Europe un État 
nouveau qui allait bientôt, au nom de l'Orthodoxie, prendre 
en main la cause des chrétiens subjugués par l'Islam, ct, les 
yeux fixés sur Constantinople, travailler lentement et sûre- 
ment à la destruction de l'empire ottoman. 

Le 10 juillet 1774 estsigné, entre la Russie et la Turquie, le 
traité de Koutchouk-Kaïnardji (1), qui restitue à la Porte la 
Bessarabie,la Moldavie etla Valachie qu'occupaient les armées 
du tsar. Il stipule que les Principautés auront le droit d'avoir 
à Constantinople des chargés d'affaires de religion orthodoxe 
et que les ministres de la cour impériale de Russie pourront 
intercéder en faveurdes Principaulés, auprès dela Porte, « qui 
promet de prendre en considération, avec celle amicale et 
respectueuse eslime que les puissances ont réciproquement 
les unes pour les autres, les remontrances qui leur seront 
faites à leur occasion ». 

Par ce traité, la Turquie reconnaissait le droit d'immixtion 
de la Russie dans les relations de l'empire avec les États 
placés sous sa suzerainelé et ouvrait ainsi la porte aux com- 
plications les plus graves. Ce droit d'immixtion est renou- 
velé dans la convention explicative du 10 mars 1779, dans 
l'acte du 28 décembre 1783, ainsi que dans le traité d'Iassi 











(4) 11 fut ratiné le 10 janvier 1775. — 11 n'accordait à la Russie que 
peu d'avantages territoriaux : Azov, Kertch, lénikalé, Kinburn ; mais 
il proclamait l'indépendance de la Crimée et reconnaissait à la Russie 
le droit de libre navigation sur la mer Noire et le Danube. — L'Autriche, 
comme compensation, occupait la Bucovine et le sullan lui cédait celle 
province roumaine le 4 mai 1775.— Voir le Lexte complet du traité dans 
W. Wicxixsox (traduction de M. de la Roquette), Tableau historique, 
géographique et politique de la Moldavie et de la Valachie, p. 214. 
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du g janvier 1792 (1). « Par l'adroile combinaison du Ur 
Koutchouk-Kaïnardji, écrivaitalors Thugul (2). agent de l'Au- 
triche à Constantinople, l'empire ottoman devient dès aujour- 
d'hui une sorte de province russe. » 

Quelque temps après, M. de Hardenberg, premier ministre 
du roi de Prusse Frédérie-Guillaume 111, proposait à Alexan- 
dre I** un projet de démembrement de l'empire oltoman. La 
Russie prendraitla Moldavie, la Valachie, la Bulgarie, la Rou- 
mélie, avec Constantinople elles détroits. La France pren- 
drait la Grèce et les iles de l'Archipel, L'Autriche aurait la 
Bosnie et la Serbie. La Pologne serait reconstituée el donné 
au roi de Saxe; la Saxe scrail annexée à la Prusse. 

Ce projet n'eut pas de suite; mais de nouvelles négo 
tions eurent lieu entre le tsar et l'ambassadeur de France 
Saint-Pétersbourg sur des bases presque identiques : la Russie 
s'annexerail la Valachie, la Moldavie et la Bulgarie ; là Franer 
prendrait la Bosnie, l'Albanie et la Grèce, et l'Autriche par la 
Serbie s'étendrail jusqu’à Salonique. On ne s'entendit pas sur 
Constantinople et les détroits. Toutefois, à Erfurt (1808), une 
convention secrèle fut signée entre l'empereur el le tsar qui 
assurai à celui-ci la possession de la Finlande et des princi- 
pautés de Moldavie et de Valachie. en échange de quoi il 
s'obligeail à garantir la tranquillité de l'Allemagne et de 
l'Autriche pendant que Napaléon irait rélablir l'ordre en 
Espagne. 

Maisles événements se précipitaient en Europe. Napoléon 
avait à peine rétabli son frère sur le trône d'Espagne qu'il dut 
reprendre le commandement de ses troupes sur le Danube 
supérieur. 1 compril alors qu'il n'avail 
l'alliance russe et sc prépara à la fameuse campagne qu 
devait aboulir à la retraile de Moscou. 

Le tsar, pendant ce temps, poursuivit les oslililés contre 
la Turquie. Elles prirentfin en octobre 1811, et, après de lon- 
gues négociations, aboutirent au trailé de Bucarest (28 mai 
1812). Le même jour, Napoléon quittait Dresde pour prendre 
le commandement de son armée en marche sur le Niémen. 

Le traité de Bucarest (3) rendait la Bessarabie à la Russie, 




















allendre de 


{) Voir W. Wizkrxsox, pp. 216-210. 
(2) Thugut devint par la suite chancelier de l'empire. 
(3; Voir W. WILKINSON, p. 242. 
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c'est-à-dire out le pays compris entre le Dniester el le Pruth, 
confirmait de nouveau les trailés et conventionsrelalifs aux 
privilèges de la Moldavie et de la Valachie et se contentait de 
recommander la Serbie à la générosité et à la clémence du 
sultan (1). 

La cause des États chrétiens était plutôt laissée de côté 
dans ce raité par la Russie que le danger dont la menaçail 
Napoléon pressait de conclurela paix avec les Turcs. Elle 
s'en dédommageait en reporlant sa frontière du Dniester au 
Pruth el en s’établissant aux embouchures du Danube. 

Pendant quelques années, l'altention du tsarva être appelée 
ailleurs. Après la campagne de Russie, la campagne de 
France. Les armées du {sar sont sous les murs de Paris. 

La paix de l'Europe est à peine rétablie que l'Orient est de 
nouveau troublé par le mouvement des Hélairistes, le sou 
lèvement des Roumains de la Petite Valachie, sous la conduite 
de Toudor Vladimirescou (1821), ell'insurrection de la Grèce. 

Les Turcs avaient de nouveau occupé les principautés de 
Valachic el de Moldavie, et, irrités contre les Grecs, ils ren- 
dirent aux Roumains leurs princes indigènes: Gr. Ghica fut 
nommé en Valachie et J.-S. Stourdza en Moldavie (1822). 

Sur ces entrefaites, Alexandre I°" meurt {2) etson frère Nico- 
las lui succède. À peine sur le trône(17 mars 1826), il masse ses 
troupes sur le Prulh et adresse à la Porte un ullimalum: il 
exige l'évacuation immédiate des Principaulés, le règlement 
de la question serbe et l'envoi sous six semaines de négocia- 
leurs sûrs äla frontière russe. Passé cedélai, il sera facileaux 
ministres du sultan « de calculer les conséquences de leur 
refus ». - 

Le {sar n'a pas parlé de la Grèce, mais son silence a été 
compris par l'Angleterre qui, depuis que la Russie a inauguré 
son nouYeau régime économique et fermé ses frontières aux 











{1) Les Serbes n'écoutèrent pas les conseils de la Russie. Ils se sou- 
levèrent et sous la conduite de Milosh entreprirent contre les Turcs 
une guerre sans merci (1814). Le tsar, dont l'influence était alors pré- 
pondérante, intervint et Milosh fut reconnu comme prince héréditaire. 
Toutefois un pacha Lure demeura à Belgrade et la garde des forte- 
resses de Belgrade et de Kragouiévats fut partagée entre des soldats 
tures el des miliciens serbes. Sous ce régime d'autonomie, la Serbie 
eut quelques années de tranquillité 

{2} Décembre 185. 
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produits étrangers, surveille jalonsement les progrès des 
Russes en Orient. Le 4 avril,le cabinet anglais s'entend a 
la Russie et un protocole est signé qui spécifie que la Grè 
sera autonome, mais restera sous la dépendance de la Porte à 
laquelle elle paiera un tribut. 

Le sullan envoie aussitôt des plénipotentiaires à la frontière 
russe, et le 7 octobre rst signée la convention d'Akermann (1) 
«_confirmative el explicative du traité de Bucarest ». 

Le moment était favorable, en effet, pour compléter ce 
les circonstances avaient empêché de mettre dans le trai 
de 1812. 

Par l'article 3, la Sublime Porle s'engage à observer les pri- 
vilèges dont jouissent la Moldavie et la Valachie avec la fidé- 
lité la plus scrupuleuse. « En outre, vu les malheurs qu'ont 
essuyés ces provinces par suile des derniers événements, vu le 
choix fait de boïars valaques et moldaves pour être hospo- 
dars des deux Principautés, et vu que la cour impériale de 
Russie a donné son assentiment à cetie mesure, il a été 
reconnu tant par la Sublime Porte que par la cour de Russie 
que les hatli-chérifs de l'année 1802 devaient être complétés 
par un acte séparé ». 

L'acte séparé place ouvertement la Moldavie et la Valachie 
sous le protectorat de la Russie. 

En voici les clauses principales : 

Les hospodars de Moldavie et de Valachie étant choisi 
parmi les boïars indigènes, leur élévation sera désormais fe 
dans chacune de ecs provinces par l'assemblée générale des 
boïars qui fera choix d'un des boïars les plus anciens et les 
plus capables, lequel, s'il esL agréé par la Porte, sera nommé 
hospodar et recevra l'investiture. 

Si, par des raisons graves, la nomination du candidat élu 
ne se trouvait point conforme au désir de la Sublime Porte, 
dans ce cas, après que ces raisons graves auront été arérées 
par les deux cours, il sera permis de recommander aux dits 
boïars de procéder à l'élection d'une autre personne conve- 
nable. 

La durée de l'administration des hospodars restera fixée, 











{1j Voir Duponr et Rousser, Recueil des principaux lrailés (Gællingue, 
1828), t. X, années 1899-1896. 
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comme par le passé, à sept années complètes el entières, eLils 
ne pourront êlre destilués avant ce terme. Si, pendant la durée 
de leur administration, ils commettent quelque délit, la 
Sublime Porte en informerait le ministre de Russie, el lorsque, 
après vérification aile de part et d'autre, il sera constaté que 
l'hospodar s'est effectivement rendu coupable d'un délit, la 
destitution sera permise, mais dans ce cas seulement. 

Les hospodars qui auront achevé leur lerme de sepl années 
sans avoir donné, soit aux deux cours, soit au pays, aucun 
sujet de plainte légitime et grave, seront nommés de nouveau 
pour sepl autres années, si la demande en est faite à la 
Sublime Porte par les divans des provinces, el si le consente- 
ment général des habitants se manifeste à leur égard. 

S'il arrive qu'un des hospodars abdique avant l'accompli 
sement du terme de sept ans, la Sublime Porte en donnera 
connaissance à la cour de Russie, et l’abdication pourra avoir 
lieu d'après un accord préalable des deux cours. 

Tout hospodar qui aurait été destitué avant d'avoir fini son 
terme où qui aurait abdiqué encourra la déchéance de son 
litre el pourra rentrer dans la classe des boïars à condition de 
rester paisible et tranquille, mais sans pouvoir ni redevenir 
membre du Divan, niremplir aucune fonction publique, et 
sans pouvoir êlre réélu hospodar, 

En cas de deslilution, d'abdication ou de mort d'un hos- 
podar et jusqu'à ce qu'il lui soit donné un sucesseur, l'admi- 
nistration de la principauté sera confiée à des caïmacams 
ou lieutenants princiers nommés par le Divan. 

Les troubles survenus dans les dernières années en Mol- 
davie et en Valachie ayant porté la plus grave alteinte à 
l'ordre dans les diverses branches de l'administration inté- 
rieure,les hospodars seront tenus de s'occuper sans le moindre 
délai, avec les divans respeclifs, des mesures nécessaires 
pour améliorer la siluation des Principautés confiées à leurs 
soins, el ces mesures feront l'objeL d'un règlement général 
pour chaque province, lequel sera mis immédiatement à exé- 
cution. 

Tous les autres droits et privilèges des Principautés, et tous 
les halti-chérifs qui les concernent seront maintenus el 
observés. 

Par celle convention, la Russie devenait suzeraine de fait 
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des principautés de. Moldavie et de Valachie, dont la Turquie 
ne conservail que la suzerainelé nominale. 

Mais la Porte avait à peine signé ce traité qu'elle semble 
regreller ses concessions. Toutes les puissances la pressent 
de régler la question grecque, elle fait la sourde orcille pen- 
dant des mois. Enfin, en juin 1827, elle se décide à répondre 
aux puissances. Elle le fait avee hauteur, leur reproche d'en- 
courager les rebelles, leur dénie le droit de s'occuper des 
affaires intérieures de l'empire olloman et déclare qu'à 
l'avenir elle ne répondra plus sur celle question. 

Sous le coup de cetle réponse, la France, l'Angleterre et là 
Russie signent l'alliance de Londres (16 juillel 1897). qui con- 
firme l'accord anglo-russe d'avril 1826, ct notification en cst 
faite à la Porie un mois après. Le sultan persiste dans sa 
résistance cl envoie de nouvelles troupes en Moréc. Les puis- 
sances sont lrop engagées maintenanl pour reculer. La flotte 
alliée arrive devant Navarin où les vaisseaux turcs el égyp- 
tiens sont écrasés le 20 septembre, « à la suite d'un malen- 
tendu », qui provoque le plus vif enthousiasme en Russie 
eten France, et le plus profond mécontentement en Angle- 
terre el à Constantinople. 

La Porte déclara rompues toutes relations avec les Lrois 
puissances alliées. 

La Russie comprit qu'elle devait se hâler de profiler des 
événements. Elle termina rapidement la guerre qu'elle avait 
engagée avec la Perse, et, le 7 mai 1828, ses armées envahis- 
saient la Moldavie et la Valachie sous le commandement du 
général Witigenstein pendant que l'amiral de Heyden entrail 
avec sa flotte dans le détroit des Dardanelles. 

La campagne fut longue, surtout sur le Danube, où la 
Turquie avait des troupes nombreuses el aguerries. Enfin, 
après une année d'efforts, le 14 août 182, le général Dietrich 
entrait à Andrinople, où la paix fut signée le 14 septembre. 

Le traité d'Andrinople (1) accorde à la Russie lelibre com- 
merce sur la mer Noire et dans tout l’empire ottoman, le libre 
passage des détroits et une indemnité de guerre de 137.000.000 
de francs, avec le droit d'occuper les Principautés jusqu'à 
l'entier paiement de cette somme. 











(1) Voir C.-L. Lesun, Annuaire historique universel, année 1$2p : Docu 
ments hisloriques. p.94. 
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Il stipule en oure, à l'article 5, que les principautés de 
Moldavie et de Valachie s'étant, par une capitulation, placées 
sous la suzcraincté de la Sublime Porte, et la Russie ayant 
garanti leur prospérité, il est entendu qu'elles conserveront 
tous leurs privilèges ct immunités. 

Dans le traité séparé (1) qui fait suite au traité d'Andrinople 
et qui est relatif à la Moldavie et à la Valachie, il est spécifié 
que les hospodars seront dorénavant élus à vie; que les 
Principautés auront le droit d'établir des quarantaines el des 
cordons sanitaires, et que, pour ce service, ainsi que pour 
le maintien de l'ordre dans les villes et les campagnes, elles 
pourront entretenir une milice. 

La Porte s'engageait en outre à confirmer les règlements 
administratifs, qui, durant l'occupation des Principautés par 
les armées impériales, « ont été faits d'après le vœu exprimé 
par les assemblées des notables du pays ». 

Elle s'engageait, enfin, « pour assurer l'inviolabililé du 
territoire moldave et valaque », à ne conserver aucun point 
fortifié el à ne tolérer aucun établissement quelconque de 
sujets mulsumans sur la rive gauche du Danube (2). 

Par ce traité, les Principautés passaient complèlementsous 
le protectorat dela Russie et ne gardaient avec la Turgüie 
d'autres liens que le paiement d'un tribut annuel et l'inves- 
titure que devaient recevoir les hospodars. 


(1) V. C-L. Lesun, p. 99. 
(2) Nous laissons de côté loutes les parties du traité relatives à la 
Serbie et à la Grèce. 





CHAPITRE II 


Les Principautés au commencement du xrxe siècle, — Rétablissement 
des princes indigènes. 


Une ère nouvelle s'ouvrait pour les Principautés roumains. 
Après de si longues et si cruelles épreuves, elles allaient enfin 
pouvoir respirer el connaître les bienfails de l'ordre et de la 
paix. Les frontières assurées, les incursions finies, le travail 
allait reprendre partout, le commerce et l'industrie renaître 
avec la sécurité dans le présent el la confiance dans l'ave- 
ir. 

Au point de vue politique, les Principauté ont fait un grand 
pas. Leurs droits et leurs privilèges résultant des capilulations 
conclues par leurs anciens princes avec la Sublime Porte sont 
proclamés dans un acte international, leur autonomie esl re- 
connue. Au lieu desouverains temporaires, on leur reconnaît 
le droit d'élire des princes à vie. C'est un acheminement vers 
l'indépendance complète, à laquelle elles aurent le droit de 
prétendre le jour où elles seront devenuesun élément d'ordre 
dans l'Orient européen. Elles paient, il est vrai, ces avan- 
tages d'une restriction à leur autonomie. À la suzerainelé 
turque est venu se superposer le protectorat russe. Au lieu 
du pacha, le consul, 2t les Russes sont peut-être d'humeur 
moins facile que les Turcs. Ils n'admettront pas comme ceux- 
ci le désordre en permanence et veilleront à ce qu'il n'y ait de 
l'agitation que lorsqu'ils en auront besoin. Ils comprimeront 
autant qu'ils pourront l'essor des idées libérales, mais celte 
compression même dénnera plus de force à ces idées el for- 
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tificra les caractères. C'es dans la servitude que se trempent 
les âmes des ciloyens ; c'est au régime du Règlement orga- 
nique que l'on doit la vigoureuse génération qui a créé la 
Roumanie moderne. 

Sans remonter bien loin dans l'histoire du peuple roumain, 
celte histoire faile de larmeset de sang, adit Kogalnitchanou, 
jetons un rapide coup d'œil sur l'état des Principaulés dans 
le quart de siècle qui a précédé l'établissement définitif du 
protectorat russe. 

Les princes sont nommés et deslilués par la Porte comme 
de simples fonctionnaires, Ce sont toujours des Grecs rapaces 
qui ont payé très cher à Constantinople la dignité qui leur est 
e el qui pillent les Principaulés pour acquilter leurs 
dettes el mettre de côté une fortune. Aucun n'arrive au bout 
de son septennat. Al. Ghica est massacré au conak ture d'Iassi 
par les Janissaires sur l'ordre d'un envoyé de Constanti- 
nople (1777). Mavroghéni est décapité dans le camp ture 
(1789). Hangherliest étranglé dans son propre palais à Buca- 
rest (1799). Al. Ipsilanti et Al. Morouzi sont deslitués, puis 
réintégrés par ordre de la Russie (1806). Caradja est forcé de 
s'enfuir pour sauver sa Lête (1815). AI. Soutso esl empoisonné 
par les Hétairistes (1821). 

Autour des princes, les jalousant, les dénonçant tantôt à la 
Porte, lanlôt à la Russie, les grands boïars. Quelques-uns 
sont Roumains, un petit nombre sont roumanisés, beaucoup 
sont étrangers, des Grecs venus à la suite des hospodars, Le 
comte Kisseleff les a caractérisés d'un mot : « Les plus tur- 
bulents inlrigailleurs de tous les hommes à barbe (1) qui pullu- 
lent sous la calotte du ciel. » Il dit ailleurs :« C'est une 
oligarchie avide ct enragée. » Ils élaient exempts de toute 
charge envers l'Élat et avaient seuls accès aux hautes fonc- 
tions. Ils n'étaient que soixante-quinze en Valachie et environ 
trois cents en Moldavie, qui tous, se jugeant égaux, aspiraient 
au trône el étaient en perpétuelle opposilion contre ceux que 
la Porte choisissait pour les faire hospodars. Ceux-ci ne 
pouvaient compter que sur le concours de quelques amis 
qu'ils comblaient de faveurs et qui les abandonnaient dès 











{) Le port de la barbe était un des attributs de la noblesse rou- 
maine 
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qu'ils s'apercevaient que leur influence était en baisse à 
Constantinople. 

Au-dessous d'eux, et les enviant, la petite noblesse, gens 
incultes, arrivés aux fonctions par les portes basses, Loujours 
rampants, serviles envers tous ecux qui sont forts, durs 
envers les petits qu'ils spoliaient effrontément 

Et, au bas de l'échelle sociale, le paysan, pauvre serf altaché 
à la glèbe, véritable bête desomme. Exploité par le propriétaire 
ou son fermier, écrasé d'impôts, décimé par les fièvres palu- 
déennes, le choléra et la peste, se nourrissant misérablement 
d'unpeu de brouet, de millel, habitant des huttes à moitié 
enfouies sous lerre, il vivait dans une perpétuelle angoisse et 
était toujours prèt à s'enfuir avec ses bestiaux pour échapper 
aux exaclions des collecteurs d'impôts ou aux déprédations 
des envahisseurs. 

Le haut clergé, recruté exclusivement parmi les moines 
grecs qui administraient les immenses domaines des couvents 
dédiés aux Saints-Lieux, spoliait les travailleurs de la terre 
à l'égal des autres propriétaires. 

Le bas clergé, recruté parmiles paysans, ignorant comme 
eux, superstilieux ct misérable, était sans aucune influence, 
incapable même de consoler ses ouailles. 

Dans les villes, de petits industriels, tanneurs, leinlu- 
riers, charrons, menuisiers, charpentiers, bouchers, four- 
reurs, tonneliers, roumains, hongrois, serbes ct bulgares, 
étaient réunis en corporations ; quant au commerce, il étail 
surtout entre les mains des Grecs, des Arméniens et des Juifs. 

Enfin, en marge de cette société sans cohésion, les lsiganes, 
esclaves des boïars qui les vendaient en mème temps que 
leurs terres, pèle-mêle avec les chevaux, les bœufs et les 
moutons. En plein xive siècle, on pouvait voir sur les places 
publiques des villes roumainesdes familles de tsiganes mises 
aux enchères ; le père acheté. par un propriétaire, la mère 
par un autre, les enfants par un troisième, au milieu des 
rires el des insultes de la foule que ce spectacle inhumain 
attirait 

Pas d'armée ; une vague gendarmerie aussi redoutable que 
les brigands qui rançonnaient les gens. Nulle justice, et la 
bastonnade pour toutle monde, même pourles boïars à la 
condition qu'elle leur fût appliquée avec tous les honneurs dus 
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à leur rang. Une administration corrompuejusqu'aux moelles 
dont l'unique fonction élait de pressurer le pauvre monde de 
prendre neuf peaux sur le même mouton, comme disent 
encore les paysans roumains en souvenir de ces temps de 
misère où l’arrivée des Turcs était le signal d'une fuite éper- 
due dans les forêts, de ces temps où l'on ne vivail que dans 
l'effroi de l'heure présente et dans l'épouvante du lende- 
main. 

Et pourtant quel magnifique pays, si riche que loules ces 
calamités n'avaient pas réussi à l'appauvrir ! Des forêts im- 
menses où l'on rencontrait toutes les essences; des pâturages 
où l'on pouvait élever les plus beaux bestiaux du monde, 
des champs d'une prodigieuse fertilité des vignobles célèbres, 
des mines de sel inépuisables. On eûl dit que la nature 
n'avait prodigué ses dons à ce coin de l'Europe que pour que 
ses habitants les dédaignassent. La population décroissait. 11 
n'yavait pas de routes, aucune sécurité. 

Quand, après les troubles de 1821, les Principautés se virent 
de nouveau gouvernées par des princes indigènes, les boïards 
recommencèrent leurs intrigues. Les nouveaux princes, ‘Gr. 
Ghica en Valachie et J.Stourdza en Moldavie, avaient éténom- 
més par la Turquie sans le concours des Russes eLils avaient 
contre eux tous les boïars qui avaient émigré et qui étaient 
partisans de la Russie. Le résultat de celle lutte était facile à 
prévoir. Quand les armées du {sar oceupèrent les Principau- 
tés en 1828, Gr. Ghica et J. Stourdza furent disgraciés et l'in- 
fluence russe devint toute puissante. 

On peut croire qu'à ce moment laRussie avait modifié ses 
plans. Ayantreporté sa frontière au Pruth par la reprise de la 
Bessarabie, se trouvanten contact, par la Dobrodja, avec l'em- 
pire ottoman, elle n'avait plus besoin de s'annexer la Moldavie 
etla Valachie (1), et son unique désir devait être d'y créer un 
État sous sa dépendance qui garantirait sa frontière de l'ouest 


(1) M. de Nesselrode écrivait alors : « La Russie pouvait peut-être 
donner le dernier coup à la monarchie oltomane. Mais celte monar- 
chie, réduite à m'exister plus que sous la protection de la Russie, 
convenait mieux à sés intéräts politiques et commerciaux que loutes 
combinaisons qui l'auraient forcée soit à trop s'étendre par des con- 
quêtes, soit à substituer à l'empire cttoman des Etats qui n'auraient 
pas tardé à rivaliser avec la Russie de puissance, de civilisation, 
d'industrie et de richesse. » 
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el lui serait, un passage assuré le jour où elle aurait besoin 
d'envoyer armées dans les Baleans el surla Save. 

Quoi qu'il en soit, la Russie élail fermement décidée à 
relever les Principaulés, à leur donner le bien-être, l'ordre et 
la sécurité. Le tsar confia cette lâche au général comte 
Paul Kisselef, qu'il nomma commandant en chef des 
armées d'occupation et gouverneur général des Principautés 
danubiennes. 
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L'administration du comte KisselemT 


vipautés de Valachie 
et de Moklavie,— Le Rès 


nique. 


Le saravait eu la main heureuse dit un historien roumain(1), 
en confiant la mission aussi belle que difficile de réorganiser 
la Moldavie et la Valachie au comte Kisseletf (2), « esprit large 
et libéral, caractère droit et ferme, doué d'une activité et d'une 
puissance de travail véritablement hors ligne ». 

Le gouverneur général se mil résolument à l'œuvre, avec 
une bonne volonté, une ardeur, une énergie el une habileté 
qui lui conciliérent loules les sympathics. 

Il alla d'abord au plus pressé et mit tous ses efforts à débar- 
rasser le pays de la peste. IL installa un cordon sanitaire le 
long du Danube, organisa un service médical, désinfecta les 
villes et les villages, obligea les paysans à aller habiter dans 
les champs sous des tentes, et, après des efforts surhumains, 
vainquit le fléau. 

Mais à peine les Principantés sont-elles délivrées de la peste 
quele choléra éclate. Les populations s’épouvantent, les méde- 








ui). AL D. 
div. IV. 
{2) Le comte Paul Dimitrievitch Kissele® él 
H prit part, à sa sortie de l'École des Cadets, aux batailles d'Eylau, de 
Friedland et de la Moscova, où il se distingua. En 1814, Alexandre I 
l'attacha à son état-major el le fit général. 11 fut nommé, en 1829, par 
le tsar Nicolas, gouverneur général des Principautés, Il occupa ces 
hautes fonctions jusqu'en 183%. Rentré en Russie. il fut nommé ministre 
impériaux, puis directeur de la Chancellerie impériale. 
à Paris en 1856, il se retira en 1862 dans la vie privée 
el mourut en 18; 


éxoroL, Histoire des Roumains de la Durie trajane, vol.IL, 








tait né à Moscou en 1788. 
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cinss'enfuient; Kisselef reste à son poste, et, par d' 
mesures et de prompls secours, vient à bout de l'épidémie. 

Une troisième calamité fond sur le pays, la famine. Kisselef 
distribue aux habitants la farine de la réserve de l'armée et 
fait venir des provisions de Russie. Comme la récolte de 
l'année suivante est très belle, il en profite pour eréer des 
greniers d'abondance en vue d'éviter le relour d'une sem- 
blable détresse. 

En même temps, il s'occupe de donner un peu de sécurité 
au pays. À la place de cette gendarmerie que commandait en 
Valachie un spatar et en Moldavie un hetman, el qui n'avait 
pour toutesolde que le dixième des objets saisis sur les voleurs, 
il crée une troupe spéciale payée par l'État. 11 forme en même 
temps un corps de gardes-frontières, ainsi qu'un noyau de 
forec armée (1.096 soldats en Moldavie ct 4.587 en Valachie) 

Celafait,le comic Kisselel entreprend la réforme des insti- 
tutions. Avant son arrivée dans les Principautés, les Russes 
avaient déjà pris en mains l'administration du pays et institué 
une commission à lassi et une à Bucarest, composée de 
boïars, pour élaborer les lois nouvelles. Ces commissions 
s'occupèrent lout d'abord de l'organisation polilique des 
Principautés et celle partie du travail ne fut pas modifiée par 
la suite, bien que Kisseleff n'en approuval pas complètement 
l'esprit. 

I institua deux nouvelles commissions, composées chacune 
de quatre boïars (1), qui reprirent l'œuvre commencée el 
l'achevèrent en avril 1830. C'est à l'ensemble des lois élaborées 
à cette époque que l'on donne lenom de Réglement organique. 
Une commission, composée de trois boïars et de deux fonc- 
tionnaires russes, sous la présidence du conseiller d'État 
Daschkoff, se réunit à Saint-Pétersbourg, examina le projet 
des commissions moldave et valaque, le modifia sur certains 
points, ct lefit transmettre à la Porte qui le confirma. Il fut 
introduit comme loi en Valachie au mois de juillet 1831 et en 
Moldavie le 1°' janvior 1832. 

En dehors de ce qui concerne le service des quarantaines, 
des greniers d'abondance, de la police et de la force armée, 














(G) La commission valaque avail comme secrélaire-rédacteur 
Barbe Stirbeï et la commission moldave G. Assaki. 
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le Règlement prévoyait des mesures à prendre pour l'embellis- 
sement et l'assainissement des villes, ainsi que pour la cons- 
truction des routes. Il introduit pour la première fois dans 
les pays roumains une comptabilité régulière, et règle le 
service des pensions qui est soustrait à l'arbitraire du prince. 
IL organise les institutions publiques et place l'instruction 
publique sous la surveillance de comités spéciaux. Il établit 
des règlements pour les pharmaciens, les sages-femmes, les 
enfants trouvés, crée un corps sanitaire, réforme le régime 
des prisons et institue les registres de l'état civil dont il confie 
la tenue aux églises. Il établit une nouvelle organisation judi- 
ciaire en introduisant le principe de l'inamovibilité des magis- 
trats et crée quatre sortes de tribunaux : tribunaux de villages 
pour leslitiges entre paysans ; tribunaux de première instance, 
cours d'appel et divan princier pour juger en dernier ressort. 

Le Règlement organique introduit aussi cette nouveauté 
pour les Roumains : le principe de la chose jugée, afin de 
mettre un lerme aux débats judiciaires. 11 ordonne que les 
actes d'hypothèques, les contrats de mariage et les actes de 
vente seront transcrits sur des registres spéciaux . 

Plusieurs historiens, parmi lesquels M. Al. Xénopol, ont 
reproché au Règlement organique de ne pas répondre aux 
idées de liberté et d'égalité qui s'étaient introduites dans les 
constitulions des États occidentaux. C'est oublier, et l'état 
dans lequel se trouvaient les Principautés, el le caractère 
despotique du souverain qui leur octroyait cette charte. Il 
serait plus juste de se demander si la Porte aurait donné aux 
pays roumains une constitution meilleure. La façon dont elle 
avait administré la Valachie et la Moldavie pendant le 
xvure siéele el jusqu'en 1821 dit assez ce qu'elle aurait su faire. 

La Russie ne modifiait rien à l'état de choses existant, elle 
se bornait à mettre fin au désordre et à l'anarchie, à assurer 
la sécurité des habitants, à accroître leur bien-être. Elle a 
trouvé une société organisée oligarchiquement, elle la laisse 
ainsi, d'autant plus que cette organisation est presque calquée 
sur la sienne et lui semble la meilleure. 

Une chrysobulle de 1827 reconnait aux boïars le privilège de 
n'être soumis à aucune contribution, le Règlement organique 
consacre ce privilège el laisse les impôts peser uniquement 
sur les paysans. Les fonctions et les grades dans l'armée 
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n'étaient réservés qu'aux boïars, le Règlement organique 
laisse subsisterces inégalités. Mais, en même lemps,ildiminue 
les pouvoirs du prince. Celui-ci ne gouverne plus seul : une 
assemblée, composée do hoïars, est chargée de le contrôler et 
de voter les impôts ; elle participe à la confection des lois. 

Le Règlement accorde, il est vrai, au prince, le droit de 
proroger cette assemblée, après avoir fai un rapport à la 
Sublime Porte et à la Cour protectrice, encas de sédilions ou 
de désordres graves (arL. 56) ; mais ce droil dn prorogation 
ou de dissolution des assemblées exisle dans toutes les cons- 
tilutions. Et, dans l'article 57, le droit est reconnu à l'assem- 
blée d'exposer lesgricfsctdoléancesdu paysdansdes mémoires 
qu'elle adressera au prince el qu'en cas de besoin elle portera 
à la connaissance des deux Cours, enindiquantles moyens les 
plus propres de remédier à la situation. 

Il est inutile de chercher dans Loutes pulations un 
désir immodéré de la Russie d'exercer son influence sur les 
provinces soumises à son protectorat. Cette influence, elle 
l'exerce en vertu des traités qu'elle a conclus avec la Porte, el 
elle n'avait pas attendu que le Règlement organique existat 
pour intervenir dans les allaires intérieures des Principautés. 
Ce qu'il imporlail aux Roumains, pour éire délivrés de l'in- 
Muence Loule-puissante dela Russie, ce n'était pasla disparition 
du Règlement organique, c'étail l'abrogation des traités inter- 
venus entre le sullan ct le tsar. On pouvail jeter le Réglement 
au feu, la situation restail la même, lant que l'Europe ne se 
décidait pas à prendre sous sa protection collective Le petit 
peuple latin à qui Trajan avait confié la garde du Bas-Danube. 

Il est un point cependant du Règlement qui mérilail toutes 
les critiques, c'est la partie qui est relative aux relalions des 
paysans avce les propriétaires. Au lieu de lixer la quantité de 
Lravail que le paysan devait au propriétaire, le Règlement sti- 
pula qu'il luidevait douze journées, y compris les corvées; mais, 
en réalité, il ne fallait pas moins de cinquante-deux journées 
au paysan pour accomplirtout le travail qu'on exigeail de lui. 
En même lemps, on réduisait l'étendue du lopin de terre que 
1e propriétaire élail Lenu de mettre àsa disposilion. Au lieu de 
22 hectares, le paysan de première catégcrie n'en avait plus 
que 6. Le failé d'Andrinople ayant ouvert la mer Noire 
aux navires marchands de Loutes les nations, les céréales se 
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vendirent à des prix inconnus jusqu'alors et les propriétaires 
s'enrichirent en ensemençant les terrains qu'ils n'avaient 
jamais cullivés, landis que le paysan, obligé, faute de prai- 
ries, de renoncer à l'élevage des bestiaux qui avait fait toute 
sa richesse jusqu'à cette époque, Lombait dans la misère, car 
on ne pouvait attendre de lui qu'il se livrât du jour au len- 
demain à une exploitation intensive et ralionnelle de son lopin 
de terre. 

Ces dispositions du Règlementont été critiquées par Kisseleff 
lui-même qui ne put vaincre sur ce point l'entétement des 
boïars et dut céder à leur rapacilé et aussi aux craintes que 
le soulèvement des paysans de la Petite-Valachie en 1821 leur 
avait inspirées, Elles furent exploitées plus Lard par les partis 
politiques, mais toujours dans un but d'agitation. Un coup 
d'État fut nécessaire en 1862 pour faire du paysan un pro- 
priétaire. En 1866, la loi des contrats agricoles fut le prix 
des libertés dont le paysan ne devait avoir aucune part, 
et aujourd'hui encore la question agraire est la plus grave 
decelles qui s'imposent aux hommes d'État de la Roumanie, 
et l'on peut ètre certain qu'elle rencontrera dans les nouveaux 
grands propriétaires des adversaires aussi déterminés que les 
grands boïars de 1831. 








CHAPITRE IV 


Le traité d'Unkiar-Skélessi. — Nomination d'Alexandre Ghica en 
Valachie et de Michel Stourdza en Moldavie. — Destilulion d'Al. 
Ghica. — Règne de G. Bibesco. 


Le Règlement volé, approuvé, sanctionné, il ne restait plus 
qu'à réunir l'assemblée générale extraordinaire pour élire les 
princes à vie. 

A ce moment, la Porte, menacée parles troupes de Méhémet- 
Ali, sollicita le secours de la Russie. Le tsar donna aussitôt 
lordre à la flotte russe d'entrer dans le Bosphore et au comte 
Kisseleff de metre les forces dont il disposait à la disposition 
du sultan (1833). Mais il ne convenait pas à la France et à 
l'Angleterre que la Russie seule sauvat la Turquie d'un 
désastre. Elles intervinrent rapidement et le sultan accepta les 
conditions du pacha d'Égypte (5 mai 1833 

Quelqués jours après, le 8 juillet, la Porte signait avec lu 
Russie le traité d'Unkiar-Skélessi. Le sultan payait ainsi le 
service que le (sar avait voulu lui rendre, 

Par ce nouveau traité, la Russie, « inspirée par le sincère 
désir d'assurer la stabilité et l'entière indépendance de la 
Sublime Porte », s'engageait à lui fournir tous les secours de 
terre el de mer qu’elle réclamerait En échange, la Porte s'en- 
gageait à fermer les Dardanelles, c'est-à-dire àne permettre à 
aucun bâliment étranger d'y entrer sous un prétexte quel- 
conque, donnant ainsi à la Russie une position inattaquable 
dans la mer Noire et lui fournissant un prétexte à de perpé- 
luelles interventions. Suivant le mot de M. deNesselrode, que 
nous citons plus haut, « la monarchie ollomanc était réduite à 
n'exister plus que sousle protectorat de la Russie ». 
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Le contre-coup du traité d'Unkiar-Skélessi fut la convention 
de Saint-Pétersbourg du 17/29 janvier 1834. Celle conven- 
tion apportait, pour les Principautés, une grave modification 
au trailé d'Andrinople. 

La Turquie y reconnait formellement le Règlement orga- 
nique el admel que, pour celte fois seulement, les hospodars 
de Valachie et de Moldavie seront, non pas élus à vie, mais 
nommés poursept ans par la Porte, de concert avec la Russie. 
Celle-ci s'oblige à retirerses troupes deux mois après la nomi- 
nation des hospodars. Le tribut à payer par les Principautés 
est fixé à 3.000 009 de piastres. Enfin la Porte reconnaît à la 
Russie le droit de parler en faveur des Principautés. suivant 
les circonstances dans lesquelles celles-cipourraient sc lrouver, 
et promel d'avoir égard à ces représentations. 

Deux mois après l'échange des ralifications de celle con- 
vention, la Porte publiait un firman accompagné d'un hatti- 
chérif qui renouvelait simplement les déclarations du traité 
de Saint-Pétersbourg et des traités antérieurs, en ce qui con- 
cernait les Principautés, el consacrail formellement leur 
autonomie et l'indépendance de leuradministration intérieure. 

Le comte KisselelT quitta Bucarest au mois d'avril 1834, et, 
quelques jours après, la Porte, d'accordavecla Russie, nommait 
AlexandreGhica (1) hospodardeValachic et Michel Stourdza (2) 
hospodar de Moldavie. Les deux princes se rendirent à Cons- 
lanlinople pour recevoir l'investiture. C'est loul ce qu'ils 
devaient à la Porte. Leurs obligations envers la Russie étaient 
plus sérieuses el le gouvernement impérial avail pris des 
mesures pour qu'elles fussent strictement observées. Il avait 
fait nommer comme inspeeleur général des quarantaines un 
officieràsa dévotion, le général Mavros (3); le commandement 















{1} Alexandre Ghi 14 mai 1795, était le frère cadet du prince 
Grégoire Ghica, qui avait régné de 1822 à 188. Destitué en 18%, il se 
retira À Vienne, où il s'établit jusqu'en 1853. Il rentra alors en Valachie 
etfut nommé lieutenant princier (eaïmacam) en 1856. 11 mourut à Torre 
del Monte, près de Naples, en 1862. 

@) Michel Stourdra, né en 1795, était le fils du grand logothète 
Grégoire Stourdza. Après avoir occupé de hautes fonctions sous le 
règne de Calimaki et sous celui de Michel Soutso, il fut nommé ministre 
des Finances par Kissele, puis élevé au trône en 1834. 11 abdiqua en 
2869 eL se retira à Paris où il mourut en 1884. 

(3) Nicolas Mavros, grec d'origine, était né en Valachie en 1782. Secré- 
Laire particulier du prinee Alexandre Soutso 1819! il prit part à lorga- 
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de la milice avait été confié à des officiers russes et à quel- 
ques officiers indigènes sur lesquels on pouvait compter; enfin, 
comme surveillants généraux de la conduite des princes, il 
y avait les consuls de Russie à Bucarest et à lassi. 

Le gouvernement d'Alexandre Ghica ne donna pas à la 
Valachie la tranquillité qu'on était en droit d'attendre des 
nouvelles institutions. Malgré les qualités personnelles du 
prince, qui avait su gagner lessympathies de Kisselel, l'œuvre 
de réorganisation que celui-ci avait entreprise se trouva 
bientôt enrayée. Le désordre se remit dans les finances, l'arbi- 
Lraire reparut dans les actes de l'administration. Les grands 
boïars, qui ne pouvaient pardonner à Ghica son élévation au 
trône, l'accusèrent d'êlre l'instrument de la Russie et tous les 
mécontents se groupérent autour de Jean Campinéanou, qui 
se fille promoteur de cette idée que les pays roumains ne 
pourraient se relever que le jour où le protectorat de la Russie 
aurait cessé d'exister et où les deux Principautés seraient 
replacées sous la seule suzeraineté de la Porte. L'important, 
on le comprend, pour les grands boïars, étail de supprimer le 
Règlement organique qui, pour couper court à leurs intrigues, 
avait établi que désormais les princes seraienl élus à vie. 

Kisseleff avait aidé de toutes ses forces au développement 
de la culture nationale. 11 créa des écoles, autorisa la publi- 
cation de journaux à BucaresL et à lassi, ordonna que le ser- 
vice divin serait fait en roumain dans les églises, fil rouvrir 
le collège Saint-Sava. J. Campinéanou et ses amis poussèrent 
Héliade (1) à combattre la Russie dans son journal et à 




















nisation du mouvement hétairiste. Peu après, il entra dans l'armée 
russe, prit part à plusieurs campagnes et fut dlevé au grade de 
général. Rentré en Valachie avec Kisseleff, il fut nommé inspecteur 
général des quarantaines, poste qu'il conserva jusqu'en 18h. De son 
second mariage, il avait eu deux filles; l'une épousa M, lon Ghica, 
l'autre M. Jean Cantacuzène. 

(1) Jean-Héliade Radoulescou, né à Tirgovishté en 180», avai fait 
ses études au collège Saint-Sava, de Bucarest, où il avait été l'élève 
de Lazare. 1| sessaya dans Lous les genres, publa de nombreuses 
traductions, des ouvrages didactiques, des poésies. Il rédigea le 
Courrier roumain et le Courrier des deux sexes. Il prit une part capi- 
tale dans le mouvement de 1848et fl partie du gouvernement provi- 
soire. Exilé après la révolution, il écrivit en français les Souvenirs et 
Impressions d'un proscril, Mémoires sur les événements de 1848. Il mou- 
rut à Bucarest en 1872. Une statue lui a été élevée devant l'Université, 
près de celle de Lazare, sur l'emplacement du collsge Saint-Sava. 
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répandre parmi ses élèves de Saint-Sava des idées qu'ils 
savaient devoir être désagréables à Saint-Pétersbourg. Au 
lieu de laisser se développer dans la presse et dans l'école les 
grandes idées nationales dont les professeurs transylvains 
avaient été les enthousiastes propagateurs, les boïars les 
firent dévier dans la politique el servir à leurs petits intérêts, 
au risque de voir le gouvernement russe rejeter sur la presse 
et sur l'école, sur toutes les tentatives de culture nationale, 
la responsabilité de l'agitation qu'on s'efforcait de créer parmi 
la jeunesse de la capitale. 

Le prince Ghica, qui tenait à rester sur le trône, ne trouva 
pas en lui l'énergie qu'il fallait pour résister à des adversaires 
résolus à tout pour le renverser. Il flatta les Tures qui étaient 
incapables de l'aider et se prêla à Lous les caprices du consul 
de Russie, le baron de Ruckmann. Faible et malhabile, il ne 
fit qu'accroitre les mécontentements. Lorsqu'en 1837 la 
Chambre fut renouvelée, il se trouva en présence de la même 
opposition qu'avant et mis en demeure par le consul de 
Russie de faire voter un article additionnel au Règlement 
portant que « nul changement ne pourrait être apporté au 
Règlement sans l'assentiment des deux cours ». C'était une 
atteinte au droit d'autonomie du pays ; mais, en voyant l'usage 
que les boïars faisaient des droits qui leur avaient élé accordés, 
on comprend que la Russie ait lenu à se mettre en garde 
contre des manœuvres qui auraient pu remeltre en question 
l'existence même des Principautés. Elle n'ignorait pas que la 
France et l'Angleterre (1) encourageaient l'opposition des 
boïars et que le prince Ghica prêlail une oreille complaisante 
aux propos de M. Billecocq. Du reste, le gouvernement révo- 
lutionnaire de 1848 n'a-il pas accepté d'insérer dans une 
proclamation que « les nouvelles institutions ne pourront 
entrer en vigueur qu'après avoir été approuvées el confirmées 
par S. M. le sultan, notre gracieux suzerain ». 

L'Assemblée refusa nettement de voter l'arlicle additionnel. 








{1) La France et l'Angleterre avaient refusé de reconnaitre le uraité 
d'Unkiar-Skélessi. En 1841 lut signée la convention des détroits qui 
interdisait le passage des vaisseaux de guerre tant par le Bosphore 
que par les Dardanelles. Lespuissances occidentales s’inslituaient pour 
la première fois protectrices de la Turquie contre les empiètements de 
la Russie. La convention de 1841, due surtout à l'influence de l'An- 
gleterre, fut le prélude de la guerre de 1853. 





Google HÉKVAND ON 


LE PROTECTORAT 23 


Le prince Ghica, qui avail secrètement encouragé la résis- 
lance des dépulés, ne sut pas les défendre contre le baron 
de Ruckmann qui exigeait que l'Assemblée fat dissoute. Il 
demanda un firman de dissolution à la Porie qui s'empressa 
de l'accorde. 

La nouvelle Assemblée fut l'image de celle qui venait d'être 
dissoute, mais animée de sentiments plus manifestement hos- 
tiles (1). Elle adressa au prince un mémoire dans lequel elle 
exposait éloquemment la situation lamentable dans laquelle 
se trouvait le pays et lui demandait d'y apporter un prompt 
remède. Ce mémoire fut aussitôt porté à la connaissance de 
la Russie et de la Turquie, qui envoyérent des commissaires 
extraordinaires chargés de faire une enquête. 

Les boïars savaient que ces enquêles son Loujours le pré- 
lude de la déposition des princes. Ils élaient arrivés à leur 
but ; le trône allait être vacant. Tous étant candidats, chacun 
se mit en campagne pour s'assurer des voix dans l'Assemblée 
extraordinaire ct la faveur des cours suzcraine et protectrice. 
Ils constatèrent alors avec stupeur que deux noms semblaient 
devoir réunir les suffrages de la majorité et avaient chance 
d'être agréés par la Porte et la Russie, celuidle Barbe Sirbeï, 
qui avait élé longtemps ministre d'Al. Ghica, et celui de 
Georges-Démètre Bibesco, qui était entré récemment à la 
Chambre comme député de Craïova et y avait pris Lout de 
suite une place prépondérante. Ils se réunirent en secret et 
envoyërent Ion Ghica à lassi pour proposer au prince Michel 
Stourdza de l'élire prince de Valachie dans le cas où Al. Ghica 
viendrait à être déposé. Le prince de Moldavie refusa de se 
prêter à cette combinaison dont le seul résultat eût été de 
l'entraîner dansla chute de Ghica. Celui-ci fut déposé quelques 
mois après (7 octobre 1842) (2). Une lieulenanee princière 
(caïmacamie) fut inslituée el chargée de gouverner le pays 





(1) Un complot ayant êté découvert, des mesures de rigueur furent 
prises par le prince contre J. Campinéanou, plusienrs grands boïars 
considérés comme ayant été les instigateurs, et divers individus qui 
furent condamnés comme auteurs matériels. Héliade et N. Balcescou 
furent également impliqués dans cette affaire. Ces mesures avaienl 
aliéné au prince Ghica les esprits les plus prévenus en sa faveur, bien 
qu'il ne soit pas démontré que l'accusation portée contre J. Campinéa. 
nou et ses amis ne It pas justifiée. 

(2) La même année, le prince de Serbie Milosh était remplacé par le 
prince Karageorgévitch. 
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provisoirement el de convoquer l'Assemblée générale cxtraor- 
dinaire pour élire le nouveau prince, cette fois conform 
mentaux prescriplionsdu traité d'Andrinople,c'esl-à-dire àvie. 

L'Assemblée extraordinaire se réunit le 20 décembre 1842 
janvier 1843). Elle comptait 190 membres : le métropolitain 
président de droit, 3 évêques, 50 boïars de première classe, 
70 membres de la petite noblesse et 66 électeurs délégués par 
les districts el les corporations de marchands et d'artisans. 
Cent quatre-vingts membres seulement étaient présents et 
prirent part au vole. Il y avait 21 candidats (1) que M. Al. 
Billecocq, consul général de France à Bucarest, dans une 
lettre qu'il adressa à M. Guizot (25 décembre 1842), divise en 
deux groupes principaux : « d'un côté les candidats du parti 
fchokoë (qui représente le Valaque ignorant, corrompu, 
vénal), el dont les voix se concentreront sur le boïar Al. Fili- 
pescou, plus connu sous le nom de Vulpe (Renard), et le 
parti national représenté par Em. Balianou, J. Filipescou, 
E. Balalchanou, B. Stirbeï et G. Bibesco ». 

Gcorges-D. Bibesco (2) fut élu prince à vie par 131 voix. 

« G. Bibesco, dit encore M. À. Billecocq (3), aurait voulu 
dans le dernier moment reporter loutesses voix sur son frère 















(1) Les candidats étaient le ban G. F 
rescou, Al. Filipescou, C. Golesco, Al-Ch. Ghica, les logothète 
M. Racuvitsa, El, Balatchanou, Barbe Stirbeï, J. Vacarescou. D. Hrisos- 
coléo, Em. Balianou, C. Cantacuzène, G.-D. Ghica, C. Cornescou, 
C. Balianou, Gr. Gradishtéanou, Em. Florescou, C. Florescou, G.-D. 
Bibesco, J. Filipescou, eu le vistiar AL. Ghica. 

(2) Le prince Georges-D. Bibesco, né en 180%, était d'une famille 
noble de la Petite-Valachie eL descendait par les femmes des Branco- 
van. Docteur en droit de la Faculté de Paris, il était rentré dans son 
pays en 185. Après l'occupation de la Valachie par les Russes, il 
avait été nommé secrétaire d'État au département de la Justice, puis 
chef de la secrétairerie d'État. Démissionnaire après l'avènement 
d'Alex. Ghica, il rentra dans la vie publique en 1841 comme député à 
l'assemblée générale ordinaire. Élu prince le 1" janvier 1843, il abdi- 
qua le 14 juin 1848 el se retira à l'étranger. 11 fit partie du divan ad hoc 
de Valachie en 1#38 et mourut lex" juin 1873. De son mariage avec la 
princesse Zoé Bassaraba-Brancovan, il eut quatre fils, Grégoire Bassa- 
raba-Brancovan, Nicolas, Georges el Alexandre Bibesco, et trois filles 
Elise Filipeseou, Catherine J. Florescou ct Zoë G. Cantacuzène, De 
son second mariage avec Marie Vacarescou, il eut deux filles : la com- 
tesse Marie de Montesquiou-Fezensac et la baronne Hélène de 
Courval, 

(3) Lettre à M. Guizot du 5 janvier 1843. (Archives du ministère des 
Affaires étrangères de France.) 
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mais il a compris. assure-L-on, qu'un moment 
tion aurait pu Lout perdre en faveur de l'un des deux 
candidats Ghica et Filipescou, faisant partie de la quatrième 
série; et les frères, d'un commun accord, ont dû accepter la 
chance telle qu'elle se présentait pour l'un d'eux. On s'accorde 
à rendre une haute justice aux sentiments d'honneur et de 
loyauté parfaite qui, dans une conjoncture aussi délicate, ont 
dirigé la conduile des deux frères (1)... » 

Le prince Georges-Démètre Bibesco, en prenant en mains le 
pouvoir, assumaitsurlui une grave responsabilité. Élu prince à 
vie par la nation, il n'avait pas à régler provisoirement le sort 
de la Principauté qu'il étail appelé à gouvemer; mais il rece- 
vait mission d'assurer pour une longue période l'ordre et la 
tranquillité en Valachie. Onn'attendait pas de lui qu'il procédat 
à un bouleversement ilela société valaque, à une de ces révo- 
lutions qui sèment le pays de ruines el ne laissent rien après 
elles que de plus lourdes charges pour le peuple; son passé, 
son éducation, sa fortune, ses préjugés, s'il faut dire le mot, 
étaient de sûrs garants à ce sujet. Mais ceux qui connaissaient 
son libéralisme sincère— bien que peul-être autoritaire comme 
on l'était en France sous la Restauration, —son ardent patrio- 
tisme et sasollicitude pour le bien du pays, savaientqu'il aide- 
rait de toutes ses forces au relèvement de chaque classe dela 
sociélé si profondément alteinte par la longue servitude qui 
avait pesé sur elles et qu'il se consacrerail entièrement à pour- 
suivre l'achèvement del'œuvre entreprise parle comteKisscleT. 

Ses adversaires se sont plu à le présenter comme le can- 
didat de la Russie, accusation facile el que nous voyons sc 
reproduire tantôt contre lesuns,tantôl contre lesautres, à toutes 
les pages de l'histoire de la Roumanie, mêmeles plusrécentes 
Sil'on entend par là qu'il avait, par desactes de complaisance, 
cherché à s'atlirer la sympathie des Russes afin d'arriver par 
eux à la plus haute dignité qu'un grand boûr pût rêver, on 
émet purement et simplement une calomnie qui ne s'appuie 























{1) M. A. Ubicini prétend que. lors de l'élection, Bibesco et Stirbeï 
ont été placés chacun dans une série différente et en compagnie de 
candidats dont les chances étaient à peu près mulles, Or, dans sa 
, Barbe Slirbeï a oblenu g1 voix contre 36 à Ei. Balatchanou, 21 à 
J. Vacarescou, 12 à D. Hrisoscoléo et 10 à M. Racoïitsa: et G. Bibesco 
a eu 1% voix contre fo eu visliar AI. Ghica, 49 à J. Filipescou, 31 à 
Gr. Gradishtéanou, 24 à Em. Florescou eL8 à C. Florescou, 
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sur rien el que démentent toule la vie el Lous les actes du 
prince Bibesco. Si, au contraire, on veut dire par là que ce 
prince s'était recommandé au Isar el aux hommes d'État 
russes par ses connaissances aussi solides que variées, son rare 
talent d'orateur, son éducation européenne, son expérience des 
affaires, alors on a raison. 11 suffit de jeter les yeux surla liste 
des candidats au trône pour voirque, si quatre ou cinq noms 
pouvaient allirer l'attention par certains mérites, deux seuls 
s'imposaient au choix de la Russie, ceux de G. Bibesco et de 
B. Stirbeï. Si la diplomatie russe n'avait voulu avoir sur le 
trône de Valachie qu'un homme sa dévolion, tout prêt à obéir 
à ses ordres, elle en aurait trouvé plusieurs dans le divan. 
Mais le but de la Russie, — quelque arrière-pensée qu'on lui 
suppose, — elle l'avait prouvé en confiant au comte Kisseleff 
les fonctions de gouverneur général des Principautés, — était à 
cette époque de relever la Moldavie el la Valachie, d'y rétablir 
l'ordre après les avoir arrachées aux exactions de la Porte, 
de les rendre prospères et de se les attacher, en vue d'événe- 
ments futurs, par les liens de la reconnaissance. 

Georges Bibesco el Barbe Stirbeï avaient occupé tous deux 
de hautes fonctions sous les ordres du comte KisseleT, qui se 
connaissait en hommes et qui avait pu apprécier la valeur de 
chacun d'eux. Aussi fut-il des premiers à se réjouir du choix 
que l'Assemblée générale extraordinaire venait de faire en la 
personne d’un de ses collaborateurs et y vil-il comme une 
promesse que l'œuvre à laquelle il avait travaillé avee tant de 
sollicitude serait continuée avec la même volonté de bien faire 
et le même désintéressement. 

Du reste, nous avons le programme de la Russie tracé par 
la main même du chancelier de l'Empire, comte de Nesselrode, 
dans une lettre qu'il adressait au prince Bibesco quelques 
jours après son élection (1). 1] insiste tout d'abord sure point 








{) Voici le texte complet de ceue lettre : 

« La politique dela Russie à l'égard de votre pays est loute dans les 
Uaités qu'elle a conclus avec la Porte. Aux Lermes de ces Lransactions, 
à jamais mémorables, la Valachie continue à former une partie inté- 
grante de l'empire oltoman; comme province de cet empire, elle doit 
respect, soymission et fidélilé au sultan, son souverain légitime ; si 
donc jamais la Valachie avait le malheur de méconnaitre ses devoirs 
envers la Cour suzeraine, la Russie, loin de donner un encouragement 
à ces tentatives coupables, serait la première à les frapper d'une 
sévère réprobation. 
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que la Russie n'a pas d'autre politique en Valachie que celle 
qui ressort de ses trailés avec la Porte et qu'elle réprouve 
d'avance toutes tentatives qui seraient dirigées contre la 
Cour suzeraine, ainsi que contre le Règlement organique. 
Elle ne veut pas régenter le pays auquel elle a garanti une 
organisation intérieure indépendante et elle ne se propose 
d'autre but que celui de consolider la stabilité de l'ordre de 
choses établi; de veiller à l'observation des principes et des 
droits qui découlent des traités conclus avec la Porte et de 
prévenir toute déviation à la marche légale tracée par le 
Règlement. Le chancelier reconnaît que le prince aura à 
vaincre bien des difficultés pour rétablir l'ordre el la régula- 
rité dans l'administration el faire disparaitre les abus et les 
anomalies qui y existent, qu'il aura à lulter contre l'opposi- 
tion systématique d'une masse d'individus habitués à exploi 
ter les abus au profit de leurs intérêts particuliers, et il 
compte sur la fermeté de sa conduite, sa justice rigoureuse 








« Dans la confiance que nous inspirent votre caractère el vos prin- 
cipes, dans la persuasion où nous sommes que, tant que vous vous 
trouverez au limon des affaires, vous saurez imprimer une direclion 
salutaire à l'esprit public, je me serais abstenu de taire mention d'une 
éventualité qui ne se serait même pas prèsentée à notre pensée si 
nous n'avions vu, dans ces derniers temps, des artisans de troubles 
et une jeunesse nourrie à l'étranger de doctrines dangereuses, tra- 
vailler à répandre en Valachie des idées subversives qui sont de 
nature à égarer les esprits sur les rapports de ce pays avec la Porte 
et à exciter des tendances pernicieuses el incompatibles avec l'exis- 
tence politique que les traités et le Règlement organique assignent à 
celte Principauté. Tous ceux qui conservent en Valachie un patrio- 
tisme sincère doivent s'opposer avec énergie à ces machinalions cou- 
pables dont le pays serait la première victime, car la fidélité et l'obéis- 
Sance envers le sultan sont à la fois le gage et la condition de la 
jouissance paisible des institutions civiles et judiciaires accordées à 
la Principauté, ainsi que d'une existence exemple de trouble etde 
dangers. 

« Quant à la Cour protectrice, elle n'a aucun intérêt exclusif en 
Valachie. La Russie ne saurait avoir l'intention de régenter un pays 
auquel sa sollicitude généreuse a garanti une organisation intérieure 
indépendante. Son action tutélaire et purement conservatrice ne se 
propose d'autre but que celui de consolider la stabilité de l'ordre de 
choses étal en Valachie sur la base des traités conelus avec la 
Porte, de veiller à l'observation des principes et des droits quien 
découlent, de prévenir enfin toute déviation à la marche légale tracée 
par le Règlement organique, Ge devoir, la Russie a su el saura tou- 
jours le remplir loyalement et sans arrière-pensée ; nos intentions 
sont aussi claires el aussi positives que les clauses dont nous invo- 
quons l'autorité. Soyez sûr, mon Prince, que nos vœux s'accorderont 
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et la sagesse de son langage pour rallier autour de lui tous 
ceux qui ont à cœur le bien-être de leur pays et éveiller le 
sentiment du devoir dans les fonctionnaires publi 

« Tels sont en peu de mots, concluait M. de Nessclrode, les 
espérances et les vœux que la Cour inpériale aime à rattacher 
à votre administration. En travaillant à réprimer les abus, à 
épurer les tribunaux, à imprimer une direction salutaire à 
l'instruction publique, en rélablissant le règne des lois et de 
la justice, en perfectionnant et en consolidant l'organisation 
intérieure, dans la sphère assignée à la Valachie par les traités 
et par le Règlement, en développant les nombreux éléments 
de prospérité et de richesse, dont la nature a doté ce pays, 
vous ne manquerez pas d'attirer sur vous les bénédictions de 
vos conciloyens el d'acquérir ainsi de nouveaux titres à la 
haute confiance du sultan et à la bienveillance particulière de 
l'empereur. » 

De son côté, le comte Kisselef écrivait, le 28 janvier 1843, 
au prince Bibesco : 

« C'est lout un avenir pour ce pays que je voudrais voir 
toujours heureux et digne de l'existence politique qui lui a 




















Loujours avec les vôtres, comme ceux de la partie saine de la nation 
valaque, pour le maintien des prérogatives et des institutions dont elle 
a été dotée. 

« Il appartient à Votre Allesse de réaliser nos espérances, Nous 
aimons à croire qu'une nouvelle ère de prospérilé va commencer pour 
vos compatriotes à dater du jour où vous entrerez dans l'exercice des 
hautes fonctions que leur confiance vous appelle à remplir. La tâche 
qui vous est réservée est laborieuse: nous savons nous rendre 
compte des difficultés que les habitudes invétérées d'un peuple et des 
traditions pernicicuses, profondément enracinées, opposent souvent 
aux meilleures intentions ; mais Votre Altesse puisera dans son patrio- 
tisme la force el la persévérance nécessaires pour surmonter ces 
obstacles. Le suffrage et l'appui de la Russie ne vous manqueront 
pas dans la carrière que vous allez parcourir; la Russie soutiendra de 
toute son influence les efforts que vous ferez pour rétablir dans les 
affaires l'ordre et la régularité et faire disparaitre les abus et les ano- 
malies qui existent dans Loutes les branches de l'administration. 

« Les vices radicaux du régime précédent ont malheureusement 
laissé de protondes traces dans le pays. Je ne m'arrèlerai point à 
retracer en détail le tableau Lriste et alarmant dela situation à laquelle 
il se trouve réduit par l'incurie de votre prédécesseur :plus que nous, 
vous êtes à même, mon Prince, d'étudier les maux de votre patrie, 
d'en rechercher les causes, de sonder les plaies de la Valachie pour 
y apporter un prompt et salutaire remède. L'œuvre que vous avez à 
accomplir demande du temps, de l'habilelé et de la persévérance. » 
(Le Règne de Bibesco, L. 1, p. 183 et suiv). 
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été faile par les traités, el qui ne saurait se consolider que par 
le développement et la stricte observation des principes posés 
par le Règlement. Vous en êtes le représentant et le soutien ; 
aussi je puis vous certifier que vous trouverez dans le minis- 
tère impérial l'appui qui vous sera nécessaire pour ramener 
les choses dans leur élal normal d'ordre et de justice. Tra- 
vaillez, cher prince, sans souci des envieux eL des opposants. 
Les intentions droites et les principes qui vous ont loujours 
animé triompheront de tous les embarras qui viendront à 
l'encontre de vos efforts. Marchez avec fermeté sans vous 
laisser abattre par les difficultés surtout en metlant an second 
rang de vos désirs la popularité, qui, loujours séduisante 
pour les demi-caractères, ne doit pas entraîner ceux qui 
veulent le bien pour le bien même, et surlout ceux qui veulent 
le trouver dans le juste et l'honnêle. » 
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CHAPITRE V 


Suile du règne de Bibesco.— Conflits avec l'Assemblée générale. 
Prorogalion indéfinie de l'Assemblée. 


La tâche qui s'imposail au prince Bibesco élail done bien 
nelle : observer fidèlement les traités en respectant les droits 
que la Porte et la Russie s’y élaient mutuellement reconnus ; 
appliquer sincèrement le Réglement organique,el, sur la base 
de ce pacte fondamental, travailler à k régénération de la 
Valachie el au développement de ses forces économiques, en 
atlendant que la lente, mais progressive dissolulion de l'em- 
pire oltoman permit aux Roumains de s'unir el de devenir 
indépendants. 

Pour mener à bien une si lourde lâche, la bonne volonté, 
l'énergie et le patriotisme du prince ne suffisaient pas; il 
fallait qu'il fût secondé par l'Assemblée que le Règlement 
avait insilué à côté de lui (1). Or, du premier jour, l'Assem- 
blée refusa son concours au prince Bibesco. Îl vit, aussitôt 
élu, se coaliser contre lui les candidats au trône, qui, non 
seulement lui gardaient raneune de leur échec, mais encore 


&) Dans une lettre du 1 mai 18%, le conte Kisseleff écrivait au 
prince Bibesco : « Lorsque la commission réglementaire discula 
les droits de l'hospodar, on chercha à lui enlever la possibilité de 
revenir aux errements des fanariotes, et l'on chercha à renforcer, 
entant que cela paraissait possible, l'intervention de l'aristocratie dans 
les affaires du gouvernement. Affaiblir le pouvoir du chet de l'Etat 
par l'institution du conseil et de l'assemblée élait le but que l'on a 
cherché à atteindre dans l'intérêt du pays. Ce but fut atteint, et je le 
crois utile à l'égard d'un mauvais prince ; mais, dans le cas contraire, 
il a ses inconvénients et ses difficullés. Néanmoins, je n'hésite pas à 
dire que je préfère les inconvénients du Règlement à ceux qui pour- 
raient surgir d’un pouvoir absolu, confié à un indigène qui deviendrait 
chef par élection et à vie. » 
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se voyaient définitivement évincés, puisque le nouveau-prince 
était élu à vie. Unis avec les partisans de l'ex-prince Al. Ghica, 
ils formèrent une majorité d'obstruction {1) bien décidée à ne 
pas désarmer el à employer tous les moyens pour empêcher 
le vote des réformes les plus urgentes et pour perdre Bibesco 
dans l'opinion du pays, pendant qu'ils tenteraient de le dis- 
créditer à Constantinople et à Saint-Pétersbonrg. 

« Je comprends parfaitement, écrivait le comte Kisselef à 
l'un des boïars (2) qui s'était laissé entrainer dans celte coa- 
lition, qu'au sein de l'Assemblée ordinaire appelée à examiner, 
à disculer les mesures de l’adninistralion, il puisse se former 
une opposition qui est de l'essence même de loute assemblée 
délibérante. Mais, pour que cette opposition soit salutaire, 
utile, protectrice des intérêts ‘réels du pays, il faut nécessai- 
rement que, se dépouillant de toutes vues, de toutes passions 
secondaires, elle prenne à tâche d'éclairer, de diriger, et, s’il 
y a lieu, de modifier, mais toujours consciencieusement, la 
marche de l'administration, il faut qu'elle devienne une oppo- 
sition qui examine el diseule pour régulariser et conserver, 
elnon une opposition qui déclame et tracasse pour embrouiller 
et renverser. » 

L'ancien gouverneur général, que nous nous plaisons à 
citer parce qu'il connaissait admirablement lé pays et que 
tous les partis jusqu'à ce jour ont reconnu ses hautes qualités 
et les éminents services qu'il a rendus aux Principautés pen- 
dant son administration, l'ancien gouverneur général définit 
très justement la situation des esprits en Valachie à ce 
moment : « Des vues de pouvoir et d'ambitions déçues, une 
tendance manifeste à faire prévaloir des idées inadmissibles, 
et, à côté de cela, des rancunes, des animosités personnelles, 
des passions de divers genres, tels sont les mobiles qui diri- 
gent la conduite d'une opposilion systématique dont les effets 
tendent visiblement à embarrasser la marche de la nouvelle 
administration et à la contrarier en tout. » 


(1) IL ne faut pas contondre l'Assemblée générale extraordinaire qui 
avait élu le prince et comptait 190 membres, avec l'assemblée géné- 
rale ordinaire qui était chargée d'approuverles lois el les compLes de 
finances. Celle-ci élait composée de 39 boïars présidés par le Métro- 
politain. Elle avait élé élue sous le prince Al. Ghica. 

(2) Le comte Kisselef à M. Constantin Cantacuzène, 14 avril 1844, 

(3) Même lettre à C. Cantacuzène (14 avril 1844). 
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En même lemps, le comte Kisselel écrivait au prince 
Bibesco : « N'oubliez pas surtout que rien de bon et d'utile 
ne sera fait sans de cruels mécomples pour ceux qui se 
dévouent à l'intérêt publie bien entendu {1). » 

Le premier conflit entre le prince Bibesco et l'Assemblée 
éclata, dès le mois de mars 1843, au sujet du projet de loi sur 
le régime dotal. 

Un aricle du code Caradja (2), alors en vigueur, spécifiait 
que « la dot promise prime Loutes créances de celui qui a 
fait la promesse de celte dot et dont les créances sont poslé- 
rieures à ladite promesse ». 

En d'autres termes, en cas de conflit entre le créancier 
d'une dot promise el les propres créanciers de celui qui l'a 
consliluée, c'est d'abord la dol qui doit être servie, les autres 
créanciers ne sont admis qu'ultérieurement à faire valoir leurs 
droits. Comme la date de la promesse pouvait être faite par 
témoins, il en résullait les plus graves abus. 

Le projet de loi qui fut soumis à l'Assemblée (mars 1843) 
stipulait que la promesse de dot, pour jouir du privilège, 
devait avoir été inscrite et devait être justifiée dansles mêmes 
formes que l'acte dotal. Il ajoutait que « la femme qui signait 
devant le juge la déclaration qu'elle n'avait aucune reprise 
dotale à exercer sur l'immeuble de la fortune de son mari, au 
moment où celui-ci contractait un emprunt hypothécaire, 
n'était plus admise à invoquer son droit de privilège contre 
les créanciers ». Par l'article 4, le même projet aboliseail, 
« comme étant contraire aux bonnes mœurs el à l'état actuel 
de la civilisation», le chapitre xvrde l'article 34 du code Caradja 
qui donnait à la femme le droit d'aliéner sa dol pour faire 
avancer son mari dans les rangs de la Boïarie, ainsi que le 
chapitre qui condamnait la femme adultère à perdre la moitié 
de sa dot au profit du mari. 

« Quoique le projet fat très sage, dit M. AL. Xénopol, l'As- 
semblée, dont les membres étaient, à ce qu'il paraît, gênés 
dans leurs intéréls privés par la nouvelle disposition, le 
rjeta. » Non contents de le rejeter, les adversaires de 

















(1) Kisselef à Bibesco (17 juillet 184%). 
(a) Voir le texte du code Caradja dans la collection de lois publiée 
“par M. Boujoréanou sous ce litre : Collecliune de legiuirile vechi si noui; 
Bucarest, 1873, p. {Ga. 
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répandirent le bruit que le projet contenait une dispos- 
tion autorisant le mari à hypothéquer les biens de sa femme. 
Il n'existait aucune disposition de celte nalure, mais l'oppo- 
siion ne se fit aucun scrupule d'insinuer (1) que le prince 
Bibesco voulait, avant de divorcer, hypothéquer les biens 
de sa femme, la princesse Zoé Mavrocordat-Brancovan. La 
calomaie était d'autant plus perfide que le nombre de ceux 
qui savaient lire, en Valachie, était tout à fait infime, et 
que, par conséquent, ceux qui la recueillaient se trouvaient 
dans l'impossibilité de constaier, par l'examen du texte, qu'on 
les avait indignement trompés (2). 

A la suite de ce conflit, le prince prorogea l'Assemblée, 
confia le gouvernement à ses ministres et se rendit à Cons- 
tantinople pour y recevoir l'investiture. « Il y fut reçu avec 
honneur et amilié, et les rapports qu'il entretinl avec les 
grands dignitaires de la Porte lui facilitèrent plus tard la 
négociation de plus d'une affaire el particulièrement celle 
d'une question de très haute importance, les douanes du 
pays. Ce qui était plus important encore qu'un gain malé- 
riel, c'élait le droit reconnu aux Roumains de se prononcer 
eux aussi sur leurs intérêts, droit enterré depuis si longtemps 
par le despolisme ture, el escamoté depuis si longtemps par 
le protectorat russe (3). » 

C'est, en effet, le 17/29 octobre 1843 qu'est publié le fir- 
man qui reconnait aux douanes valiques le droit de perce- 
voir 5 p. 100 au lieu de 2 p. 100 sur toute marchandise 
entrant dans la Principauté et ne frappe que du même droit 
les produits valaques entrant en Turquie. Le firman exemp- 





ts d'A. Bille 





{1} Cette calomnie se trouve reproduite dans les 
corq. d'Ubicini et d'Elias Regnaull. Aucun de ces écrivains ne s'est 
donné la peine de vérifier le texte du projet de loi qu'ils ineriminaionL. 
Ilest publié en entier avec les modificalions de l'Assemblé. 
livre du prince G. Bibesco : le Règne de Bibesco, 1.11, pp. 

(2) La princesse Zoé, atteinte d'aliénation mentale, avait 6 
inguérissable. Le prince ayant résolu de divorcer el la princesse élant 
dans l'impossibilité morale de gérer ses biens, il fil prononcer l’inter- 
diction de la princesse cl nommer une curatelle de sa for 
vembre 1844), composée de l'évêque de Buzéo, du grand ban F 
du logohèle Bulianou, du logothète Villara ‘et du paharnic Opranou. 
« Mais, dit M, A. Xénopol en relevant la mauvaise foi de ceux qui 
accusèrent le prince Bibescou à celle occasion, c'esL ainsi qu'on écri- 
vait l'histoire dans ce Lemps d'aveugle dé 

3) A. XÉNOPOL, Istoria Rumanilor. 
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tait de toute taxe le sel des salines de Valachie, ainsi que les 
marchandises qui traversaient la Turquie en transit. 

Ce premier succès, au lieu de calmer l'opposition, semble 
aviver ses rancunes eL la pousser plus avant dans son parti 
pris d'obstructionnisme à outrance el de dénigrement. 

Le prince avait convoqué l'Assemblée au mois de janvier 1844 
etlui avait soumis le projet d'une concession pour la recherche 
el l'exploitation des gisements miniers de Valachie. Les ar- 
licles 178 et 179 du Règlement organique disposaient qu'en 
cas de découverte de gisements sur une Lerre le propriétaire 
pourrait les exploiter lui-même, ou en affermer l'exploitation. 
Il était stipulé en outre que, si lepropriélaire du sol se refusait 
à entreprendre ou à affermer l'exploitaion, le gouvernement, 
conjointement avec l'Assemblée, pourrait, dans le délai de dix- 
huit mois à parlir du jour de la mise en demeure, aviser au 
moyen de mettre la mine en exploitation. 

Trandaflof', représentant d'une sociélé minière russe, avait 
adressé au prince Bibesco, en 1843, une requêle afin d'être 
aulorisé à envoyer des géologues pour explorer les mon- 
lagnes du pays. Îl demandait, en outre, qu'on lui permit d'ex- 
ploiter pendant douze années les gisements qui seraient dé- 
couverts si les propriétaires ne les exploitaient pas eux-mêmes. 
goail à faire des contrats avec les propriétaires du sol 
1 à l'État les redevances réglementaires. 

Depuis longlemps on vantait la richesse du versant sud des 
Carpathes sans que jamais personne eût fait des recherches 
depuis l'époque de la colonisation romaine et l'État n'exploi- 
tait que les mines de sel. L'absence de capitaux empéchait 
lespropriétaires, quine pouvaientmettre en valeur qu'une faible 
partie de leurs terres, de songer à exploiter le sous-sol. La 
proposition de Trandafiloff était donc aussi avantageuse pour 
l'État que pour les propriétaires. Le prince Bibesco s'empressa 
de soumettre la requête de la société minière russe au Conseil 
administratif qui, dans son arrêté, précisa que le terme de 
douze ans serail complé, pour chaque mine en particulier, à 
partirdu jour où l'autorisation d'exploitationaurail étéaccordée. 
Sous celte réserve expresse, le Conseil autorisait Trandafiloff 
à faire explorer les montagnes et à conclure des contrats de 
gré à gré avec les propriétaires du sol, en spécifiant que, pour 
ceux qui se refuseraient aexploiter eux-mêmes et à affermer les 















Google si ue 


LE PROTECTORAT 





gisements découverts sur leur Lerre, il serail procédé confor- 
mément aux prescriptions du Règlement. 

L'opposition, celte fois encore, eut recours aux insinualions 
calomnieuses, dans l'espoir que l'échec de là requête de la 
société russe causerait un vif mécontentement à Saint-Péters- 
bourg et que le prince en serait rendu responsable. Elle répandit 
le bruit que Trandafilof allaitêtre mis immédiatement en pos- 
session de loules les mines du pays et que des milliers d'ou- 
vriers russes allaient étre amenés en Valachie. On ajoutait que 
ces ouvriers n'élaient que des soldats déguisés, avant-garde 
d'une nouvelle invasion. Dans le pays, on s'émut el on prit 
peur, el la jeunesse desécoles fil un succès à la fable d'Héliade, 
le Jardinier et la Ronce, qui, sous une autre forme, meltait en 
relief la même pensée de ne pas ouvrir la porle à l'invasion 
moscoyile el de ne pas laisser les étrangers meltre la mainsur 
les richesses du pays. 

L'Assemblée se fit l'écho de cescraintes chimériques; dans 
son désir de contrecarrer à Lout prix les projels de Bibesco, 
elle soutint contre toute vérité, bien qu'elle eül les lextes offi- 
ciels sous les yeux, que le gouvernement avait enfreint la loi 
el demanda au prince de révoquer la disposition prise par le 
Conseil administratif et qu'il avait approuvée. 

Leprince, justemen!indigné, etde ce manquement à loutes 
les convenances, et de cette insigne mauvaise loi, fil publierles 
actes — excellente mesure dans un pays où lout le monde 
sait lire, mesure vaine à cette époque en Valachie où les nou- 
velles se colportaient de bouche en bouche — ct, dans sonmes- 
sage à l'Assemblée (13/27 février 1844), il lui reprocha d'avoir 
dépassé les limites de ses attributions, d'avoir loulé aux pieds 
les convenances et d'avoir manquéau respect I à l'autoritésu- 
prême. Puis, après avoir exposéà nouveau la question, le prince 
invitait l'Assemblée « à apporter plus de mesure dans ses pa- 
roles et dans ses actes », el lui rappelait « que son avenir dé- 
pendait du concours qu'elle préterait avec bonne foi, avec 
loyauté au gouvernement (1)». 


























(1) Le prince Bibesco, qui avail gardé les minis! 
en fonctions, avait nommé le 29 juin 1843: G. Fi 
Conseil administratif ; Barbe Stirbei, ministre de l'Intérieur; AL. Vilara, 
ministre de la Justice; Em. Florescou, ministre des Culles ; J. Fil. 
pescou, ministre des Firances ; J. Manou, prèfel de police. C. 
avait conservé ses fonctions de grand spathar (ministre de la Guerre). 
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Danslaréponse qu'ellefil à ce message, le 24 février (8 mars), 
l'Assemblée mainlint sa manière de voir, tout en insistant sur 
le terme de douze ans, qui cependant était ridiculement court, 
et, relevantIa menace contenue dans le dernier passage du mes- 
sage, elle signifiait au prince que « l'existence de l'Assemblée 
et la situation qu'elle occupait se trouvaient protégées parles 
deux hautes Cours suzeraine et protectrice ». 

Pour bien montrer aux deux Cours et au prince qu'elle 
était résolue à s'opposer à toutes les réformes que proposait 
ce dernier, l'Assemblée, aussitôt après, rejeta le projel de loi 
relatif à l'augmentation de la milice. Ce projet avait pour but 
d'alléger les charges que le Règlementorganique faisait peser 
sur les paysans des villages riverains du Danube. Ces villages 
devaient fournir le service des piquets (1) en échange de cer- 
taines immunités. L'expérience avait prouvé que ce service 
élait pour les paysans une cause de ruine et qu'ils préféraient 
émigrer en Bulgarie plutôt que de se soumellre à la loi, On 
ne les avait retenus qu'en leur promettant de les exempler de 
service. Le prince Bibesco proposait done de confier la garde 
des piquets à 1.440 soldats et d'augmenter d'autant les cadres 
de l'infanterie. Par mesure d'économie (?}, il supprimait Lem- 
porairement deux pelolons dans chacun des six escadrons que 
prévoyail l'article 389 du Règlement. 

L'Assemblée répondit à celle proposition par un refus poli, 
mais dont le ton dénotait un parti pris que rien ne pourrait 
vaincre. Le prince, devant ce troisième acle d'opposition sys- 
lématique, ne put contenir son indignalion et il adressa à 
l'Assemblée le message du 29 février (13 mars), par lequel 
il l'informait que, ne pouvant plus attendre d'elle « aucune 
délibération sérieuse », ilretirait tous les projels de loi qui lui 
étaient soumis (3). 








(1) Gardes-frontières. 

2) Le budget de la Valachie n'étaitalors que de 6.009.000 de {rancs; 
on conçoit qu'il ne pouvait y avoir de peliles économies 

(8) « Nous avions tout lieu d'espérer que lout Roumain considére- 
rait comme un devoir non seulement d'accepier avec empressement 
ce projet de loi, mais encore de le réclamer avec instance, si, dans les 
circonstances actuelles, le gouvernement avait négligé de le proposer, 
Ccla élant, come nous avons acquis la certitude que nous ne pou: 
vons plus attendre aucune délibération sérieuse de celle Assemblée 
sur les autres projets de loi qui lui sont soumis, nous avons donné à 
nos ministres l'ordre de les retirer et de ne laisser au divan que les 
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On a reproché au prince Bibesco d'avoir cédé à un mou- 
vement d'humeur, du reste bien naturel. Il semble plutôt avoir 
obéi à un sentiment de dignité et d'amour du bien publie. Il 
ne lui élait pas possible de laisser plus longlemps le pays 
souffrir de l'obstructionnisme d'une Assemblée qui meltail ses 
rancunes au-dessus de tout ct qui préférait voir les paysans 
écrasés de chargeset les caisses de l'Élat vides pourvu que toutes 
ces misères obligeassent le prince à abdiquer (1). 

Il ne faut pas oublier que les boïars grands et petits 
étaient exempts de tous impôts, que cette exemption élait 
inscrite dans le Règlement et que les charges ne pesaient que 
sur les artisans, les commerçants et les paysans. Aussi ceux 
qui voulaient abolir le Règlement et qui s'étaient coalisés 
avec les adversaires personnels de Bibesco ne Lenaient aucu- 
nement à ce que le sort des artisans, des commerçants et des 
paysans fût amélioré, car ils complaient exploiter bientôt 
leurs souffrances et se servir d'eux pour provoquer un mou- 
vement contre l'état de choses établi par le traité d'Andrinople. 

L'Assemblée, qui avail élé fermée au mois de mars, fu 
prorogée en oelobre 1844 et ne fut plus convoquée. La Porte 
et le gouvernement russe acquiescérent à celle mesure (2). 
Si le prince Bibesco avait été un agent de la Russie, comme 
ses détracteurs se sont plu à le dire et comme le prétend 
M. Dém. Stourdza, dans son étude sur la question de Tranda- 
filoff (3, il est de toute évidence qu'il se serait empressé, dès 
qu'il se vit débarrassé du contrôle de l'Assemblée, d'approu 














comptes du budget, les conditions des affermages publics et autres 
travaux courants qui ne peuvent être considérés comme projels de 
loi. (V. Le Règne de Bibesco, L. Il, p. 127.) 

{1) Dans le discours qu'il prononça devant l'Assemblée, au mois 
d'octobre 1844, le prince Bibesco, après avoir rappelé qu'il n'avait 
ni désiré ni demandé le pouvoir suprême, se plaignail des obstacles 
qu'il avait rencontrés à chaque pas sur sa route depuis son élection. 
« Alorsseulement, disait-il, vous pourrez vous rendre compte de ce 
que peut ressentir au fond de son âme un prince pénétré de l'amour 
de la patrie, du désirde faire son bonheur el qui voit ses efforts neu- 
tralisés par une malveillance servie par les moyens les plus perfides, 
et dont le but est d'égarer le cœur et l'esprit de ses sujets. » 

(2) Le firman du sultan laissait le soin au prince « d'ajourner la 
réouverture de l'Assemblée générale jusqu'au jour où il considérerait 
que les esprils égarés sont rentrés dans la voie du bien, c'est-à-dire 
aussi longtemps qu'il le jugerait nécessaire ». 

(3) V. Revista Noua (la Nouvelle Revue), L. I, n°7: Bucarest, 188, 
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ver la requête de la société minière russe. Or, non seule- 
ment il ne le fil pas, mais encore il refusa d'accorder au che- 
valier lancovenco l'autorisation de rechercher et d'exploiter 
les gisements des propriétés ecclésiastiques. 11 y aurail peut 
être lieu de trouver que le prince a poussé trop loin le désir 
de ne pas aller à l'encontre des sentiments de l'opinion pu- 
blique (1). On ne lui en sut aucun gré, et il indisposa contre 
Ini le gouvernement de Saint-Pétershourg qui avait vivement 
soutenu la requête de Trandafiloff. 


(1) On verra, au œurs de cette histoire, les mêmes procédés em 
ployés pour faire échouer les projets les plus utiles el pour jeterl'op- 
probre sur les hommes les plus dévoués à la chose publique. La ques- 
tion des mines, dont on n'a plus reparlé jusqu'en 1894, fut à cette 
époque l'objet d'une campagne des plus violentes de la part de l'oppo- 
sition el on n'a pu arriver à une solulion définilive qu'en 1899. 
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CHAPITRE VI 


Élections. — La nouvelle Assemblée de 1846. — Abolition de l'escln- 
vage pour les Bohémiens de la métropole, des évèchés el des mo- 
nastères, — Suppression des douanes entre la Valachie et la Mol- 
davie. — Changement de ministère. 


Le prince Bibesco proûta de la période de calme que lui 
procura la prorogation indéfinic de l'Assemblée pour résoudre 
par décrels plusieurs questions importantes : construction 
d'un théâtre à Bucarest (1), construction de chaussées naio- 
nales, installation de fontaines à Bucarest i>), desséchement du 
marais de Cismégiou qui infeslait le centre de la capitale el sa 
transformation en un jardin public. En même temps, il prépa- 
rait avec ses ministres les projets de loi qui furent présentés 
à la nouvelle Assemblée en 1847. 

Faire construire des routes dans un pays qui en était lola- 
lement dépourvu ct jeter un pont sur l'OL, ccla nous semble 
aujourd'hui la chose la plus simple du monde, car l'État rou- 
main dispose d'un budget de plus de 230 millions, d'un service 
technique savant et le erédit dont il jouit à l'étranger lui 
permet de se procurer les millions dont ila besoin pour l'exé- 








(1) La commission pour l'érection de ce théâtre avait été composée 
en 1843 de B. Stirbeï, J. Fllishanou, Vlad, Blaremborg, ingénieur de 
l'Etat, P. Poénarou, architecte de la ville, et le lieutenant J.-Em. Flo- 
rescou, aide de camp du prince. Dans le décret du 15 avril 1843 qui 
sanctionne les mesures proposées par la commission. le prince 
Bibesco s'exprime ainsi: « La construction d'un théâtre à DucaresLest 
non seulement une œuvre utile pour celle caritale, mais encore pour 
loute la nation roumaine, par l'influence salutaire qu'elle aura sur les 
mœurs, parles progrès qu'elle ferafaire à la langue nationale el l'essor 
qu'elle donnera à la littérature roumaine, » 

2) Les projets pour l'installation des fontaines el pour le desséche- 
ment du marais de Cismégiou furent faits par M. Marsillion, ingénieur. 
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eution des grands travaux qu donnent un nouvel essor à son 
commerce et à son industrie. Mais, en 1844, la Valachie avait 
un budget d'à peine six millions ctne pouvait s'adresser au cré- 
dit étranger. C'est avee ces faibles ressources qu'il fallait faire 
face aux besoins multiples de tous les services, payer les fonc- 
tionnaires, subvenir aux dépenses des écoles et des hôpitaux, 
entretenir l'armée, exécuter les travaux publics. L'état finan- 
cier de la Principauté était done un obstacle à tout dévelop- 
pement rapide el obligeait à remettre d'année en année des 
améliorations ou des réformes qui étaient pourtant urgentes. 
Cette situation était encore compliquée par les difficultés 
quele prince rencontrait auprès des consuls généraux accré- 
dités à Bucarest. Tantôt c'était une demande qu'il ne pou- 
vait salisfaire, lantôt un droit qu'il ne pouvait réussir à 
faire reconnaitre, Le consul de France, M. A. Billecocq, 
lui était ouvertement hostile; il entretenait des relations 
suivies avec les membres de l'opposition, les poussait à la 
résistance et ne perdait pas une occasion, dans sa eorres- 
pondance officidlle, de présenter le prince Bibesco sous le 
jour le plus défavorable. Le prince demanda et obtint son 
rappel. Il fut remplacé en mars 1846, par M. Doré de Nion. 
C'est dans la comespondance de ce diplomate avec M. Guizot 
que l'on peut retrouver les traces des sentiments qui ani- 
maient le prince Bibesco, son désir ardent de voir les puis- 
sances occidentales s'intéresser davantage au sort des Princi 
pautés, les aider dans leurs efforts à se relever, au lieu de 
chercher à resserrer les liens quiles rattachaient à la Turquie. 
« Quand nous avons payé le tribut annuel à la Porte, disait 
il, nous ne lui devons plus rien. Elle-même, du reste, ne 
songe plus désormais à contester nos privilèges, si ce n'est 
lorsqu'elle y estexcitée par les suggestions de la diplomatie 
chrétienne, habile à trouver dans l'interprétation des traités 
anciens et nouveaux le moyen d'entraver le développement de 
nos facullés les plus vitales. En matière de douanes, par 
exemple, c'esl vous qui refusez obstinément de vous soumettre 
à nos règlements el nos larifs, tandis que le commerce turc 
le subit sans réclamation. » Le prince demandait également 
qu'on supprimât la juridiction consulaire ct il ajoutait : « Si 
vous redoulez, el avec raison, de voir jour l'équilibre euro- 
péen troublé par l'ambition de la Russie, ne devriez-vous pas 
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appeler de vos vœux, encourager de vos sympalhies l'organi- 
sation de nationalités autonomes interpostes entre l'Empire 
des Tsars et celui des Sultans? Et quand sonnera pour ce 
dernier empire l'heure prochaine de la dissolution, quel rôle 
atile et glorieux n'appartiendrait-il pas, si vous l'aviez voulu, 
à ces populations chrétiennes qui fécondent les rives du 
Danube, les versants des Carpathes et ceux des Balcans (1)! » 

Dansles questions de douanes le prince Bibesco avail réussi 
à faire admettre par l'Autriche et par la Russie le tarif de 
5p. 100 pour les droits d'entrée: les négociations avec celte der- 
nière pour arriver à une solution de la question des biens appar- 
tenant aux monastères dédiés aux Saints-Licux avaient été plus 
difficiles et la crainte qu'avait la Russie de se brouiller avec le 
clergé grec dont il avait besoin dans la péninsule Balcanique les 
fil trainer en longueur et finalement la solution fut renvoyée À 
d'autres temps. Nous reviendrons ailleurs sur cette question. 

Les pouvoirs de l'Assemblée prorogéc au mois d'octobre 184 
expiraient le 15 novembre 1846. Le prince Bibesco, ne voulant 
pas s'exposer à se retrouver en présence d'une nouvelle 
Chambre composée exactement comme l'ancienne et animée 
de sentiments systématiquement hosliles à son égard, résolit 
d'appliquer dans toute sa rigueur l'article 46 du Réglement or- 
ganique, qui spécifiail que «les dix-huit députés des districts 
et ceux de la ville de Craïova seraient élus parmi les plus 
grands hoïars ou leurs fils, habitant dans la localité où devaient 
avoir lieu les élections ». 

Les grands boïars, qui étaient hostiles à Bibesco, habi- 
taient tous à Bucarest; mais, lors des élections de 1841, on 
avait admis que le fait de posséder une Lerre dans un district 
équivalait à une condition de domicile. Lorsqu'ils apprirent 
qu'on exigeait le domicile réel, ils poussèrent les hauts cris ct 
adresstrent de vives protestations à Saint-Pélersbourg el à 
Constantinople. Mais la loi élait formelle, ils durent s'incliner. 
Dix-neuf petits boïars entrèrent à leur place dans l'Assemblée 
el l'appoint de leurs voix fournit au prince la majorité dont 
ilavait besoin pour poursuivre les réformes qu'il avail entre- 
Mais, en même temps, il voit se former contre lui une 
ion bien plus redoutable que celle qu'il avait eue dans 




















U) G. Bipesco, le Hègne de Hilesco, L. 1, pp. > 
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l'Assemblée en 1843 et 1844, car cette coalition extraparle- 
mentaire, décidée à tout pour renverser le prince, va faire 
appel à tous les éléments de désordre. 

Dans son message d'ouverture de la session de 1846, le 
prince rappelle à l'Assemblée ce qu' a élé fait depuis son avè- 
nement et il énumère les projets de loi qu'il se propose de sou- 
mettre à l'approbation des nouveaux représentants. Il se félicite 
de la tranquillité et de la prospérité relative qui règne dans le 
pays- « Les abus qui se commettaient naguère au grand jour 
ont commencé à disparaitre (1) », « les rapports des paysans 
etdes fermiers sont devenus plusréguliers par suite de la juste 
sévérité des mesures prises pour assurer les droits de cha- 
eun », « on a pu faire face à la disette qui menaçait le pays 
lout en ménageant les intérêts du commerce par le maintien 
de la libre exportation », enfin « les finances sont dans un 
état satisfaisant bien que les ressources soient si exiguës qu'il 
est parfois impossible de faire Loutes les amélioralions qui sont 
reconnues indispensables ». 

« Tels sont mes actes et ma conduite, disait le prince en ter- 
minant ce long exposé d'un labeur de trois années. J'aime à 
croire qu'ils répondront suffisamment aux impostures répan- 
dues par la malveillance pour appeler la désaffection sur mon 
gouvernement. J'ai donné à mon pays tout ce que mes forces 
m'ont permis de lui donner jusqu'à présent, en regretlant sans 
cesse de n'avoir pu faire davantage. Il est possible que, par 
suite de cette faiblesse commune attachée à la nature humaine, 
je me sois parfois trompé dans mon zèle; mais, en cher- 
chant bien, vous trouveriez, au fond de ces erreurs mêmes, 


&) Des mesures de rigueur avaient été prises contre les fonction- 
naires administratifs et judiciaires. Le préfet d'lalomitsa avait été 
deslitué pour avoir battu des administrés (11 mars 1843), les avocats 
menacés de procès criminels s'ils lésaient les intérêts de leurs clients 
{9 mars 1843), des sous-prélets mis à pied pour abus, tous les 
membres du tribunal d'Ialomitsa destilués pour n'avoir pas poursuivi 
énergiquement des voleurs de bestiaux (5 mai 1843), M. D. Drouganes- 
cou, président du tribunal civil de Bucarest, destitué (6 mai 1843), le 
président du tribunal de Tirgovishté destitué et mis en jugement pour 
abus (26 mai 183), un procureur etun greffier destitnés pour corrup- 
Lion (27 mai 1844), les juges du tribunal de Craïova réprimandés pour 
avoir déclaré innocents des coupables el obligés de payer l'argent 
volé (14 novembre 184), des fonclionnaires destitués pour abus 
(2 avril 18%), N. Isvoranou, président du tribunal de Slatina, destitué 
pour avoir insulté l'officier chargé de la réeusation (20 juillet 1845). 
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l'amour le plus pur elle plus ardent du bien et de la patrie. » 

La nouvelle Assemblée (1) vola la loi sur l'instruction pu- 
blique qui créait des écoles primaires gratuites et des écoles 
secondaires du premier degré dans les villes, également gra- 
tuites. À côté de cet enseignement primaire et spécial ou réal, 
la loi instituait des écoles complémentaires ou académiques, 
ce que nous appelons aujourd'hui l'enseignement secondaire 
classique et l'enseignement supérieur. Un lycée devait être 
fondé à Craïova, un autre à Bucarest, et une faculté de droit 
adjointe à ce dernier. Une rétribution de 36 francs par tri- 
mestre pour les externes et 240 francs pour les internes était 
exigée dans les écoles académiques. Jusqu'alors l'enseigne- 
ment classique du collège Saint-Sava avait été gratuit. Aussi 
s'empressa-L-on d'accuser Bibesco de vouloir fermer les portes 
de l'enseignement secondaire et supérieur aux enfants de 
familles pauvres. On le louerait aujourd'hui d'avoir voulu 
créer, en 1847, des écoles réales d'où serait sortie une vigou- 
reuse classe d'artisans el de commerçants. 

Si l'on songe qu'à notre époque nul État en Europe n'a 
admis l'enseignement secondaire gratuit, on ne peut s'em- 
pêcher de sourire quand on voitse produire ces accusations. 
On oublie que les pays roumains n'élaient pas encore sortis 
de l'état de mentalité inférieure et d'anarchie où les avait 
plongés un siècle de despotisme ture et d'administration fa- 
nariole. Quand les historiens parlent des événements qui se 
sont écoulés entre 1828et1848, on croirait qu'il ne s'agit pas de 
deux petites provinces à peine arrachées à la plus inhumaine 
exploitation qu'on ait vue en Europe, où rien de ce qui cons- 
titue la civilisation n'existait plus, où les idées de patrie, de 
justice, de droit et de liberté étaient inconnues, où l'habitant 
n'était sûr ni de sa fortune ni de sa vie, où les boïars petits et 
grands ne songeaient qu'à s'enrichir, où l'on vivait dans la 
terreur de voir apparaître les troupes du suzerain qui, sous 
prétexte de rétablir l'ordre, tuaient, volaient, pillaient, incen- 
diaient. Cet état-de choses dura jusqu'en 1828. Alorsles Princi- 
pautés respirèrent un peu à l'abri de l'occupation des armées 
russes, qui ne quittérent le paysqu'en 1832. El l'on nous parle 





{1} Le burcau de cette Assemblée était ainsi composé : le Métro 
polilain Néophyte, président ; C.-G. Filipescou el J. Manou, secrélaires ; 
C. Roshianou et 8. Poroïnéanou, assesseurs. 
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sérieusement de protestations qui se seraient produites 
en 1834. contre une atteinte à l'autonomie, contre l'immixlion 
des consuls de Russie, contre certaines mesures prises pour ga- 
rantir le maintien de l'ordre. Nous comprenons qu'en 1848 les 
jeunes gens qui arrivaient de Paris aient retourné contre le gou- 
vernement de Bibesco Lous les griefs que les républicains de 
février avaient contre le gouvernement de Louis-Philippe. On 
était alors à Bucarest, hors de la réalité, en pleine fantaisie 
politique. Mais aujourd'hui, il m'est plus permis de juger les 
événements hors de leur cadre réel, en ne tenant compte ni des 
circonstances ni du milieu dans lesquels ils se sont produits. 

On a reproché aux prinees Bibesco et Michel Stourdza 
d'avoir chassé la langue roumaine des écoles pour obéir aux 
ordres de la Russie, qui voyait avec ennuile réveildu sentiment 
national. Rien de plus faux. Les écoles ont été l'objet de la 

s vive sollicitude de ces deux princes, et le roumain n'a 
$ d'y être employé à l'exclusion de toute autre 
langue. Les observations du gouvernement de Saint-Péters- 
bourg ont porté sur la nature de l'enseignement qui était 
donné dans les deux classes supérieures du collège Saint-Sava, 
de Bucarest, et de l'Académie mihaïlienne d'Iassi. Cet ensei- 
gnement, quiélaitgratuit, s'adressail à des jeunes gens pauvres 
que des professeurs, plus patriotes que prudents, grisaient 
de généreuses théories surle droit imprescriptible des peuples 
àl'indépendance el sur l'injustice des traités ; on leur désignait 
deux ennemisde leurrace, l'Autriche, qui relenaitsous lejoug 
desmillions de Roumains, etla Russie, dont le protectoralétait 
une honte pire que la suzerainelé de la Turquie, car celle-ci «ne 
s'était jamais attaquée qu'à la bourse des Roumains, landis que 
les Russes s'attaquaient à la conscience nationale elle-même ». 
En 1847, lesreprésentations des consuls d'Autriche et de Russie 
elle propagande par l'école devinrent si pressantes 
que Bibesco et Michel Stourdza supprimèrent les cours des 
deux classes supérieures. 

Dans la loi qu'il présenta vers la mémeépoque, Bibesco, qui 
était convaincu que l'enseignement secondaire supérieur ne 
devait être accessible qu'auxclasses aisées eLaux sujets d'élite 
des classes pauvres, spécifia que cet enseignement ne serait 
plus gratuit, mais que vingt-quatre bourses scraient accordées 
aux jeunes gens pauvres qui se scraient distingués dans leurs 
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études. Le prince voulait, par la même occasion, fournir aux 
enfants des famillesriches un enseignement au moins égal à 
celuiqu'ils allaient chercher à l'étranger. Il est incontestable 
que la coutume, qui s’étail introduite en Valachie depuis le 
commencement du xx siècle, chez les boïars, d'envoyer leurs 
fils à Paris, avaiteu de graves inconvénients, à côté de grands 
avantages. M. Xénopol constate qu'il y a eu « séparation eul- 
turale presque complète entre la masse et l'élite de la nation ». 
M. T.Maïorescou. dont Lousles partiss'accordent en Roumanie 
pour reconnaître la haute compétenceen matière d'enseigne- 
ment, signalait le mal en 1883 (1). « Nos étudiants, disait-il, 
reviennent, il est vrai, de l'étranger avec le même amour pour 
leur pays, mais ils se sont habitués à certaines formules de cul- 
ture qui sont essentielles à l'almosphère ambiante du pays 
oùils ont étudié el qui sont souvent incompatibles dans l'ap- 
plication avec l'état actuel et parfois même avec la nature Un 
peuple roumain. » Afin d'arrêter cet exode de la jeunesse 
vers Paris, le prince Bibesco résolut de fonder à Bucarest 
un lycée français. Dans ce but, il entra en négociations avec 
M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique sous Louis- 
Philippe, el il oblint que des professeurs de l'Université de 
France seraient autorisés à venir à Buearest. I] fut convenn 
que la commission d'examen, qui se rendait chaque 
Constantinople pour faire subir les examens du baccalauréat 
aux élèves du lycée français de cette ville, passerait par Buca- 
rest dans le même but. 

Les cours de cette école modèle devaient se faire d'abord 
en français, sans que l'étude de la langue nationale en sout- 
frit, jusqu'au jour où l'on aurait pu former un corps ensci- 
gnant roumain el disposer de bons livres didactiques Le 
lycée fut ouvert, si nous ne nous trompons, sous la direction 
de M. Monty ; mais il n'eut qu'une courte durée; la révolu- 
tion de 1848 le supprima. Les adversaires de Bibesco se sont 
ingéniés à présenter celte création comme un atlentat contre 
la langue roumaine. Un demi-sièele plus tard, on a pu se 
rendre comple des services que peut rendre en Roumanie 
l'existence d'un lycée français (2), et l'idée a élé agitée dans 
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{1} T. Maronescou, Diseursuri parlementare, LU, p. 199. 

(al Le lyeec français qui a été fondé il y a quelques années, sous ln 
patronage de la colonie françawe et du ministre de France à Buen- 
rest, est dirigé par MM. A. Leautey et IL. Lolliot. 
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les conseils du gouvernement de 1894 de créer aux universités 
de Bucarest et d’assi des chairesspéciales auxquelles seraient 
appelés d'illustres professeurs des facultés de France et 
d'Allemagne. Si le lycée français créé par Bibesco avait 
continué d'exister et avait élé aidé par les gouvernements 
qui se sont succédé depuis 1848, l'enscignement supérieur en 
Roumanie se serait développé avec rapidité et on n'aurai pas 
attendu si longtemps pour avoir une universilé roumaine en 
état de rivaliser, comme elle l'est aujourd'hui, avec les uni- 
versités étrangères. 

Après avoir voté la loi sur l'instruction publique, sur 
laquelle nous nous sommes étendus un peu longuement pour 
faire justice d'un système de critiques qu'on ne saurait 
admettre, car nous devons juger les hommes dans leur temps 
et dans leur milieu, l'Assemblée adopta la loi sur la naturali- 
sation qui ouvrait toutes grandes les portes de la cité valaque 
aux Moldaves, lesquels acquéraient (art. 4) les droits du 
citoyen sur simple demande adressée au prince, par le seul 
fait de leur établissement dans le pays. Elle approuva la créa- 
tion d'une direction des travaux publics, une nouvelle orga- 
nisation des instances judiciaires, créa une école militaire à 
Bucarest, régla l'emploi des biens et des revenus ecclésias- 
tiques (1), organisa les séminaires etaméliora la condition des 
prêtres, émancipa les Bohémiens qui étaient esclaves de la 
Métropole, des évêchés et des monastères, el décida que la 
capitation perçue de ces Bohémiens devenus libres serait 
employée à racheter les esclaves qui seraient vendus par les 
propriétaires « aussi longtemps qu'il ÿ en aurait à vendre (2) ». 











4} Cette loi fut vivement comballue par le Métropolitain Néophyte, 
dont la conduite ullérieure sc trouve en partie expliquée par le mécon- 
lentement profond que lui causèrent les mesures destinées à mettre 
un Lerme à des abus scandaleux, en fixant aux prélals un traitement 
fixe, au lieu de les laisser maitres de disposer à leur gré, comme ils 
l'avaient fait jusqu'alors, des revenus des biens ecclésiastiques. 
L'émancipation des Bohémiens esclaves de la métropole et des évèchés 
causa au Métropolitain un dépla tout aussi — À la même 
époque, Héliade, qui avait le monopole de l'impression du Bulletin 
officiel, vit la concession passer pour six ans à son concurrent Kar- 
kaléki eL il en garda rancune au prince. 

() Le prince Bibesco pouvait dire dans son message du 18/30 jan- 
« Dix mille familles dont vous avez brisé 
nom, en goûlant les bienfaits de la liberté. 
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Quelques jours après (31 mars 1847), le prince Bibesco, 
conformément au trailé qu'il avait signé en janvier 1846 avec 
le prince Michel Stourdza, décrétait la suppression des douanes 
entre la Moldavie et la Valachie, qui prenaient (art. 8 du 
trailé) le nom de Principautés-Unies, « faisant ainsi, dit 
M. Xénopol, un grand pas vers la fusion des intérêts des deux 
provinces sœurs », Celle grande mesure, comme le remarque 
très justement l'historien roumain, permit d'écrire, en 1853, 
dans le projet des conditions de l'affermage des douanes des 
deux Principautés que « partout où il serait parlé de fron- 
tières, on devrait entendre la ligne quientoure les deux États ». 
C'est ainsi, ajoute M. Xénopol, que «les Roumains commen- 
cèrent à s'habituer peu à peu à l'idée des frontières d'une 
patrie commune, idée qui ne tarda pas à passer du terrain 
commercial dans toutes les manifestations de leur exis- 
tence » (1). 

C'est à ce moment qu'un incendie vint détruire la plus 
grande partie de Bucarest (2). Le prince se prodigua pendant 
les deux jours que le fléau étendit ses ravages, encourageant 
ceux qui lutlaient contre les flammes, consolant les victimes, 
organisant les secours, versant de sa casselle particulil 
plus de cent mille francs pour venir en aide aux viclimes. 
* A peine revenu de celte alerte, le prince se voit de nouveau 
aux prises avec des difficultés de toute nature, qui lui sont 
suscilées par les boïars qu'il avait écartés de sa route. Ils déna- 
lureut Lous ses acles, répandent Loutes sorles de calomnies 
contre lui, l'aceusent de sacrifier l'autonomie du pays pour 
complaire aux intérêts de la Russie et adressent à la Porte 
et au gouvernement russe des mémoires contre lui. On ne lui 
tient compte ni de ses bonnes intentions, ni de l'obligation où 
ilest de rester en relations amicales avec le représentant de 
la Cour prolectriee, ni des diffieultés inhérentes à la silnation 
On veut le renverser et tous les moyens sont bons. A Saint- 
Pétersbourg, on avait vu avec humeur que le prince Bibesco 














Le faible tribut qu'elles paient à l'Etat accroit chaque jour le nombre 
des affranchis…. Dans peu d'années, la terre valaque ne nourrira 
plus que des hommes libres. » 

{) A. XÉnoroz, Histoire des Roumains de la Dacie trajane, & VI, 
p: 528 (édit. roumaine). 

(2) L'incendie éclata, sur plusieurs points à la fois, dans la nuit de 
Paques (23 mars-4 avril 1847). 
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avait fait entrer son fils aîné à Saint-Cyr et on ne lui avait 
pas caché l'impression que cetle décision avait produite sur 
le tsar. On faisait observer que cet exemple serail suivi par 
les boïars déjà trop enclins à envoyer leurs fils dans les écoles 
de l'Occident au lieu de les envoyer suivre les cours des écoles 
russes. M. de Nesselrode s'élait plaint également à lasei el 
à Bucarest de l'esprit qui régnait dans l'enseignement supé- 
rieuret avait exigé, ainsi que nous l'avons dit plus haut, la 
fermeture de ces cours qui étaient gratuits el fréquentés par 
une foule de jeunes gens appartenant aux classes moyennes 
et qui espéraient, grâce à ces éludes, arriver aux fonctions. 
Ces jeunes gens, qui voyaient brusquement l'avenir se fermer 
devant eux, se jelèrent dans l'agitation et devinrent un des 
éléments les plus actifs de l'opposition. Les boïars, qui 
avaient réclamé la fermelure des cours supérieurs afin de 
conserver plus longtemps le privilège d’être seuls appelés aux 
fonctions, ne se firent aucun serupule d'encourager cette 
nouvelle agitation. Chaque cause de mécontentement dans le 
pays était un pas de plus vers le but qu'ils poursuivaient : la 
chute de Bibesco. Le prince se sentait pris de décourage- 
ment et sa correspondance à cette époque reflète les mêmes 
sentiments que ceux qui se dégagent des lettres que le prince 
Charles de Hohenzollern adressait à sa famille dans les pre- 
mières années de son règne {1}. Le 30 avril 1847, il changea 


{1) Le prince Bibesco écrivait le 16 août 1847 au comte Kisselef : 
« Vous avez la bonté, Monsieur le comte, de m'exhorter à ne pas 
ame laisser décourager par les clameurs des malveillauts. J'espère 
que je trouverai jusqu'au bout dans la bienveillance du cabinet impé- 
rial et dans le Lémoignage de ma conscience la force nécessaire pour 
braver ces clameurs, qui ne sont, du resle, que le eri désespéré d'un 
petit nombre d'ntrigants, Mais je ne saurais cacher à Votre Excel- 
lence le sentiment de dégoût et d'abattement que j'éprouve bien sou- 
vent et auquel il est difficile de prévoir combien js pourrai résister, 
car la vie m'est fort dure. Chaque soir, en quitlant mon cabinet de 
travail, je me sens comme dans un élal complel de prostration, et 
chaque malin je me réveille en sursaut, croyant entendre, comme le 
Juif errant, une voix qui me crie: Marche! marche ! E il faut 
reprendre jusqu'à la nuit la Lâche pénible de la veille, de Lout entendre, 
de lan! voir, de tant écrire, de tout faire par soi-même, sans quoi 
rien ne se ferait ou ne se ferait qu'à rebours, et, ce qui est bien 
plus pénible encore, de parer à milleintrigues, de se défendre contre 
mille calomnies, de ménager mille prétentions, mille  suscep- 
tibilités, mille caprices d'autant plus difficiles à salisfaire qu'ici on ne 
connail ni règle ni mesure. Et, au milieu de cette lutte continuelle, 
de celte agitation de tous les instants. pas un homme, füt-il même 
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son ministère (1) et le 18/30 janvier 1848, il ouvrit la nouvelle 
session de l'Assemblée. Dans leur adresse en réponse au mes- 
sage princier, les représentants, après avoir récapitulé Lous 
les grandstravaux entrepris, se félicitaient du concours qu'ils 
avaient prêlé au souverain et le priaisnt de croire qu'ils 
feraient tout ce qui dépendrait d'eux ponr resserrer les liens 
qui les unissaient au gouvernement. « Nos efforts, concluait 
l'Adresse, seraient payés d’une bien douce et glorieuse récom- 
pense si notre nom pourait rester dans l'avenir associé à celui 
de Votre Altesse. » Ce document porte la date du 7 février 
1848 et les noms de quelques-uns des signataires (2) prouvent 
une fois de plus que la reconnaissance et la-bonne foi sont 
des sentiments inconnus en politique. 


notre plus proche, qui vous vienne en aide de bonne grâce ! Chacun 
y apporte ou la raneune d'un espoir déçu, ou l'arrière-pensée d'une 
illusion qu'il poursui: sans relâche, ou telle autre passion mesquine 
ayant lous l'air de vous dire,en vous observant les bras croisés : Tire. 
toi de là comme tu pourres. » 

(1) Barbe Stirbeï avait donné sa démission le 3 juin 1846 et avait 
élé remplacé au ministère de l'Intérieur par G. Filipesron. — Le 
nouveau ministère était ainsi composé: Em. Balianou, Justice; 
A. Vilara, nlérieur ; C. Fiipescou, Affaires étrangères ; C. Cornescou, 
Cultes C. Hérescou, Finanres ; colonel Odobescou, Guerre par intérim. 
— Au ministère de l'Intérieur, le directeur N. Golescou fut remplacé 
par N. Manou. 

@) V s noms : Président: Néophyte, métropolitain de Valachie : 
membres : Th. Vacarcscou, M. Cornescou, D. Rallet, Gr. Gradishténaou , 
Em. Florescou, Ch.-Gr. Ghica, J. Golescou, J. Manou, N. Golescou, 
1. Slatinéanou, Ch. Krélsoulescou. J. Oléséléshanou, E. Obédéanou, 
D. Falcoïanou, J.-C. Roselli, D. Bellio, N. Manou, A: Zndarite 
G-R. Lipanescou, N. Prisaichanou, N.-C. Hiotou, Gr. Ben 
D. Zianou, N. Socolescou, C. Roshianou, C. Lipanescou, J. Dél 


Ch. larca, D. Léhliou, C.D. Houtcoulescou, S. Poroïnéanou et À 
Opran. 
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CHAPITRE VII 


Règne de Michel Slourdza. — L'influence françnise dans les pays 


— Le mouvement 






En Moldavie, le prince Michel Stourdza, nommé en même 
temps qu'Al.Ghica;avail su se maintenir au pouvoir tandis que 
son collègue de Valachie élait déposé eLremplacé par Bibesco. 

A lassi, l'opposition élail cependant aussi vive qu'à Buca- 
rest; mais Michel Stourdzasemontra dès le premier jour cequ'il 
futpendant toule la durée de son règne, partisande la Russie, 
opposé à loules manifestations de l'esprit libéral et décidé à 
sévir en casde troubles. Il déploya, pendant les quinze années 
qu'il gouverna la Moldavie, une activité etune énergie peucom- 
munes pour compléter les réformes entreprises par Kissele® 
et appliquer sincèrement les dispositions du Règlement orga- 
nique. Il organise l'administration des villes, crée un service 
de police, prohibe les conventions par lesquelles les paysans 
s'obligeaient à payer en travail les sommes qu'ils empruntaient 
aux propriétaires ou aux fermiers ; il interdit aux préfets et 
aux sous-préfets de faire lravailler gratuitement pour eux les 
paysansel permel à ceüx-ci en cas d'abus de s'adresser direc- 
tement au prince ; il fait défense de vendre à crédit des bois- 
sons spirilucuses aux paysans ; iLsupprime le commerce ambu- 
lant el insliluc de grandes foires. Il organise un service 
médical.ordonne l'unificalion de la pharmacopée, fixe le prix 
des médicaments et fait voter une loi très détailléc sur le ser- 
vice de la vaccine. En même temps, il fait construire des 
roues, organise des postes, prend des mesures pour assurer 
lasécurité publique, règle la situation des vagabonds et con- 
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clut dans ce but une convention avec l'Autriche. Enfin, il 
soumet, malgré l'opposition du métropolitain, les biens de 
la métropole, des évèchés et des monastères au contrôle du 
département de l'Instruction publique, donne un vigoureux 
essor à l'enseignement et crée l'académie mihaïlienne, école 
supérieure deslinée aux études universitaires (1). 

Toutes ces réformes n'eurent pasle don de satisfaire les 
boïars qui ne cessèrent de fomenter des intrigues contre le 
prince, essayant de le discréditer aux yeux de ln Russie. 
Michel Stourdza ne réussit à se mainlenir qu'en revenant au 
système de son prédécesseur, système qu'il avait violemment 
combattu alors, de créer des grands boïars, d'introduire des 
éléments nouveaux dans la grande noblesse du pays. À son 
avènement, il n'y avait en Moldavie que 130 grands boïa 
il y en avait 381 lorsqu'il abdiqua en 1849. 

Pendant que les princes indigènes, nommés à Lemps ou élus 
à vie, élaient en proie aux mêmes intrigues qui avaient agilé 
les règnes éphémères des princes fanariotes el avaient fait 
descendre aux pays roumains tous les degrés de laservitude, 
un espril nouveau commençail à pénétrer dans la noblesse, 
en même Lemps qu'un sentiment presque inconnu jusqu'alors 
s'éveillait dans l'âme de la classe moyenne. 

Les princes fanariotes étaient d'anciens dragomans de la 
Porte, el, en raison de leurs fonctions, ils devaient connaitre 
les langues élrangères, el, tout particulièrement, la langue 
diplomatique. Lorsque, au commencement du xvin siècle, la 
langue française commença àse substituer à l'ilalien dans les 
négociations diplomatiques, les dragomans furent obligés de 
lourner leurs études de ce côté et d'élever leurs enfants dans 
la connaissance du français. Aussi royons-nous, à partir de 
cette époque, tous les princes grecs de Valachie el de Molda- 
vie employer des secrétaires français (2) ; quelques-uns don- 
nèrent des précepteurs français à leurs fils. 











ü) AL D. Xé 
P. 438 et suiv, 

(2) De la Roche est secrétaire de Grégoire Ghica, Nagny de Gr. 
Calimak, Tissandier de Caradja, Durosier d'A. Mavrocordat, Martinot 
d'Alex. Ipsilanti. Sous Constantin Ipsilanti, un aventurier français, qui 
se faisait appeler Gaspari, comte de Belleval, fut d'abord secrétaire 
du prince, puis devint ministre des Affaires étrangères. Comme pré- 
cepleurs ou professeurs, nous citerons : Clémaron, Beaupoil de Saint- 





rou, Histoire des Roumains de la Dacie trajune, VOl.N, 
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Les boïars valaques et moldaves suivirent l'exemple de 
leurs princes, et bientôt on se mit à parler le français, dans les 
salons de Bucarest et d'Iassi, à côté du grec et de l'italien. 
Les œuvres de Voltaire étaient dans loutes les mains; le 
patriarche de Constantinople s'en émut au point de menacer 
de ses foudres quiconque lirait les œuvres du philosophe 
français. Un consul autrichien, Raicévitch, constate à la fin du 
xvinf siècle que même les femmes des boïars s'appliquent à 
parler le français. 

Dès les premières années du xix° siècle, les nobles, surtout 
en Valachie, prennent l'habitude d'envoyer leurs fils faire leurs 
éludes en France. Entre 1817 el 1829, on cite: G.-D. Bibesco, 
Barbe Sürbeï, C. Cantacuzène, C. Filipescou, Al. Linche, 
M. Margeala, Balianou, Vladoïanou, Brailoï, Dém. Goles- 
cou, ele. 

En revenant dans leur pays, ces jeunes gens sonl tout 
surpris de le trouver si arriéré au point de vue intellectuel. 
Les questions économiques les touchent peu. Ils ont à 
peine entrevu le peuple à Paris, ils ignorent les paysans fran- 
çais. C'est dans leur milieu qu'ils constatent une différence. 
Ils voudraient voir revivre aulour d'eux la société raffinée 
qu'ils viennent de quitter à regret el qu'ils iront retrouver le 
plus souvent qu'ils pourront. 

Mais pendant que ces idées se faisaient jour dans l'esprit 
des jeunes boïars, un fait d'une importance capitale se pro- 
duisait à Bucarest et à Iassi : la fondation d'écoles destinées à 
former des arpenteurs et l'arrivée dans les deux capitales de 
professeurs roumains de Transylvanie, parmi lesquels Lazare, 
qui donna par son enseignement un irrésistible élan à l'ensei- 
gnement public en Valachie. Les Transylvains avaient, dans 
leurs luttes avec les Hongrois, aiguisé leurs sentiments natio- 
naux; ils avaient eullivé leur langue avec un soin jaloux, 
fouillé les archives, affirmé leur origine latine, développé 
l'idée de race, revendiqué leurs droits comme nationalité. 
Lazare et les professeurs qui vinrent avec lui se firent les 
apôtres de ces saintes croyances et de leurs mains sortit une 




















Aulaire. Jacques Ledoulx, qui donnait des leçons à lassi en 179%, et 
devint consul ; les deux frères Trécourt, Laurençon, F. Colson, Recor- 
don, Mondoville, elc. Plusieurs ont laissé d'intéressantes études sur 
les pays roumains. 
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génération, appartenant à la classe moyenne, de fervents 
adeptes qui par la plume et la parole répandirent ces idérs 
nouvelles pour les Valaques et les Moldaves. La langue rou- 
maine, qui était la langue vulgaire du pays, parlée seulement par 
les paysans et le peuple des villes, méprisée par les boïars qui 
Ja jugeaient incapable d'exprimer les pensées délicates ou for- 
les, malgré lamerveilleuse prose des chroniqueurs etla finesse 
des poésies de lénaké Vacarescou, la langue roumaine fat 
remise en honneur. Héliade s’efforçade la plier Louslesgenres 
et, lorsque Lazare dut quitter la Valachie,il continua son cours 
avec un enthousiasme qu'il sut communiquer à ses élèves. 

Un événement politique vint meltre en contact ces deux 
éléments de la sociélé roumaine, les jeunes boïars Lout remués 
par les idées françaises et les jeunes patriotes dont Héliale 
était le maître admiré et le chef. 

Après le soulèvement de 1821, les boïars, qui avaient émigré 
à Brashov, en Transylvanie, et qui refusaient de reconnaître 
le prince Grégoire Chica, complolèrent de le renverser. Pour 
masquer leurs menées ct expliquer leurs fréquentes réunions, 
ils prirent le prétexte de s'occuper en commun d'œuvres lit- 
téraires. Renirés dans le pays en 186, ils fondérent une 
sociélé littéraire avec Constantin Golescou et Héliade, qui 
s'oceupèrent de la régénération intellectuelle des pays rou- 
mains (1), pendant que leurs amis poursuivaient sous ce cou- 
vert leurs intrigues contre le prince Grégoire Ghica. 

La guerre inlerrompit un moment le mouvement intellectuel 
qui s'était développé avec autant d'ardeurà lassi qu'à Bucarest, 
el il reprit aussitôt que la paix futsignée. Kisseleif, en 1829, 
autorisa Hélide à fonder le Curierul romänese (le Courrier 
roumain) à Bucares! el G. Assaki (2) à publier l'Albina rem- 
neasca (l'Abeille roumaine), à Tassi. 











{1) Golescou et Héliade voulaient fonder des écoles, publier un jour- 
nal, traduire les œuvres les plus remarquables des écrivains étran- 
gers, organiser un théâtre nalional. Goleseou fonda même une écle 
dans son village et en confia la direction au Transylvain Aaron 
Florian. 

(2) Georges Assaki, né à Hertsa le ar mars 178. avai! fait ses 
üudes à Lemb2rg, à Vienne et à Rome. Il avait ouvert, en 1812, an 
œours d'arpentsge en langue roumaine à l'école grecque d'Iassi. En 
1817, il organisait un théâtre d'amateurs pour lequel il érrivit plu- 
sieurs pièces en roumain. Sous le règne de 1-8. Slourdza, il fut envoyé 
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En 1833, la sociélé que les boïars avaient fondée avec (. 
Golescou et Héliade est réorganise par J. Campinéanousous 
le nom de Société philharmonique. L'idée mère resle la même : 
dissimuler, sous prétexle de s'occuper de lillérature, une 
associalion politique. La Société créamême une école spéciale 
destinée à former des acteurs roumains et l’on traduisit des 
pièces françaises. Mais, pendant que les boïars poursuivent 
leurs petites intrigues, Héliade et ses amis continuent leur 
propagande. Chaque année les jeunes gens qui sortent des 
écoles viennent grossir les rangs de cet embryon de tiers état; 





ils s'exaltent aux souvenirs glorieux qu'on évoque devanteux, 
aux idées de liberté, d'indépendance ; descendants des légion- 


naires de Trajan, fils des guerriers de Michel-le-Brave el 
d'Élienne-le-Grand, ils ne rêvent plus que de restituer au pays 
son ancienne gloire, de redevenir aux bouches du Danube les 
sentinelles avancées de la civilisation occidentale, de rendre 
aux pays roumains leur indépendance, d'être enfin un peuple 
libre et de réunir en un seul État les tronçons éparsde la patrie 
roumaine. 

Cet enthousiasme patriotique anime toutes les pages d'Hé- 
liade, de Bolintinéanou (1),de Nicolas Balcescou (2). Il explique 





à Vienne comme représentant de la Moldavie. En 1829, il fut nommé secré- 
laire de lacommission de rédaction du Règlement organique, puis direc- 
teur des écoles de Moldavie jusqu'en 184 49. Minisire des Finances en 
1856, Assaki mourut en 1862. 11 fut le véritable organisateur de l'en- 
seignement en Moldavie. IL a laissé un grand nombre d'ouvrages 
prose et en vers 

(1) Démètre Be 











ntinéanou était né en 1826. D'origine macédonienne. 
son vrai nom était Cosma; il prit, en entrant au collège Saint-Sava. 
le nom dle sa mère, Bolintinéanou. Envoyé à l'étranger par les fr 

Goleseou, il en revint en 1848 pour prendre part au mouvement révo- 
lutionnaire el fonder un journal, Poporul suveran (le Peuple souve- 
rain), avec un autre jeune homme, Al. Zanné. Il fut exilé après la révo- 
lution et ne revint en Roumanie qu'en 1857. Il fut ministre des Af 
étrangères, puis de l'Instruction publique, et enfin conseiller d'État 
sous le règne du prince Couza. Il mourut pauvre et oublié le 20 août 
1878. 11 a laissé un grand nombre de poésies, dont quelques-unes, tra- 
duites par lui en français, ont élé publiées à Paris en 1865, sous le 
; des drames, un roman Elena, une lraduction des 
de voyages et une histoire quelque peu cqnfuse 




















du règne de Couza, 

(2) Nicolas Balcescou, né à Bucarest le 2 juin 1819, mort à Palerme 
le 16 novembre 1852. Il a laissé deux ouvrages remarquables : Puterea 
armalä a Romänilor (la Force armée des Roumains), et /sloria Romd- 
nilor sub Mihai Voda Viteazul (Histoire des Roumains sous le prince 
Michel-le-Brave). 
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comment du premier jour la Russie, qui avait repris la Bessu- 
rabie, et l'Autriche, qui détenait la Bucovine, la Transylvanie 
et le Banat, furent considérées comme ennemies, landis que la 
Turquie qui se contentait de la suzeraineté nominale de la Vala- 
chie et de la Moldavie put être présentée comme la vraie protec- 
trice. 

Celle tournure d'esprit n'était pas faile pour déplaire aux 
jeunes boïars qui comptaient sur l'appui de la France et de 
l'Angleterre, non plus qu'aux vieux boïars qui préféraient le 
système ture avec ses perpéluels changements de princes an 
système russe des princes élus à vie. 

Le sentiment national s'était à ce point éveillé que, lorsqu'il 
fat question de concéder à un Russe, Trandafilof, le droit de 
rechercher et d'exploiter des mines, il suffit aux ennemis du 
prince Bibesco de répandre le bruit absurde que celte con- 
cession cachait l'intention de faire occuper le pays par une 
armée russe déguisée en mineurs, pour faire échouer le 
projet. 

L'Autriche el la Russie finirent par s'inquiéter. Celle-ci fit 
dissoudre la Société philharmonique et plus tard supprimer 
les cours supérieurs des écoles de Bucarest et d'Iassi. Il était 
trop tard, on était à la veille de 1848. 

L'Europe était minée de tous les côtés. Partout la révolution 
se préparait el dansles sociétés secrèles où l'on rêvait de répu- 
blique universelle, d'États-Unis d'Europe, où l'on se grisait 
de mots sonores et de sublimes espérances, on reconsiluait 
déjà les nationalités écrasées sous le joug des tyrans. l'Italie. 
la Hongrie, la Bohème, la Pologne. Deux ennemis élaient dé- 
signés à l'Europe révolutionnaire, l'Autriche et la Russie. 

Après la dissolutionde la Société philharmonique, Héliade 
et ses amis organisèrent à Bucarest, sous le nom de Dreplale- 
Fratie (Justice-Fraternité),une société secrète dans laquelle 
entrèrent les partisans de J. Campinéanou, toute la jeunesse 
des écoles, des prêtres par haine du haut elergé grec, des négo- 
ciants el artisans des villes à qui l'on promettait une partici- 
pationactiveaux affaires de lacommune, des juifs à qui l'on fai- 
sait espérer l'émancipation, des Grecs qui regreltaient le passé. 

La révolution éclata à Paris le 27 février et comme une 
tranéede poudre s'étendit en Allemagne, en Italie, en Pologne, 
triomphante ici, brutalement écrasée ailleurs. 
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En Roumanie, le contre-coup des événements de Paris se 
fit d'abord ressentir à lassi. Mais la capitale moldave était 
animée d'autres sentiments que la capitale valaque. La lutte 
n'existait qu'entre les boïars et ceux-ci ne réclamaient ni la 
suppression du protectorat, ni l'abolition du Règlement orga- 
nique, ni un changement de prince; ils se contentaient de 
réformes introduites dans le Règlement. Le commerce et l'in- 
dustrie étant entre les mains des juifs, queles Moldaves consi- 
déraient comme un élément dangereux pour leur nationalité, 
le mouvement n'avait pu s'étendre en dehors des classes 
privilégiées. D'un autre côté, les récents soulèvements de 
paysans qui avaient ensanglanté la Galicie faisaient un devoir 
aux boïars d'améliorer la situation de leurs paysans ou tout 
au moins de leur faire entrevoir un avenir meilleur, Le mou- 
vement qui se produisit en mars ne comprenait done que 
deux éléments : des jeunes gens, appartenant aux hautes 
classes et ayant fait leurs études à l'étranger (1)—en général 
en Allemagne, — désireux d'obtenir des réformes libérales, et 
des propriétaires qui redoutaient une jacquerie. 

Ils demandèrent au prince l'autorisation de se réunir dans 
une salle voisine du palais pour y discuter les réformes qu'ils 
avaient l'Intention de lui proposer. La réunion eut lieu le 
27 mars (8 avril). Près de 2.000 personnes y assistaient. Le 
ministre de l'intérieur et de nombreux fonctionnaires étaient 
présents. Une assez longue discussion s'engagea, à laquelle 
prirent part entre autres Lascar Catargi et Alexandre Couza, 
etun comité de 16 membres fut élu pour rédiger les réclama- 
tions de l'assemblée. 

Le mémoire fut prêt dès le lendemain el remis au prince, 
Les signataires, au nombre de 800, affirmaient leur profond 
respect pour le Règlement organique (2) et réclamaient l'aboli- 





{1) Parmi ces jeunes gens se trouvaient Michel Kogalnitchanou, Mano- 
laké Costaké lépouréanou, Basile Alexandri, Jean Alexandri, G. Cazimir, 
GC. Rolla,ete., qui, surtout les trois premiers, ont joué un rôle consi 
dérable dans l'histoire de la Roumanie contemporaine. 

(2) Dans la brochure qu'il publia au mois d'août à Czernovits,en 
Bucovine, sous le titre : Vœux du parti national en Moldavie, M. Kogal- 
nilchanou a donné un texte un peu différentde celui qui fut remis off- 
ciellement au prince Michel Stourdza. ll ÿ a réintroduit les questions 
sur lesquelles les plus jeunes du parti avaient dù céder, telles que la 
liberté de la presse, l'égalité civile et politique de Lous les citoyens, 
le droit pour tous de pouvoir faire partie des assemblées, le choix du 
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tion des peines corporelles dans l'armée, la responsabilité 
ministérielle, l'amélioration du sort du clergé, la création 
d'un tribunal de commerce à lassi, la traduction en roumain 
du Code de commerce français qui avait force de loi en Mol- 
davie depuis quinze ans, la réfection du port de Galatz, la 
création d’une banque d'escompte, le développement des 
écoles, l'amnislie des condamnés politiques, des mesures pour 
garantir la stabilité des fonctionnaires, la refonte du Code 
criminel, la publicité des séances du tribunal et de l'Assem- 
blée nationale; la dissolution de l'Assemblée existante qui 
n'inspirait aucune confiance et l'élection d'une autre Assem- 
bléedans de telles conditions qu'elle fût véritablement la repré- 
sentation du pays, le droit pour l'Assemblée de présenter des 
projets de loi, la suppression de la censure, la création d'une 
garde nationale et des mesures urgentes pour améliorer le sort 
des paysans. 

Le prince Michel Stourdza ne vit ou ne feignit de voir dans 
l'acte qu'on lui présentait que la partie qui avait trait à la dis- 
solution de l'Assemblée, et il déclara qu'il refusait d'accepter 
des propositions qu'il considérait comme révolutionnaires, et 
que dureste la créalion de la garde nationale était contraire 
au Règlement organique. 

Sans plus attendre, il se retira avec sa famille dans une des 
casernes de la ville et donna l'ordre d'arrêter les chefs du 
mouvement. Treize jeunes gens, tous appartenant aux meil- 
leures familles moldaves (1), furent arrêtés, conduits à Galatz 
et de là expulsés du territoire roumain. D'autres furent expul- 
sés par la frontière autrichienne, et un grand nombre de 





souverain dans toutes les classes de la société, le jury pour les affaires 
criminelles et de presse, l'inamovibilité de la magistrature, l'éman- 
cipation des juifs, l'union de la Moldavie el de la Valachie, etc. 
Kolgalnitchanou s'élève avec vivacilé contre le protectorat russe et 
contre le Règlement : «Depuis 1834, dit-il, quelle mesure générale a éLé 
adoptée dans le pays? Quelle loi à été proposée à l'assemblée, confir- 
mée ou mise en application avant de recevoir l'assentiment de la 
Russie ? Quel est l'employé qui a été nommé sans l'autorisation du 
conseil russe ?» 11 conelut que le protectorat et le Règlement ontravi 
àla Moldavie son droit de législation interne el d'autonomie, el émet 
le vœu que la Moldavie el la Valachie se réunissent pour former un 
seul État. 

(1) Alexandre Couza, M.K. lépouréanou, AI. Morouzi, Lascar Rosetli, 
Radoucanou Roselli, Dém. Roselli, B. Cantacuzène, Romalo, Moldova- 
nou, N. Calargi, Filipescou, Panaï Balsh et Miclescou. 
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boïars furent exilés dans leurs terres, deux furent enfermés 
dans un monastère. 

Quelques semaines après, l'armée russe, qui n'altendait 
qu'une occasion pour envahir les Principaulés afin de pouvoir 
venir au secours de l'Autriche, passait le Pruth et occupait la 
Moldavie. 

Ceci se passait au mois de mars ; on savait donc à Bucarest 
que tout mouvement séditieux provoquerait une occupation 
de la Principaut 
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La révolution en Valachie. — Proclamation de la Constitution. — 
Abdication du prince Bibesco. — Le gouvernement provisoire. 


Malgré cet avertissement, les € 
chie une tournure des plus graves. 

Dès le mois de mars, un Comité révolutionnaire avail él 
élu qui se composait des frères Golescou (Élienne, Nicolas el 
Radou)(1), de leur cousin Alex.G. Golescou, d'Héliade, de lon 
Ghica et des frères Balcescou (Nicolas el Constantin). Il 





énements prirent en Vala- 


{1) Le général Étienne Golescou, né à Campouloung en 1809. mort 


à Nancy en 1874. N fit ses études en Suisse, el, de retour en Valachie, 
a l'armée 







du 
gouvernement provisoire en 1848, il se réfugia en France après l'échec 
du mouvement révolutionnaire. Membre du divan d hoc en 1857, ilfut 
plusieurs fois ministre sous le prince Couza et sous le prinee Charles. 
— Le général Nicolas Golescou, né en 1810, mort en 1878. IL fit comme 
sen frère ses études en Suisse el entra comme cadel dans l'armée 
valuque. Aide de camp du prince AI. Ghica, il fut en 183) préfet de 
pdlice de Bucares:, puis minietre des Affaires étrangères. En 1841, il 
quitie l'armée pour la magistrature, est nommé directeur du ministère 
de l'Intérieur sous le règne de Bibesco et fait partie de la lieutenance 
princière en 1848. Réfugié à Paris, il rentra à Bucarest en 1807. Membre 
de la licutenance princière en 1866, il fut président du Conseil et 
ministre des Affaires étrangères sous le prince Charles. — Le colonel 
Radou Golescou, né en 1817, mort en 1877. — Alexandre G. Golescou, 
cousin des précédents, né en 1819, mort en 1881. [1 fit ses éludes à 
l'École centrale de Paris et revint en Valachie comme ingénieur en 
181. Prit part au mouvement de 1848 et fut secrétaire du gouverne- 
ment provisoire. Réfugié à Paris, il rentra en 187, fut ministre des 
Finances en 1868 eu président du Conseil en 1870. À écrit : De l'Aboll- 
tion du servage dans les Principautés danubiennes (Paris, 18%). 
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se compléla quelques jours après par l'adjonction de C.-A. 
Roselli et des frères Bratiano (Démètre et Jean) qui arr 
de Paris, et de César Bolliac. C'est ce Comité qui dirigera 
le mouvement jusqu'à la fin. En relations étroites avec 
J. Campinéanou; son but avoué était la ruplure avec la Rus- 
sie. Plus de protectorat, mais maintien de la suzerainelé de 
la Porte. Plus de prince élu à vie, mais un prince élu pour 
cinq ans et pris dans toutes les classes de la société, en réalité 
un président de la République valaque. 

Le Comité comptait sur l'appui de l'Angleterre à Conslan- 
tinople et sur le concours effectif de la France. Lamartine, 
alors ministre des Affaires étrangères, n'avail-il pas dit dans 
sa fameuse circulaire aux puissances : 

«Si l'heure de la reconstitution des quelques nationalités 
opprimées en Europe ou ailleurs nous paraissait avoir sonné 
dans les décrets de la Providence, la République française se 
croirait en droit d'armer elle-même pour proléger ces mou- 
vements légitimes (1). » 

Les révolutionnaires de Bucarest cherchèrent done à créer 
« ce mouvement légitime ». Dém. Bratiano se rendit à Pesth 
et Ion Ghica fut envoyé à Constantinople par le Comité en 
qualité « d'agent confidentiel et représentant des vœux des 
Valaques les plus influents ». 11 fut très bien recu par les am- 
bassadeurs de France et d'Angleterre qui s'entremirent en 
faveur du mouvement qui se préparait, Des troupes turques 
furent masséessur larive droite du Danube etdescommissaires 
furent expédiés dansles Principautés à l'effet de procéderäune 
enquête surles mécontentements de la population, Tala'at- 
effendi de la part de la Turquie et le général Duhamel de 
la part de la Russie. Ce dernier avait une mission plus 
spéciale, celle de préparer le terrain à une occupation 
militaire des Principautés en vue de l'intervention du {sar en 
Autriche où la révolution hongroise prenait des proportions 
inquiétantes. 

Le 9/21 juin, des coups de pistolet étaient tirés, à Bucarest, 

















{) C'est de ce concours éventuel que parlait M. Dém. Bratiano à 
Kossuth, lorsqu'il fut envoyé auprès de luipar le gouvernement pro- 
visoire. Le grand agitaleur hongrois répondit aux propositions d'al- 
liance qui lui étaient faites: « Nous reparlerons de cela quand un 
corps d'armée français sera venu au secours des Valaques. » 
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sur le prince Bibesco, qui faisait une promenade en voiture 
avec le ministre Villara. Une balle traversa la capote de la 
voiture, une autre se perdit dans l'épaulette du prince. Le sau- 
teurs de cet attentat, trois jeunes gens, réussirent à s'enfuir (1). 

Le même jour (2),à Islaz, petit village des bords du Danube, 
des membres du Comitérévolutionnaire, Étienne Golescou et 
Héliade, avec le concours du préfet du district, Maghiérou, et 
de quelques compagnies, amenées par leurs officiers, Chr. 
Tell et N. Pleshoïanou, entourés des paysans des villages 
voisins, proclament la nouvelle Constitution, Un service reli- 
gieux est célébré par le prètre Shapca, les assistants jurent 
solennellement sur la croix et l'évangile de défendre les 
libertés que le pays vient de se donner el ils acclament le 
gouvernement provisoire qui leur est proposéet qui se com- 
pose d'Élienne Golescou, Héliade, Chr. Tell, G. Maghiérou, 
N. Pléshoïanou et du prètre Shapca. 

Par une contradiction bizarre, le gouvernement provisoire 
à peine constitué expédie au prince la nouvelle Constitution 
etune longue adresse pour lui demander de se meltre à la 
têle du mouvement. 

Gette Constitution, qui semble calquée sur les revendie 
tions des républicains français, et qui dénole une ignoran. 
absolue des conditions politiques, économiques et sociales 
dans lesquelles se trouvait là Roumanie, réclamait l'égalité 
des droits politiques, une assemblée générale composée de tous 
les états de la société, la réduction de la listecivile, la respon. 
sabilité ministérielle, la liberté absolue de la presse, le droit 
pour chaque département d'élire son administration, l'émanci- 
pation des corvéables qui deviendraient propriétaires moyen 
nant une indemnité, l'instruction «égale et intégrale» pour tout 
Roumain des deux sexes, l'abolition des titres de noblesse, la 
création d'une garde nationale, l'émancipation des Israéliles et 
l'accession aux droits politiques pour « tous les compatriotes 
quelle que soit leur religion », enfin la convocation d'une Cons- 
tituante. id 























(1) Voïnescou et C.-A. Rosetti, soupçonnés de compl 
arrêtés, 

(2) Les radicaux du Comité avaient loutfait pourretarder le mouv 
ment jusqu'à cette date, afin qu'il coincidät avec l'entrée de Mazzin 
Rome et le triomphe de Ledru-Rollin et de ses amis à Paris. 


, furent 
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La proclamation que le gouvernement provisoire adressait 
au pays pour lui faire connaître ce qui venait de se passer 
témoignait de son respect pour toutes les puissances, mais affir- 
mait. bien haut sa volonté de faire respecter l'autonomie de la 
Valachie. Elle ajoutait : «Le peuple roumain répudie un Règle- 
ment qui est contraire à ses droits législatifs el contraire aux 
traités qui reconnaissent son autonomie. Celle répudiation 
est dans l'intérêt même de la Sublime Porle, qui sera arbitre de 
concert avec la France, l'Allemagne et l'Anglelerre, aux- 
quelles les Roumains réclament justice et secours contre 
toute violence qui leur serait faite. » 

Le Comité, en se déclarant contre le protectorat russe et le 
Règlement organique, ne pouvait compler sur le concours du 
prince qui avait été élu avec l'assentiment de la Russie et en 
verlu du Règlement. Pour réussir dans son entreprise, il lui 
fallail donc l'appui d’une armée turque, c'est-à-dire une nou- 
elle occupation de la Valachie, et sans aucun doute la guerre 
avec toutes ses horreurs. Dans leur enthousiasme, une partie 
des membres du Comité espéraient qu'à leur voix tout le pays 
se soulèverait et c'est dans cet espoir qu'ils avaient inséré 
dans la Constitution le paragraphe qui promettait aux paysans 
de leur donner des Lerres. On leur aurait montré les Russes 
comme hostiles au projet et les Tures comme venant pour 
veiller à la stricte application des engagements du gouverne- 
ment provisoire. Mais ce qui avait élé possible en Serbie et 
en Grèce, ce qu'on allait voir quelques jours plus tard en 
Transylvanie n'était pas praticable en Valachie, où le paysan 
u'avail aucune conscience de sa nationalité et exécrait le Ture 
beaucoup plus que le boïar (1 








{1) Le Comité ne put jamais s'entendre sur les solutions à donner à 
la question paysanne. Le gouvernement provisoire elle ministère, com- 
posés d'éléments modérés, craignaient de provoquer une jacquerie, 
tandis que N. Balcescou, C.-A. Roselti et les frères Bratiano vou- 
laient à tout prix soulever les paysans. Des émissaires furent envoyés 
dans tout le pays, qui promirent aux travailleurs de la Lerre de leur 
partager les propriétés sur lesquelles ils habitaient. On leur expliqua 
que Conslitulion signifiait abolition de la corvée et partage des terres ; 
on agila si bien les esprits que les propriétaires s'épouvantèrent et 
firent Lous leurs efforts pour enrayer le mouvement. Les radicaux du 
Comité lentèrent alors, pour calmer les appréhensions des boïards 
grands et pelits et les impatiences des paysans, qui devenalent dan- 
gereux, de convoquer une commission mixte pour résoudre la ques- 
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Le Comité, comme nous l'avons dit plus haut, ne pouvait 
entrainer qu'une partie des boïars, la jeunesse des évules, les 
négociants les artisans de la capitale, et ces faubouriens 
que l'on retrouve dans toutes les émeutes, tantôt d'un côté, 
tantôt de l'autre, de quoi composer une foule dans les rues, 
mais non une armée prêteäentrer en campagne. En croyant pou- 
voir entrainer les paysans dans le mouvement, le Comité 
s’aliéna les boiars , ilne lui resta donc que la jeunesse des 
écoles pleine des plus patrioliques illusions, le commerce el 
l'industrie tout disposés à manifester, mais non à se battre, et 
«la foule », instrument de désordre sur la résistance de laquelle 
il était imprudent de compter. 

Le 11/22 juin, la cloche de l'église métropolitaine donne un 
signal qui est aussitôt répété par loues les cloches de Buca- 
rest. Les membres de la société Dreptale-Fralie s'assemblent 
dans le quartier des commerçants et une longue procession 
se dirige vers le palais, où elle est rejointe par N. Gulrscou et 
Jean Bratiano, qui entrent Lous deux chez le pri 
d'une députation. 

Le prince Bibesco, cédant à la pression qui lui élait faite, 
mit sa signature au bas du projet de Constilulion qui lui éta 
présenté et conslilua le nouveau cabinet sons la diet 
deux chefs de l'insurrection : N. Golescou, à l'Intérieur; 
Héliade, aux Cultes; N. Balcescou, aux Affaires étrangères ; 
le colonel Odobescou, à la tête de la Milice ; G. Maghiérou, 
aux Finances ; C.-A. Rosetti, à la Préfecture de police. 

Le lendemain 12/24 juin, le consul général de Russie, 
M. de Kotzebue, croyant que le prince Bibesco avait de son 
plein gré accédé au mouvement révolutionnaire, lui commu- 
niquait,par une lettre aussi brève que froide,qu'élant données 
les circonstances actuelles, il cessail ses fonctions el quittail 
Bucarest. 

Le prince Bibesco, à qui les moyens violents répugnaient 
et qui n'avait pu se résoudre à suivre les conseils de Kisseleff 
deprendre de sévères mesures préventives contre les auteurs du 
mouvement, se vit acçulé à une abdication. Il sentait peut- 











ce à la tête 














tion rurale; mais cette commission in extremis ne donna a 
elles paysans gardèrent rancune aux hommes de {8 qu'ils accusaient 
naïvement de ne leur avoir pas donné « la Constitution », c'est-à-dire 
leur part de propriété qu'ils n'ont pas cessé de réclamer dep: 
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être aussi qu’une parie de l'armée se déroberait au moment 
d'un conflit. Il ne voulut assumer sur lui ni l'horreur d'une 
lutte fratricide, ni la responsabilité d'une nouvelle occupation 
du pays par les troupes russes, ce que le départ de M. de 
Kotzebue laissait prévoir, el encore moins le retour à l'état 
de choses qui existait avant le Règlement organique. Aussi, 
dans la nuit du 13/25 au 14/26 juin, adressa-t-il aux ministres 
qu'on l'avait forcé d'accepter, ces quelques mots : « Comme 
je sens que mes forces ne sont pas en rapport avec ce que les 
circonstances actuelles exigeraient de moi, et ne voulant pas 
avoir le remords d'avoir compromis le sort de mon pays en 
conservant plus qu'ilne m'est possible les rênes du gouverne- 
ment, je les remels entre vos mains, el je rentre dans la vi 
privée, avec celte paix de l'âme que donne une conscience 
tranquille. » 

La révolution était triomphante. Toutefois les révolution- 
naires élaient embarrassés de leur succès. La brusque abdi- 
cation de Bibeseo mettait en conflit immédiat les intérêts des 
boïars qui n'avaient encouragé l'agitation que pour faire 
arriver l'un d'eux au trône — Al. Ghica ou J. Campinéanou 
—_ et ceux des radicaux qui voulaient proclamer la Républi- 
que avec Ét. Gélescou (1) — sans parler de la candidature 
d'Héliade — dès que le pays serait en armes. Les alliés se 
défièrent les uns des autres et chaque groupe voulut prendre 
ses sûretés. 

Les ministres se réunirent avec les membres du Comité et 
conslituérent un nouveau gouvernement provisoire composé 
du métropolitain Néophyle.etde MM. Héliade, Ét. Golescou, 
Chr. Tell, G. Maghiérou et Scourtou. Les plus ardenis du 
Comité, C.-A. Rosetti, Jean Bratiano, Nicolas Balcescou et 
A.-G. Golescou, furent nommés secrétaires du gouverne- 
ment (2). 


(1) Immédiatement après l'abdication du prince Bibesco, le mé- 
tropolitain Néophyte avait convoqué au palais archiépiscopal les prin- 
cipaux boïars afin de s'entendreavec eux sur les « mesures à prendre 
pour éviter les malheurs que l'état d'anarchie dans lequel se trouvait 
le pays lui faisait prévoir ». La menace d'unedestitulion le filchanger 
d’atlitudeeLaccepler la présidence du nouveau gouvermement, qu'il ne 
cessa de combattre en sous-main, 

(2) La fraction radicale du Comité, composée de N. Balcescou, 
G.-A. Rosetti et les frères Bratiano, voulaient pousser leurs collègues 
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Le ministère fut aussi remanié et composé d'éléments mo- 
dérés (1). 

A partir de ce moment, l'élément radical du Comité, pour 
presser sur les décisions de leurs collègues, méla la foule à 
tous ses actes. Des meclings en pin air furent tenus aux 
portes de la ville, on ÿ prononça des discours, on y bénit des 
drapeaux, on y acclama le projet de Constitution ; on se serai 
er aux beanx jours de la Révolution de 1789. Mais, pendant 
que lepeuple était tout à la joie de l'heure présente, oublieux 
des leçons du passé et insouciant des menaces de l'avenir, le 
gouvernement, le ministère et le Comité qui avaient réussi à 
se mettre d'accord sur les principes énoncés dans le projet de 
Constitution, élaient en complète mésintelligence sur l'appli- 
cation de ces principes. Il est facile de mettre de belles phrases 
sur le papier, et les mots de liberté, de justice, de fraternité, 
sont de ceux qui trouvent toujours de l'écho dans les cœurs. 
Mais un moment vient où on ne peut plus se contenter de 
mots et où il faut en venir aux solutions pratiques. Or, on 
avait promis de faire de tous les paysans des propriétaires, 
cela voulait dire qu'on leur donnerait des terres prises sl 
celles des boïars el que ceux-ci seraient indemnisés par l'État. 
De quelle façon se ferait l'expropriation et quel seraitle mode de 
paiement de l'indemnité ? Rien n'avait été décidé à ce sujel. 
On s’était dit, quand on préparait la révolution, qu'il serait 
toujours temps d'y songer quand la révolution serait faite. 
Elle était faite, et une solution s’imposait. Les paysans, chez 
lesquels on avait éveillé des espérances qu'on savait ne pou- 











aux mesures extrêmes. Ils pensaient pouvoir profiter de l'état de 
trouble dans lequel se trouvait l'Europe, pour délivrer les Roumains el 
du protectorat russe et de la suzerainelé de la Turquie. Leur plan 
élait de s'unir aux Hongrois et de proclamer la République, « Le parti 
radical, dit M. AI.-D. Xénopol, ne tendailà rien moins qu'a déclarer la 
guerre à la Turquie, à la Russie el à l'Autriche, pour constituer le 
royaume de Dacie, avec les deux pays roumains, augmentés de la 
Bessarabie reprise à la Russie, de la Bucovine, de la Transylvanie el 
du Banat, enlevés à l'Autriche. » — Voir Hisloire des Houmuins de la 
Dacie trajane, p. 510-511. 

(1) N. Golescou, Intérieur; J, Campinéanou, Justice ; J. Voïnescou II 
Affaires étrangères ; C.-N. Filipescou, Finances ; G. Nitsescou, Con 
tôle général ; colonel Odobescou, Guerre ; Héliade, Cultes ; Ch. Kn 
isoulescou, commandant provisoire de la garde naionale à créer: 
c. rasonleseon, président du‘conseil communal ; N. Moshoï, préfet de 
police. 


Daué. 5 
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voir réaliser, commençaient à s'agiter, et les boïars, à qui on 
avait inspiré des craintes que le Comité était impuissant à 
calmer, se disposaient à résister 

Le 19 juin (1 juillet), ces derniers linrent une réunion à 
la suile de laquelle ils se rendirent en foule au palais où 
se tenait le gouvernement. Le ministre de la Guerre, le 
colonel Odobescou el le colonel Solomon, partisans d'Al. 
Ghica, à la tèle de quelques soldats, profitèrent de cette 
occasion pour arrêter les membres du gouvernement et les 
ministres, moins Jean Braliano el Rosetli, qui avaient donné 
la veille leur démission. 

Un nouveau gouvernement est proclamé. Mais déjà Roselti 
et Braliano ont réussi avec une bande d'hommes résolus à 
pénétrer dans le palais et ils arrètent Odobescou. Pendant ce 
temps-là, les soldats qui entourent Solomon, se voyant mena- 
cés par les faubouriens, font usage de leurs armes, luent et 
blessent quelques personnes (1). Celle fusillade surexcite 
les esprits. La foule se rue sur les soldats et les désarme. 
Le colonel Solomon est arrêté, ainsi que le major Locous- 
téanou, ct Héliade, qui avait proclamé le nouveau gou- 
vernement du balcon du palais, prononçait le lendemain, au 
nom de l'ancien gouvernement rentré en fonction, un discours 
sur la tombe des victimes de ce triste événement. 

Odobeseou, Solomon et Locousléanou furent traduits 
devant un conseil de guerre qui les condamna tous trois à la 
dégradation et renvoya les deux premiers devant le tribunal 
criminel pour y être jugés comme assassins. 

. Gondamnations inutiles, car, le lendemain, le bruit s'étant 
répandu que les Russes avaient passé la frontière, le gouver- 
nement, qui sentait que l'opinion publique se délachail de lui 
et qu'il ne pourrait compter sur les officiers, abandonnait la 
capitale et prévenait la population qu'il se relirait dans les 
montagnes (28 juin-10 juillet). Il annonçait son départ en ces 
termes : 

« Le gouvernement que vous avez élu, pensant que la dif- 
ficile mission dont vous l'avez honoré n'est pas terminée, a 
fail appel à toutes les puissances étrangères qui, à diverses 
reprises, nous ont promis le secours de leurs armes, el afin de 








11) A y eut sept morts et huil blessés. 
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pouvoir traiter avec les puissances et d'être en mesure de faire 
une protestation les armes à la main, le gouvernement, dans 
sa conscience de Roumain et incité par plusieurs motifs, a cru 
devoir se retirer dans les montagnes, au somméel des { 
pathes, là où est notre unique forleresse, » 

À quelques kilomètres de Bucarest, les soldats de l'escorte 
etleurs officiers refusèrent d'accompagner plus loin les mem- 
bres du gouvernement qui passèrent en Transylvanie. 

Les grandes phrases de la proclamation m'av 
d'autre but que de di 











nt en 
simuler la honte d'une fuite précipitée. 





CHAPITRE IX 


Intervention de la Turquie en Valachie, — Derniers jours du gouver- 
nement provisoire. — Occupation de la Valachie par les troupes 
otiomanes, 





Pendant ce temps, à Bucarest, sous les auspices du 
métropolitain Nytephéo, se constituait une lieutenance prin- 
cière composée de deux grands boïars, MM. Th. Vacarescou 
et Em. Balianou {29 juin-n1 juillet), les colonels Odobescou 
et Solomon étaient mis en liberté et replacés à la tête de l'ar- 
mée; les anciens fonctionnaires étaient rappelés et la nouvelle 
police préparait déjà des mesures contre les auteurs du mou- 
vement révolutionnaire. 

Elle n'eut pas le temps de les mettre à exéculion. Jean Bra- 
tiano, qui. celte foisencore, n'avait pas pris part aux décisions 
de ses collègues, rallia les membres de la Société Dreptate- 
Fralie el à leur lête se rendit chez le métropolitain (30 juin- 
12 juillet). On l'obligea à signer une proclamation par laquelle, 
blämant lui-même le concours qu'il avait prêté à la lieute- 
nance princière de MM. Th. Vacarescou et Balianou, il annon- 
çait que l'ancien gouvernement allait être rappelé el les fonc- 
tionnaires qui avaient élé destitués réintégrés dans leurs 
places. 

Une commission intérimaire fut aussilôt constituée (1). 
Dans la semaine qui suivit, les membres de l'ancien gouverne- 








{) Elle se composait du métropolitain Néophyle etde MM.J. Campi- 
néanou,C. Krétsoulescou, N, Mincou et Jean Bratiano, M. Aaron Florian, 
ancien directeur de l'école primaire de Golesci, élait nommé préfet 
de police. 
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ment rentrèrent à Bucarestet les colonels Odobescou (1)etSo- 
lomon (2), ayant donné leur démission, quittaient la Valachie. 

A partir de ee moment, il serait difficile de dire quel est le 
véritable gouvernement, l'ancien qui est revenu et dont le 
président est ce même métropolitain qui tour à tour l'a 
déclaré rebelle et l'a proclamé régulier, le nouveau,qui n'était 
qu'intérimaire et dont le métropolitain est également président 
ou le Comité révolutionnaire. Dans tous les cas, c'est ce der- 
nier qui exerce la plus grande influence, bien que ses 
membres soierit de plus en plus en désaccard.Ils se jalousent, 
intriguent les uns contre les autres, perdent le temps en dis- 
eussions inutiles, se repaissent de chimères, el n'arrivent pas 
à s'entendre sur les mesures urgentes qui sont à prendre. Le 
projet de Conslitution prévoyait qu'une Assemblée consti- 
luante serait élue immédiatement pour donner au pays les 
lois nouvelles dont on n'avait indiqué que les titres. Aucun 
projet de loi n'était prêt et aucune des solutions proposées ne 
réunissait une majorité, Les boïars réformistes tenaient à ce 
que des garanties fussent données aux propriétaires; Hélia 
penchait de leur côté; N. Balcescou continuait à vivre dans 
son rêve de régénération démocratique et nationale, tandis 
que Rosetli et Jean Braliano, confondant la situation de la 
Valachie avec celle de la France, de l'Italie ou de la Hongrie, 
escomptaient des concours qui devaient faire défaut jusqu'à 
la fin (3). 














{1) Le général Jean Odobescou, né à Craïova en 1793, mort à Bucarest 
en 1857. Avait servi dans l'armée russe jusqu'en 1829 et y avait rec 
le grade de colonel. Aide de camp du prince Al. Ghica de 183% à 182. 

(2) Le général Jean Solomon, né à Pleshoï {Petite Valachie) en 1793, 
mort à Craïova en 1892. Enrôlé dans une troupe de Pandours, il prit 
part à loutes les luttes contre les Turcs jusqu'en 1821, époque à 
laquelle il s’unit avec Toudor Vladimirescou. En 188, il entra dans 
l’armée russe ct en 1830 dans la milice valaque avce le grade de colonel. 
Aide de camp du prince Stirbeï en 1853, 

(3j Jean Bratiano était hanté par l'idée d'une alliance avec les Hon- 
grois. Parlant du mouvement de 1848 dans son Mémoire sur l'empire 
d'Autriche dans la question d'Orient (Paris, 1855, p. 7 il «Il sen 
étaiL peu fallu que les Slaves,les Hongrois et les Roumains ne s'enen- 
dissent ; les bataillons russes arrivèrent à temps pour empêcher celte 
entente, » Malgré les événements, il n'a pu se convainere de l'impos- 
sibilité de cette entente.Kossuth avait cependant proclamé hautement, 
en 18, le principe dominant de la politique hongroise : « Ou toules 
les nationalités du pays, écrivaitil dans le Pesli Hirlap, doivent se 
fondre en une seule, grande el puissante, celle des Hongrois, ou ces 
derniers doivent périr. » 
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Un seul espoir restait aux révolutionnaires, une interven- 
tion de la Porte que la France et l'Angleterre poussaient 
contre la Russie. Malheureusement, la Porte voyait les choses 
d'un autre œil(1). Elle se borna à une vagué prolestation con- 
re l'entrée des troupes russes en Moldavie, et, parmesure de 
compensation, elle donna l'ordre à Soulciman-pacha avec 
8.000 hommes de passer le Danube et de s'établir à Giourgévo 
sur la rive valaque (19/31 juillet). 

Le même jour, M. de Nesselrode, lançait sa circulaire dans 
laquelle il qualifie le mouvement « l'œuvre d'une minorité 
turbulente, dont les idées de gouvernement ne sont qu'un 
plagiat emprunté àla propagande démocratique et sociale de 
l'Europe ». Le chancelier russe annonçait en même temps 
qu'un corps d'armée allait occuper les Principautés conjointe- 
ment avec les troupes oltomanes afin de rétablir l'ordre. 

Le soir, le club révolutionnaire se réunit et Jean Bratiano 
y soutint cette proposition insensée que la population devait 
résister énergiquement aux changements qu'on voulait lui 
imposer par la force, 

Dans la nuit arriva à Bucarest Tinghir-effendi, secrélaire 
de Souleiman-pacha,chargé de remettre des lettres du général 
turc au métropolitain et aux boïars. 

Les ardents du Comité (>) ne trouvèrent rien de mieux que 
de provoquer une réunion en pleinair de leursadhérents. Jean 
Bratiano y prit la parole el affirma que la Porte reconnaissait 
qu'il était de son intérêt que les Valaques fussent libres et 











{1} « Les Turcs, encouragés un moment par la France à entrer en 

les avec le nouveau gouvernement valaque, ne tardè- 

que la France ne les soutientrait pas, EL 

qu'ils se trouveraient, en le faisant, isolés avec leurs seules forces 

aux prises avec le protectorat. » (H. Desprez, les Peuples de l'Autriche 
et de la Turquie. lv. IL: Paris, 1850). 

(2) L'un des promoteurs du mouvement de 188, lon Ghica, écrivait, 
en 1853, à propos de C.-A. Reselli el des frères Braliano : « Abandon- 
nés sans direction, sans aueune surveillance, dans une ville comme 
Paris, ne sachant pas par eux-mêmes discerner l'école el le cours où 
ils pouvaient puiser l'instruction qui leur convenait, ces jeunes gens 
se bornaient à aller entendre des professeurs brillants cl populaires. 
Trop ardents pour ne pas s'exaller jusqu’à l'enthousiasme à la parole 
de Michelet el de Quinet, pas assez farmés pour ÿ gagner autre 
chose que l'admiration passionnée des idées révolutionnaires, ils ne 
parvenaient à entrer en relations qu'avec les agitateurs de la société ; 
ils étaient Lout imbus des doctrines les plus dangereuses. » (Dernière 
occupation des Principaulés par l: Russie, P. 79) 
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forts. « En outre, poursuivit-il,la France,l'Halie l'Allemagne, 
l'Angleterre, les Hongrois et surtout nos frères roumains de 
Transylvanie,du Banat,de Bucorine,de Moldavie et de Bessa- 
rabie qui sont au nombre de huit millions,souliendront notre 
cause. Rappelez-vous nos ancètres qui,sous Michel-le-Brave, 
avec 6.000 Roumains, batlirent des centaines de mille de 
Turcs, alors que toute l'Europe tremblait devant la Porte. » 

O puissance des mots. illogisme des foules, griserie conta- 

ieuse des sentiments généreux! Cescentainesd'hommesqu'un 
mot d'ordre avait réunis dans ce champ, qui ne savaient pour 
la plupart ni lire ni écrire, mais qui croyaient en leurs chefs 
et buvaient leurs paroles,se virent tout d'un coup libres,indé- 
pendants, alliés avec les Roumains de toutes les provinces 
sœurs, soutenus par les baïonneltes des grandes puissances 
occidentales, et, dans un élan d'enthousiasme, ils votérent par 
acclamation une déclaration, rédigée d'avance, par laquelle ils 
promeltaient, sila Turquie relirait ses troupes, de devenir 
« le rempart de Constantinople » el menaçaient, dans le cas 
contraire,de rompre tous les liens qui rattachaient la Valachie 
à l'empire ottoman. Par la même déclaration, tout Roumain 
qui ne parlageail pas ces idées était mis hors la loi. 

Le résultat de ces imprudentes paroles fut que le 21 juillet 
(3 août), Omer-pacha (1) passait le Danube à la tête d'un corps 
d'armée. Souleiman-pacha faisait en même Lemps savoir que 
la Porte exigeait que le gouvernement se retiral pour faire 
place à une lieutenance princière, conformément aux disposi- 
tions du Règlement organique. 

La majorité du gouvernement ful d'avis de céler, mais 
dans cerlaines condilions. Étienne Golescou fut envoyé à 
Giourgévo pour expliquer à Souléiman que le « peuple » 
n'accepterait une lieulenance princière que si elle élait com- 
posée de plusieurs personnes 

Aurelour de Golescou (23 juillet-5 août),unnouveau mecting 
fut réuni qui proclama comme membres de la lieutenance 
princière les membres du gouvernement provisoire, le minis- 





























(1) Omer-pacha (Michel Lattas) était né en 1806 à Ploski, en Croatie. 
IL quitta de bonne heure le service de l'Autriche pour passer en 
Turquie, où il embrassa l'islamisme el arriva promplement à une 
haute situation militaire. Gouverneur du Liban en 18%, il fut chargé 
de pacifier l'Albanie en 1843, puis le Kurdistan en 1895. Il prit par 
la guerre de Crimée et mourut à Constantinople en 1871. 
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tère restant le même. Si la Porte avait accepté cel arrange- 
ment, elle aurait reconnu la situation créée par la révolution 
etil n'y aurait eu de changé que le nom du gouvernement. 
Pour affirmer son respect pour le sultan, la nouvelle lieute- 
nance princière (le métropolitain Néophyte et MM. ÉL. Goles- 
cou, Héliade, Chr. Tell, G. Marghiérou et Mincou) publia la 
proclamation suivante: 

« Le gouvernement provisoire a cessé d'être ; une lieute- 
nance princière composée de six membres l'a remplacé. Les 
nouvelles lois ne pourront entrer en vigueur qu'après l'appro- 
bation et la confirmation de S. M. le Sultan, notre gracieux 
suzerain, » 

Si l'on se rappelle que le mouvement révolutionnaire avait 
pris naissance dans le sentiment de révolte que suscita en Rou- 
manie l'introduction dans le Règlement organique d'une for- 
mule identique, mais relative à la Russie, on se demande 
s'il était nécessaire de troubler aussi profondément le pays, 
de l’exposerà unenouvelle invasion età denouveaux malheurs, 
pour arriver en fin de compte à prendre l'engagement de ne 
mettre les lois en vigueur qu'après l'approbation et la confir- 
mation du sultan. Les révolutionnaires tombaient du haut 
de leur rêve d'indépendance. Quelques boïars accoutumés à 
plier l'échine avaient pu admettre une formule qui portait 
atteinte à l'autonomie du pays.Il était autrement grave qu'une 
pareille concession — qui faisait reculer la Valachie de vingt- 
cinq ans en arrière — ft faite par ceux qui se disaient les vé 
tables représentants de la nation roumaine. 

Mais la Porte ne voulut rien entendre. Elle exigeait que 
l'on se conformât au Règlement crganique et force fut aux ré- 
volutionnaires de faire acclamer — puisque tout se faisait par 
acelamation — une nouvelle lieutenance princière composée 
de MM. N. Golescou, Chr. Tell et Héliade (28 juillet-10 août}(1). 

Souleïman-pacha reconnut celte lieutenance princière et 





{1) C'est à la même époque que fut constitué le comité du Club de 
la Régénération, dont le but était de préparer les élections pour la 
Constituante qu'on supposait prochaines el de faire triompher lesidées 
démocratiques. Ce comité était composé de MM. C. Bolliac, C.-A. Roselti, 
Jean Braiano, Dém, Bolitinéanou, AI. Zanné, C. Balcescou, A1.-C. Go 
lescou, R. Golescou, C. Krétsoulescou, Douca, Gr. Gradishtéanou, 
J.-C. Cantacuzène, J.-A. Filipescou, C. Roala, Gr. Pérels, Al, Orescou! 
P. Téoulescou, Kirilov et le prètre L. Znagovéanou, 
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vint passer trois jours à Bucarest où une réceplion enthou- 
siaste lui fut faite. 

Dès qu'on apprit à Conslantinople ce qui venait de se passer, 
on se hata de rappeler Souleiman que la Russie accusait, 
avec quelque raison, de s'être laissé acheter par les révolu- 
tionnaires. 

Le 416 septembre, le nouveau commissaire turc Fuad- 
efendi (1) arrivait à Giourgévo avec le général russe Duha- 
mel. Le dernier espoir des révolutionnaires s'était évanoui; 
Porte et la Russie étaient enfin d'accord pour rétablir le 
Règlement organique et l'ancien élat de choses. La révolu- 
tion de Paris, sur laquelle on avait compté à Bucarest, avait 
eu pour effet d’empècher la France et l'Angleterre de sou- 
tenir la Turquie el celle-ci se voyait de nouveau contrainte 
à obéir au tsar, 

C'est ce moment, 6:18 septembre, quela « foule », mal con- 
seillée, choisit pour aller réclamer des lieutenants princiers 
qu'on lui livrai le texte manuscrit du Règlement organique et 
l'Archontologie, ce qui fut fait. Dans la cour du palais et 
devant le consulat de Russie, on fit, autour deces deux docu- 
ments qu'on avait déposés sur des civières, le simulacre d'un 
service funèbre, puis on se rendit au palais métropolitain, où 
le chef de l'église apparut, mitre au front, crosse en main, 
revêtu de ses vêtements sacerdotaux et entouré de MM. Jean 
Bratiano (2), C. Bolliac et C. Arislia. Alors on dressa un 
bûcher, et, en grande pompe, on brâla le Réglement org: 
nique et l'Archontologie, sur lesquels le métropolitain pro- 
nonça l'anathème. 

L'armée turque vint camper aux portes de Bucarest, et, le 
13/25 seplembre, Fuad écrivait au métropolitain pour l'inviter 
à venir au camp de Cotroceni avec les boïars, les notables et 
les principaux commerçants de la capitale pour y prendre con- 
naissance des volontés du sultan. 














1) Fuad-Méhémed-pacha, né à Constantinople en 1814. D'abord 
chirurgien de la marine, il entra dans la diplomatie en 1834, devint 
interprète en chef, puis ministre de l'Intérieur, et ensuite, à quatre 
reprises, ministre des Affaires étrangères. Nommé pacha en 1655, 
sident du Tanzimat en 1857, chargé d'une mission spéciale en Syrie 
en 1860, il fut grand vizir de 1862 à 2865. 11 avait une grande répula- 
Lion comme poète. Il mourut à Nice en 1809. 
(2) Jean Bratiano était alors préfet de police, 
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Une importante dépulation se rendit à l'invilation de Fuad, 
qui lui communiqua que le sultan, désireux de rétablir l'ordre 
en Valachie, avait décidé de remplacer la lieutenance prin- 
cière par un seul caïmacam (régent}, le logothète C. Cantacu- 
zène. 

Une vive proteslalion s'éleva des rangs des révolutionnaires 
qui faisaient parlie de la dépulalion. Aussilôt ils se virent 
entourés de soldats tures et arrètés (1). Pendant qu'on les en- 
fermait au monastère de Cotroceni, l'armée ottomane entrait 
dans Bucarest, où une collision sanglante se produisait avec 
les pompiers qui avaient refusé de livrerleur caserne. 

La révolution était finie (2). Héliade se réfugia au consulat 
d'Angleterre, le général Tell s'enfuit en Transylvanie et N. 
Golescou à Constantinople. Denombreuses arrestations furent 
opérées el un grand nombre de citoyens l'urent expulsés du 
pays, entre autres G. Maghiérou, J. Maïorescou, J. Bala- 
tehanou, Gr. Marghiloman, M. Marghiloman, G Verne: 
cou, C. Padéanou, N. Krétsoulescou, T. Laurian, Gr. Sérou- 
rié, P. Cernatescou, etc. 

La révolution avait duré trois mois. Elle n'avait doté le pays 
d'aucune réforme el s'élail bornée à proclamer des principes, 
semence fécondedisent les uns, semence de discorde préten- 
dent les autres. Après trois mois d'agilation, la Valachie se 
retrouvait dans un étal plus misérable qu'auparavant, en proie 
à l'anarchie el à une double occupation ; aucune classe de la 
société n'avait profilé des événements qui venaient de se pro- 
duire, et la misère élait parloul à son comble. Une seule 
chose subsistail, le sentiment national qu'Héliade et Bal- 











(1) On arréta alors: C.-A. Roselli, Jean Bratiano, Radou  Golescou, 
N. Dalcescou. Barbe Balcescou, Dém. Bolintinéanou, Al. Zanné, 
Al Golrscou, C. Bolliac, Et. Golescou, M. Moshoï, Gr. Gradish- 
léanou, N. lpatescou, Givranou, Dancoviteh, Solacolou, Vasiliadé, 
Gr. Ipatescou, Pérels, C. Arislia, C. Romanescou, ele. Ils furent 
conduits, quelques jours après, en Turquie où ils oblinrent des 
emplois du gouvernement ture. grâce à l'influence de Ion Ghica qui 
lui-même fut nommé bey de Samos. C.-A. liosetti, qui réussit, en 
chemin, à s'échapper grâce au dévouement de sa femme, se rendit à 
Paris où les frères Braliano et les frères Golescou vinrent le rejoindre 
un peu plus lard. Quant à Nicolas Balcescou, déjà gravement atteint 
par la maladie de poitrine qui devait l'emporter, il alla s'établir 
d'abord à Paris, puis à Naples où il mourut en 1853. 

(2° Le 19 septembre {2 octobre), l'armée russe arr 
rest, où elle entraitle 30 {13 octobre). 























it devant Buca- 
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cescou avaient fait entrer dans l'âme de la jeunc génération. 

« Que les auteurs du mouvement nalional de 1848 aient en 
leurs faiblesses, qu'ils aient commis des fautes, dit M. G. 
Bengescou (1) dans la préface de sa Bibliographie franco-rou- 
maine, qu'ils se soient lancés avec loule la fougue et l'inex 
périence de la jeunesse dans les mille hasards d'une aventure 
semée d'écueils et qui, étant donnée la silualion précaire de 
leur pays, auraitpu tourner au détriment de celui-ci, certes, 
personne ne le conteste, mais n'est-ce point là l'histoire de 
toutes les révolutions? Et si ces faiblesses el ces fautes ont 
été rachelées par un patriolisme ardent, par une foi profonde 
dans les destinées de la patrie roumaine, par l'exil noblement 
supporté el utilement employé à servir la cause d'une nation 
que ces émigrés ont contribué à faire connaître el à révéler 
pour ainsi dire à l'Europe, n'y a-Lil pas là de quoi faire exeu- 
ser plus d'une erreur el pardonner plus d'un péché (2) ? » 

Pour réparer ces fautes, il ne fallut pas moins d'un coup 
d'État en France, d'une guerre el du concours de loutes les 
puissances occidentales. 

















des a 






{) M. G. Bengescou a été pendant de 1 
la légation roumaine à Paris, puis ministre pl 
Bruxelles. 

(2) Le prince G. Bibesco est plus sévère dans ses conclusions 
« En livrant sciemment le paÿs à l'anarchie, en al 1 
mie, la souveraineté de l'État entre Les mains du sullan, en ouvrant 
les pores de nos frontières à l'invasion, en se rendant coupable du 
£ang répandu, l'insurrection à eommis un crime de lèse-palrie. » (Le 
Règne de Bibesco, L. IL, D. 497.1 
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CHAPITRE X 


Le traité de Balla-Liman. — Règnes de Barbe Slirbeï en Valachie 
et de Grégoire Ghica en Moldavie. 


Pendant que leurs armées occupaient les Principautés, la 
Russie et la Turquie avaient entamé des négociations qui 
aboutirent au traité de Balta- Liman du 1°* mai 1849. 

Parce traité, la Moldavie et la Valachie élaient privées du 
droit d'élire leurs princes à vie ; ils seraient nommés pour 
celte fois d'après un mode spécial et concerté entre les deux 
cours et pour sept ans seulement. Les assemblées ordinaires 
et extraordinaires de boïars étaient suspendues pour avoir 
donné lieu à des conflitsregrettableset s’étrelivrées à des actes 
d'insubordination ouverte. Leurs fonctions délibératives 
étaient provisoirement confiées à des divans ad hoc (conseils) 
composés des boïars les plus notables et les plus dignes de 
confiance, et de quelques membres du haut clergé. Les altri- 
butions de ces conseils étaient l'assiette des impôts et l'examen 
annuel des budgets. 

Le traité stipulait, en outre,que les troupes russes et otto- 
manes occuperaient le pays jusqu'à la consolidation de l'ordre 
dans les deux provinces. 

Deux comités étaient institués, l'un à lassi et l'autre à 
Bucarest, « composés des boïars les plus recommandables 
par leur caractère et leurs capacités, pour signaler les modi- 
fications les plus propres à donner à l'administration et l'en- 
semble qui lui ont souvent manqué ». 

Pendant toute la durée de l'occupation, un commissaire 
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extraordinaire Lure el un commissaire extraordinaire russe 
devaient résider dansles Principautés afin de dirigerla marche 
des affaires et d'offrir en commun aux hospodars leurs avis et 
leurs conseils. 

La durée de l'engagement était fixée à sept années, à l'ex- 
piration desquelles les deux cours se réservaient de prendre 
en considération la situation dans laquelle les Principautés 
se trouveraient alors et d'aviser aux mesures ultérieures les 
plus propres à assurer, pour un long avenir, le bien-être et la 
tranquillité de ces deux provinces. 

Dès que le traité fut signé, Michel Stourdza abdiqua, et la 
Porte, de concert avec la Russie, nomma pour sepl ans, en 
Moldavie, le prince Grégoire Ghica, et en Valachie le prince 
Barbe Stirbeï (1), frère aîné du prince Bibesco. 

La situation des nouveaux princes, placés sous le contrôle 
des commissaires extraordinaires des deux cours protectrices, 
était des plus délicates; mais, grâce à la tranquillité qui régna 
dans le pays, ils purentappliquer leurs efforts ârelever les inté- 
rêls matériels des deux Principautés. 

En Valachie, le prince Stirbeï s'occupa tout d'abord de réor- 
ganiser l'armée. Il créa un corps spécial de gardes-frontières 
et un autre de gendarmerie (les dorobantsi), afin que les 
troupes destinées à la défense du pays ne fussent plus éparpil- 
lées le long des frontières el employées à la poursuite des mal- 
faiteurs. 





(1) Le prince Barbe Stirbeï, né à Craioya en 1799, était le fils du 
grand vornic Démètre Bibesco. Il avait été adoplé par son oncle le 
grand vornic Barbe Strbeï, à la condition qu'il portal son nom, 11 
avail fait de fortes études à Pa: el était rentré en Yalachie en mème 
lemps que les boïars émigrés, vers 1827. Après avoir occupé diverses 
fonc! portantes sous le règne de Grégoire Ghica, il devint, sous 
l'adninistralion provisoire des Russes, secrétaire de la commission de 
rédaction du Règlement organique. En 183, il fut nommé chef du 
département de l'intérieur et prit part, en cetle qualité, aux travaux 
de revision du Règlement. Il fut le seul parmi les boïars qui vola contre 
la réduction de la portion de Lerre accordée aux paysans pour le pâ- 
Lurage de leurs béstiaux. IL fut nommé ensuite ministre des All: 
étrangères, puis des Cultes, poste qu'il conserva jusqu'à la nomi 
d'Al. Ghica comme prince de Valachie (183%. Après un séjour de deux 
ans à Paris, il redevint ministre de la Justice. Sous le règne de son 
frère. G.-D. Bibesco, illui prêta son concours le plus actif el contri- 
bua à une partie des réformes accomplies sous son r 
en France après l'élection du prince Couza et mourut à N 
1869. 
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Il se préoccupa d'améliorer les rapports entre les proprié- 
taires et les paysans. « Stirbeï, dit M. Xénopol, revient au sys- 
1ème de la détermination du travail à effectuer chaque jour par 
le paysan. Quoiqu'il augmente le nombre des journées de tra- 
vail, en les portant de douze à vingt-deux, il diminue beaucoup 
la quantité de travail que le paysan doit fournir journellement, 
et il n'alourdit pas les charges de ce dernier. Sa loi présente 
l'avantage considérable de régler une foule de questions de 
détail, qui, dans la pratique, élaient toujours interprélées au 
détriment du paysan. » 

Le prince Stirbeï, pour l'instruction, revint au système de 
l'enseignement dans la langue nationale. Il organisa des hôpi- 
taux dans tous les districts, forma un corps d'ingénieurs des 
ponts el chaussées, supprima la corvée el la remplaça par une 
contribution de 12 piastres par lôte de paysan, dont 9 payées 
par celui-ci et 3 par le propriétaire de laterre (1). 11 promulgua 
un recueil des lois et un code de procédure pénale et établit 
une imprimerie pour l'édition des livres sacrés. 

Le 3 juillet 1853, les Russes occupaient de nouveau les 
Principaulés et invitaient les princes de Moldavie et de Vala- 
chie à conserver leurs hautes fonctions à la condition de 
rompre loutes relations avec la Porte. Les deux princes préfé- 
rèrent se relirer el attendirent à Vienne la suite des événe- 
ments. Les Russes établirent deux présidents du gouverne- 
ment: le prince Ourousoff à Iassi et Kalcinski à Bucarest. Ce 
régime ne dura que dix mois, au bout desquels l'armée russe 
dut évacuer le territoire roumain. Barbe Strbeï et Gr. Ghica 
rentrèrent dans leurs capitales avec l'occupation autri- 
chienne. 

Stirbeï acheva l'émancipation des bohémiens el fit rache- 
ter par l'État ceux qui appartenaient à des particuliers. Il vou- 
lait faire passer une loi pour la construction de chemins de 
fer et une autre pour la création d'une banque nationale quand 
il arriva au terme de sept ans, que la Convention de Balta- 
Liman fixait à son règne. 

Pendant la même période, en Moldavie, le prince Grégoire 
Ghica avait pris d'utiles mesures et réalisé de réels progrès. 
Il avait créé un ministère des travaux publics, réorganisé la 





y {9 Ge fut le premier essai de soumettre les classes privilégiées à 
impôt. 
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gendarmerie, fondé plusieurs établissements de bienfaisance, 
réglé les rapports des paysans avec les propriétaires el réta- 
bli l'enseignement supérieur en roumain. Il supprima les 
taxes que Michel Stourdza avait imposées aux juifs et leur 
permit de tenir des cabarets dans les villages. Ces deux 
mesures eurent pour effet d'attirer en Moldavie un grand 
nombre d'Israélites de Russie et de Gal: 

Ces deux règnes, troublés par trois occupations étran- 
gères, auraient mérité d'être plus longuement étudiés. Ils 
furent comme une éclatante réponse à ces boïards qui, 
dans un esprit de pure opposition personnelle, avaient agité le 
pays depuis 1834 et finalement s'élaient associés avec des 
éléments de désordre dans le seul but de renverser un prince 
elu à vie qui barrait le passage à leur ambition. Celle agita- 
tion — qui entrava tout progrès, empêcha loule réforme pen- 
dant de longues années et aboutit à une révolution qui mit la 
Valachie à deux doigts de sa perte, — avait pris pour prétexte 
l'impossibilité qu'il ÿ avait pour le pays à se développer sous 
le régime du Protectorat de la Russie et du Règlement orga. 
nique. 

Or, les règnes de Barbe Stirbeï et celui de Grégoire Ghica 
ont prouvé que, malgré le Règlement, malgré la surveillance 
étroite des agents russes, des réformes pouvaient être accom- 
plies dans ces pays où out était à créer et qui avaient besoin 
avant lout de tranquillité. Il était impossible de faire dispa- 
raître du jour au lendemain la corruption qui existait dans 
l'administration, — on l'a bien vu par la suite. Il fallait redres- 
ser tout d'abord les caractères auxquels une trop longue ser- 
vilude avait donné des plis fâcheux, et l'on ne pouvait attendre 
que du temps cette transformation sans laquelle les grandes 
réformes étaient impossibles. B. Stirbeï et Gr.Ghica ont fait de 
leur mieux dans des circonstances extrêmement difficiles et 
le pays a gardé un souvenir reconnaissant de leur administra. 
tion. 

Mais l'intérêt était ailleurs. De grands événements se pré- 
paraïent et le centre politique des Principautés n'était plus à 
Bucarest ni à lassi, il était à Paris et à Londres, où les vaincus 
de la révolution (1), les exilés de 1848 allaient voir enfin leur 








(1) lon Ghica, dans la brochure qu'il a publiée sous ce litre : Der- 
nüère ocupation des Principaulés danubiennes par la Russie (Paris 1853; 
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rêve réalisé : la Russie vaincue, le protectorat fini et le 
Règlement orgarique aboli. Ils avaient plaidé leur cause 
devant l'Europe, soutenant chacun ce qu'il croyait être la vé- 
rité, se souvenant trop parfois de leurs animosités person- 
nelles et confondant trop souvent leurs ressenliments avec 
l'intérêt du pays, mais leurs voix furent écoutées{1). L'Europe 
apprit enfin qu'il y availun peuple roumain, que ce peuple 
avait longtemps souffert et qu'il implorait son secours. La 
France sintéressa tout spécialement à celte petite nation 
latine abandonnée si loin de ses sœurs et qui, malgré les 
invasions, avait conservé un sentiment si profond de son 
origine. 

Dansles salons, dans la presse, on s'occupa des Roumains 
avec une sympathie croissante. L'heure, du rese, était pro- 
pice : la France, l'Angleterre et l'Autriche se rapprochaient 
en vue de s'opposer aux desseins de la Russie sur l'empire 
ottoman et Napoléon III se déclarait le champion du prin- 
cipe des nationalités. Michelet, Quinet, Saint-Marc Girardin, 
Élias Regnaull, A. Ubicini, H. Desprez, élevèrent la voix en 
faveur des Principautés. 

Ces éloquentes protestations furent entendues, les diplo- 
males examinèrent ce côté de la question d'Orient, et si, le 
jour venu, ils ne s'en oceupèrent qu'en tant qu'elle cadrait 
avec leurs intérêts, il n'en esl pas moins vrai que dès ce mo- 





uie que C-A. Roseli et les deux frères Bralian aient eu une influence 
sur les hommes de l'époque. «Jetés surle pavé de Paris et de Londres, 
dit-il, sans aveu, sans occupalion, avec la foule des vaincus des révo- 
lutions polonaise, ilalienne, allemande, maghiare el française, ils se 
sont faits les adeptes des théories des Mazzini, des Ledru-Rollin et 
des Louis Blanc. » C'est une injustice; les émigrés ont travaillé, chacun 
dans sa sphère, à frire connaitrela Roumanie et se sont efforcés d'at- 
tirer l'attention de TEurope sur elle, le prince Bibesco dans les salons 
diplomatiques de Paris, le prince Sürbeï et le prince Grég. Ghica à 
Vienne et à Paris, lon Ghica à Constantinople, à Paris el à Londres, 
G.-A. Roselti,J, Bratiano et Dém, Bratiano dans les milieux révolution 
naires. 

(1) Les radicaux du gouvernement provisoire furent, jusqu'en 1856, 
plus préoccupés des queslions internalionales que des questions 
nationales. C.-A. Foselli réclamait l'établissement de la République 
en Valachie, Dém. Bratiano était membre du comité révolutionnaire 
de Londres dont fisaient partie Mazzini, Ledru-Rollin et Kossuth. 
Jean Bratiano était arrêté, à la veille de la guerre de Crimée, et con- 
damné avec M. A. Rane pour avoir organisé l'attentat de l'Opéra- 
Comique contre l'empereur Napoléon IL. 
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ment une place nouvelle fut faite à la Roumanie. Les puis- 
sances la prirent sous leur protection. 

Sous le protectorat de la Russie, elle avait recouvré pos- 
session d'elle-même et avait commencé à se relever. Sous 
le protectorat collectif de l'Europe, elle allait marcher à pas 
rapides dans la voie du progrès. 


OUVRAGES À CONSULTER 


EN ROUMAIN : 





Les collections de journaux: Curierul romdnese (1. Héliae-Raduleseu), 
Albina romdneasca (G. Assaki), Pruncul romdn (C.-A. Roselli), 
Poporul suveran (D. Bolinlineanu), et nalele parlementare ale Romd- 
niëi. 

AL-D. XéNoroL, — Jstoria romänilor din Dacia traiana (6 volumes). 
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Güemanic-Perreseu si Dem. Srounpza. — Documente relulive lu isloria 
Renascerei Roméniei. 

P. Pornaru. — Gheorghe Lazar ; Bucarest, 1871. 
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C. Cozrscu-Vanric. — 1848. Zile revolationare ; Bucarest, 18N. 
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wecire; Bucarest, 1874. 
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EN FRANÇAIS : 


De Mourke. — Leltres sur la Turquie.— Campagnes des Russes dons la 
Turquie d'Europe {182$-1829). 

H.Desrrez. — La Révolution dans l'Europe orientale, dans la Revue des 
Deux Mondes, 1848-1849. 

Les Peuples de l'Autriche et de la Turquie; Paris, 1850. 

De Lancsvonrr. — La Hongrie de 1848 (Revue des Deux-Mondes, 1848) ; 
La Transylvanie jusqu'en 1849 (Revue des Deu Mondes, 1849). 

Az, XÉxoroL. — Jlisloire des Roumains de la Dacie Irajane ; Paris, 1806. 

Canra. — Histoire de la Moldavie el de la Valachie ; Neuchâtel, 1781. 

Sox.— Tableau historique de la Moldavie et dela Valachie, lra- 
duit par ®* ; Paris, 1821. 

Mémoire anonyme sur la Révolution de 182 ; dans la Revista pentru 
islorie, arheoloyie si filologie, de Gr. Tocileseu, IL, p. 386. 

LaurExcox. — Nouvelles Observations sur la Valachie, 1821. 

— Lettres sur la Valachie, écrites de 1815 à 1821; Paris, 











M, Pu, ZaLLoxY. — Essai sur les Phanarioles ; Marseille, 1824. 

Barve Srinoet. — Rapport sur l'état de la Valachie en 1832, dans les 
Convorbiri literare, XXII, p. 738. 

De la Situation de la Valachie sous l'administration d'Al. Ghica, suivi de 
l'Adresse de l'Assemblée générale de Valachie ; Bruxelles, 1842. 

Episode dela question d'Orient. Russie, Valachie, Moldavie ; Paris, 1842. 

Une page d'hisloire pour répondre au libellé d'un prétendant au trône de 
la Valachie; Paris, 1842. 

Moldavie. — Michel Stourdza et son Administration; Paris, 1842. 

B.A. (Av. BiLLECOoCO) La Prineipauté de Valachie sous le hospodar 
Bibesco; Paris, 1847 + 

F. Cousox, — Elal présent et à venir de la Moldavie et de la Valachie; 
Paris, 1850. 

Prince G. Bisesco. — Règne de Bibesco (correspondance et docu- 
ments, 1848-1856) ; Paris, 1893. 

ZanLorzi-Destarovskt. — Le Comte Paul Kisseleff et son lemps; Saint- 
Pélersbourg, 1882. 

Euas Recxauer. — Histoire politique et sociale des Principautés danu- 
biennes. 

A. Unes. — Hisloire des Principautés danubiennes ; Paris, 1856. 

Un AxciEx DiPLOMATE. — Le Dossier russe dans la question d'Orient ; 
Paris, 1809. 

Rousso! — Suile à l'histoire politique el sociale des Principautés ; 
Bruxelles, 1859. 

3. Heuiane-RabuLescu, — Le Proleclorat du Isar. — Mémoire sur la 
régénération roumaine. 

N. BLaremoenG. — Essai comparé sur les institutions, les lois et les 
mœurs de la Roumanie ; Bucarest. 

P.Penaix. — Coup d'œil sur la Valachie el la Moldavie ; Paris, 1838. 

L: TROUVEXEL. — La Hongrie et la Valachie; Paris, 1838. 

Dr M.O*,— Poids de la Moldo-Valachie dans la question d'Orient. 

Coup d'œil sur la dernlère orcupation mililaire russe de ces provinces; 

aris, 1838. 
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Paut Kisselef'elles Principautés de Valachie el de Moldavie, par un habi- 
tant de Valachie (M. N. Piccolos) ; Paris, 1841, 

Axagsogni, — Les Idées de la Révolution el les Affaires d'Orient ; Va- 
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N'SsuRLe. — Notices statistiques sur la Moldavie ; lassi, 1849. 
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ARsaxo Lévy.— La Russie sur le Danube; Pa 

Mémoire sur les conditions d'existence des Prine 
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Paris, 1854. 
D. BoLINTINEANU. — Les Principaulés roumaines ; Paris, 184. 
Jan Brariano. — Mémoire sur l'empire d'Autriche dns l4 question 


d'Orient ; Paris, 1855. 

Yranër Er Cuassix. — Histoire politique de lu révolution de Hongrie 
en 1847-1849 

GÉNÉRAL coute De FicueLmonr. — La Polilique de lu Russie el lex 
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P. Eutane. — De l'influence française sur l'esprit publie en Roumanie: 
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A. Dentooun. — Histoire diplomalique de l'Europe : Paris, 1%. 

LeTHOUVENEL. — Trois années de Lu question d'Orient 1556-18 : Paris, 
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Ev. DitauLr. — La Question d'Orient depuis ses origines jusqu'à nos 
jours ; Paris. 1848. 
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Guerre de Crimée. — Conférence de Vienne. — Ultimatum 
à la Russie. 


Nous avons vu la France et l'Angleterre se montrer fran- 
chement hostiles à la Russie pendant les événements qui Lrou- 
blèrent les Principautés en 1848. Toutes deux poussaient la 
Porte à se libérer de la protection du tsar dont les mesures 
prohibitives avaient grandement lésé les intérêts du commerce 
anglais et dont la prépondérance dans la mer Noire et l'exten- 
sion en Asie inquiélaient de plus en plus l'Angleterre, Cette 
politique, que la République avait continuée par haine du des- 
poisme, fut reprise avec plus de vigueur sous Napoléon III 
quine pardonnait pas à Nicolas I la mauvaise grâce qu'il 
avait mise à le reconnaître après le coup d'Étal. 

Le tsar, de son côlé, comme s'il avait eu le pressentiment 
que ses jours étaient comptés et qu'il devait se hâter de meltre 
définitivement la Turquie sous sa dépendance, se disposait à 
frapper un grand coup. Pour assurer la réussite de son plan, 
il comptait sur la gratitude de l'Autriche à qui il avait rendu 
de si grands services pendant la tourmente de 1848 et sur les 
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appréhensions de la Prusse contre les desseins de la politique 
napoléonienne. Dans sa pensée, ces deux puissances occupe- 
raient la France sur le Rhin pendant qu'il réglerait ceux de 
son empire sur le Danube, la mer Noire et le Bosphore. 

Restait l'Angleterre, Nicolas essaya de l'endormir en lui pro- 
posant un arrangement en vertu duquel la Valachie, la Mol- 
davie, la Bulgarie et la Serbie seraient placées sous le protec- 
torat russe, tandis que l'Égypte et Candie seraient altribuées 
à l'Angleterre. Quant à Constantinople, il déniait à loute 
grande puissance le droit de s'en emparer, mais il faisait pres- 
sentir qu'il serait peut-être obligé de prendre cette capitale en 
dépôt. 

Cette solution ne pouvait convenir à l'Angleterre, qui espé- 
rait bien mettre un jour la main sur l'Égypte sans avoir à la 
payer un si haut prix. Au lieu de se prêter au calcul du tsar, et 
contre toutes les prévisions de celui-ci qui connaissait le peu 
de sympathie que professait le prince Albert pour le nouvel 
empereur des Français, elle se rapprocha de la France. 

Nicolas alla de l'avant. Au commencement de janvier 1853, 
il confia à Menchikoff (1) la mission d'obtenir de la Porte la re- 
connaissance du protectorat de la Russie sur tous les ortho- 
doxes de l'empire ottoman. 

Les ambassadeurs de France et d'Angleterre (2) étaient 
absents de Constantinople. Privés du conseil des puissances qui 
les appuyaient dans leur résistance aux prétentions de la Rus- 
sie, les ministres tures étaient dans la plus vive anxiété et ne 
savaient que décider. Quand les ambassadeurs arrivèrent, ils 
conseillèrent à la Porle de temporiser. Mais le tsar donna 
l'ordre à son représentant extraordinaire de brusquer les 
choses ; il sentait vaguement le danger d'une entente, mais 
ne croyait loujours pas à la possibilité d'une alliance. 

Le 5 mai, Menchikoff adressa au gouvernement ture un 
ullimatum hautain lui demandant de lui faire savoir, dans un 
délai de cinq jours, s'il voulait ou non conclure avec la Russie 


(1) Alexandre-Sergevitch Menchiko®, né en 1789. D'abord atiaché 
d'ambassade à Vienne (1808), puis aide de camp d'Alexandre 1°! jus- 
qu'en 183; ambassadeur en Perse (1826); gouverneur de Finlande 
{1881) ; amiral (1836) eL ministre de la Marine ; chargé de la défense de 
Sébastopol (1854). 

@) M. Edm. de La Cour et lord Stratford de Redclifr. 
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une convention qui garanlirait à l'Église grecque non seule- 
ment sa liberlé religieuse, mais encore ses privilèges Lempo- 
rels. Le 16 mai, le gouvernement ture répondit qu'il ne pou- 
vait, sous peine de renoncer à son indépendance, soumelire 
par un traité son administration intérieure à la surveillance et 
au contrôle d'un gouvernement étranger. 

Menchikoff riposla par des menaces qui amenèrentla retraite 
du grand vizir et du ministre des Affaires étrangères et ramena 
au pouvoir Reschid-pacha, l'adversaire le plus implacable de 
la politique russe. L'envoyé du {sar proposa alors de rempla- 
cer la convention par une simple note (18 mai). La Porte oflrit 
une note conçue dans un sens diamétralement opposé aux 
demandes de la Russie (20 mai). 

Menchikoff comprit qu'il était joué. Il amena le drapeau 
russe de l'ambassade et quitta Constantinople. Quelquesjours 
après, M. de Nesselrode envoyait un nouvel ultimalum à la 
Porte (31 mai) et n'accordait au sultan pour se soumettre à la 
demande de la Russie qu'un délai de huit jours, passé lequel 
le tsar « prendrait ses garanties en faisant occuper la Molda- 
vie et la Valachie ». 

La France ct l'Angleterre envoyèrent aussitôt leurs flottes 
à l'entrée des Dardanelles, et, sur leur conseil, la Porte publia 
un hatti-chérif qui assurait pleinement la liberté religieuse 
dans l'empire otloman (6 juin). 

Le tsar s'élait trop avancé et ne pouvait plus reculer. Il 
adressa donc au peuple russe un manifeste dans lequel la 
guerre contre la Turquie élait présentée comme une nouvelle 
croisade contre le Croissant. 

L'armée russe oceupa les Principautés (3 juillet), dont les 
princes se réfugièrent à Vienne ainsi que nous l'avons dit 
plus haut. 

C'était la guerre. Un cri de joie s'éleva de loutes les capi- 
tales de l'Europe, poussé par les exilés roumains qui ne dou- 
tèrent pas un instant de la défaite de la Russie. lon Ghica, 
adoptant le pseudonyme de G. Chainoï, qui n'est que l'ana- 
gramme de son nom, intitulait la brochure qu'il adressail alors 
auxchancelleries enropéennes, Dernière Occupation des Prin- 
cipautés danubiennes par la Russie (1). Répudiant «les rèves 








{) Paris, 1853. 
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desadeptesde Mazzini qui pensaient pouvoir constituerunecon- 
fédération générale des Républiques nationales de l'Europe » 
et « l'idée tout aussi peu pratique dela création d'un royaume 
daco-roumain compris entre la Theiss, la mer Noire et le 
Dniester et placé sous le sceptre d'un prince allemand », il se 
bornait à demander que les Principautés rentrassent dans le 
plein exercice de leurs droits, sur la base des anciennes capi- 
tulations et qu'on enlevât ainsi à la Russie toute raison de 
les garantir ou de les protéger. 11 proposait en outre qu'on 
réunit les deux Principautés sous un seul prince, élu, avec 
une liste civile modeste, et qu’on lui donnât pour contrôle une 
assemblée composée des représentants des propriétaires, corps 
qui comprend à la fois des boïars et le tiers état. « Voilà la 
solution, concluait-il, voilà ce à quoi doit tendre la Porte (1).» 

Une conférence des ambassadeurs se réunit à Vienne, mais 
ne put arriver à aucun résultat. L'Angleterre voulait laguerre 
etla France se laissait entraîner dans ce conflit dont son alliée 
devait seule bénéficier. A la fin de septembre, les flottes fran- 
çaise cl anglaise franchirent les Dardanelles; le 4 octobre, la 
Turquie déclarait la guerre, et le 8, Omer-pacha, général en 
chef de l'armée ottomane, sommait le prince Gortchakoff 
d'évacuer les Principautés. 

Le tsar se tint d'abord sur la défensive, comme il l'avait 
promis à l'Autriche, qui espérait encore pouvoir rétablir la 
paix ; mais la prise du fort Saint-Nicolas, sur la mer Noire, le 
transporta de colère et il donna l'ordre à la flotte de venger 
cet échec. Le 30 novembre, devant le port de Sinope, à la 
suite d'un violent combat, la flotte turqueétait anéantie. Abd- 
ul-Medjid rappela alors à la France et à l'Angleterre leurs en- 
gagements. 

Le 27 février 1854, Napoléon III et la reine Victoria adres- 
sèrent au {sar un ultimalum l'invitant à respecter l'intégrité 
de l'empire ottoman, à évacuer les Principautés et à recon- 
naître l'indépendance absolue du sultan dans ses rapporls avec 
ses sujets. 





{1} Voir même brochure, p. 16. Ton Ghica émel cette idéc très juste 
que la Porte n'a jamais considéré les Principautés comme une garantie 
de son exisience, ni comme une barrière infranchissable entre elle el 
la Russie ; mais qu'elle ne tenait à la suzerainclé qu'en raison des deux 
millions de piastres qu'elles rapportaient au trésor ct de quelques 
avantages pécuniaires qu'y trouvaient certains fonclionnaires. 
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Cetullimatum fut notifié à Saint-Pétersbourg le 27 mars (1). 
Le tsar n'y répondit pas et pendant que la Prusse faisait trat- 
nèr les négociations avec l'Autriche, il envoyait son armée sur 
la rive droite du Danube où Gortchakoff mettait le siège devant 
Silistrie. 

Les Russes rencontrèrent en Bulgarie, où la Turquie avait 
concentré ses meilleures troupes, une vive résistance, el Si- 
listrie résistait encore quand arrivala sommation de l'Autriche. 
Gortchakof repassa le Danube et évacua les Principautés que 
l'Autriche occupa aussitot (2) en vertu d’un traité qu'elle ve- 
nait de signer avec la Poric (juin 1854), se constituant ainsi 
gardienne du Danube, autant contre les Anglo-Français que 
contre les Russes, mais plus utile à la Russie qu'aux alliés 
dont elle génait les opérations. 


{1} Le 20 avril, la Prusse et l'Autriche, qui, loutes deux, sollicitées 
d'un côté par la France et l'Angleterre, et de l'autre par la Russie, 
avaient refusé leur concours, signaient un traité de garantie réciproque. 
auquel était joint un article additionnel stipulant : 1° que l'Autriche 
adresserait au tsar la sommation d'arrèter la marche de ses troupes 
et de fixer un terme à l'occupation des Principautés; 2° que les deux 
parties contractantes prendraient l'offensive seulement si les Russes 
franchissaient les Balcans ou déclaraient s'approprier les Princi- 
pautés. 

(2) L'évacuation des Principautés fut terminée le 7 août. Nous avons 
vu que le prince Stirbeï et le prince Grégoire Ghica, qui s'étaient ré- 
fugiés à Vienne, étaient rentrés dans leurs capitales en mème temps 
que les troupes autrichiennes. Le 8 août, la France, l'Angleterre et 
l'Autriche adoptaient les fameuses notes de Vienne, qui stipulaient 
« que les rapports entre la Sublime Porte et la Russie ne peuvent être 
rétablis sur des basessolides et durables : 1° si le proleclorat exercé 
jusqu’à présent par la cour impériale de Russie sur les Principautés 
de Valachie, de Moldavie et de Serbie ne cesse pas à l'avenir, el siles 
privilèges accordés par les sullans à ces provinces, dépendances 
de leur empire, ne sont pas mis sous la garantie collective des 
puissances en vertu d'un traité à conclure avec la Sublime Porte 
et dont les dispositions régleraient loutes les questions de détail ; 
2 sila navigation du Danube à son embouchure n'est pas affran- 
chie de tout obstacle et soumise à l'applicalion des principes éla- 
blis par les actes du Congrès de Vienne ; 3: si le traité du 13 juillet 
1841 n'est pas revisé par les hautes parties contractantes dans l'inté- 
rêt de l'équilibre des pouvoirs en Europe; 4° si la Russie n'abandonne 
pas la prétention d'exercer un protectorai officiel sur les sujets de la 
Sublime Porte, à quelque religion qu'ils appartiennent, eLsila France, 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ne s'accordent 
pas à obtenir de l'initiative du gouvernement ottoman la confirma- 
tion et l'observation des privilèges religieux des diverses communions 
chrétiennes, et à profiter, à l'avantage de leurs coreligionnaires, des 
intentions géaéreuses de S. M, le Sultan, et à éviter en même temps 
de porter atteinte à la dignité et à l'indépendance de sa couronne ». 
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Ils furent, en effet, obligés de modifier leur plan de eam- 
pagne, el, sur l'avis des Anglais, on décida d'aller détruire le 
port militaire de Sébastopol : ce serait enlever à la Russie pour 
longtemps toute possibilité d'offensive sur la mer Noire ; ce 
serait en même lemps assurer la neutralité de celle mer et 
sauver Constantinople en rejetant les Russes vers le nord. 

Les alliés devaient s'éterniser devant cette position, malgré 
l'entrée dans l'alliance des Piémontais (janvier 1855), qui en- 
voyèrent 15.000 hommes en Crimée sous le commandement 
du général La Marmora. 

Le 2 mars, le tsar Nicolas Ie meurt ct son fils Alexandre 11 
monte sur le trône. On le savait moins ambitieux que son 
père, moins téméraire et d'humeur plus pacifique. On put 
done espérer que la paix serait bientôt rélablie, et les confé- 
rences de Vienne reprirent plus activement. 

En même temps, les hostilités furent pousséesavec vigueur 
devant Sébastopol. Le général Canrobert, jugé trop hésitant, 
fut remplacé par le général Pélissier, qui, le 7 juin, s'emparait 
du mamelon Vert, mais échouait le 18 devant Malakof. Cet 
échec sanglant, qui avait coûlé la vie à 12.000 Français, 
n'ébranla pas la confiance de Pélissier. Il résolut de tenter un 
effort suprême. Avec ses collègues Simpson, Omer-pacha et 
La Marmora, il organisa, pour le 8 septembre, un assaut gé- 
néral qui fut aussi meurtrier que le premier, mais qui du moins 
réussit. 

Cette victoire eût été décisive si les alliés avaient pu s'em- 
parer de Sébastopol. Mais les Russes continuaient à en occu- 
per la partie septentrionale et il était presque impossible de 
les en déloger. D'un autre côlé, les opérations au sud du Cau- 
case, qui duraient depuis près de deux ans, lournaient à 
l'avantage des Russes. Le 24 novembre, ils y battaientles Tures 
êt s'emparaient de la citadelle de Kars. 

Ce succès, après les durs sacrifices exigés par la prise de 
Malakoff, les hésitations de l'Autriche, le double jeu de la 
Prusse qui venait de dégarnir sa frontière de l'est afin de per- 
mettre à la Russie de disposer des contingents qu'elle main- 
tenait de ce côté, l'approche de l'hiver, tout concourait, aussi 
bien la lassitude do la France que la détresse financière de la 
Russie, à hâter l'heure d'une solution pacifique. L'Angleterre 
seule s'opposait encore à la paix. Elle aurait voulu reporter la 
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guerre dans la Baltique et abattre Kronstadt comme on venait 
d'abattre Sébastopol. La Suède était toute disposée à se prè- 
ter à cette entreprise; mais Napoléon avait hâte d'en finir et il 
ne le cacha pas au cabinet de Londres qui dut céder. Le 16 dé- 
cembre, un ultimatum fut adressé par la France, l'Angleterre 
et la Russie à l'Autriche ; on invitait celle-ci à ÿ adhérer avant 
le 17janvier suivant. Passé ce terme, l'Autriche ferait cause 
commune avec les puissances occidentales. Cet ultimatum 
comprenait, non plus quatre, mais cinq séries de conditions: 
1° Les Principautés danubiennes seraient placées sous le 
protectorat collectif des grandes puissances, qui garantiraient 
leur organisation intérieure, aucune intervention armée de la 
puissance turque ne pourrait avoir lieu sur leur lerritoire 
sans un accord préalable des cours prolectrices ; une rectifi- 
cation de frontière aurait lieu du côté de la Bessarabie ; 

2 La liberté de navigation du Danube serait établie sous le 
contrôle des puissances contractantes ; 

3° La mer Noire serait neutralisée. Un accord aurait lieu à 
cet égard entre la Russie el la Porte; il serail annexé au traité 
principal et garanti par les grandes cours. La Turquie serait 
admise dans le concert européen. Tout conflit entre elle el 
une des cinq puissances européennes serait d'abord soumis 
aux quatre autres, Enfin le principe de la fermeture des dé- 
Lroits serait de nouveau proclamé ; 

4° Les droits des chrétiens de Turquie seraient confirmés 
sans aucun préjudice de l'indépendance et de la souveraineté 
du sultan, Ce souverain prendrait à cet égard un arrangement 
auquel la Russie serait seulement invitée à accéder ; 

5° Les parties belligérantes, outre les conditions ci-dessus, 
pourraient en poser d'autres dans un intérêt européen. 

Après quelques hésitalionsetune demande d'explication sur 
le cinquième point, la Russie adhéra le 16 janvier 1856 aux 
conditions qui lui étaient imposées ; il fut décidé que le Con- 
grès pour la paix se réunirait à Paris el que la Prusse el 
l'Italie y seraient admises. 
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Congrès de Paris. — Trailé du 20 mars 1856. — Idée de l'union des 
Principautés. — Caïmacamie d'Alexandre Ghica à Bucarest et de 
Th. Balsh à lassi. 


Le Congrès de Paris s'ouvrit le 25 février, sous la pré- 
sidence du comte Walewski (1). Comme les puissances étaient 
d'accord sur les conditions essentielles de la paix, la discus- 
sion fut relalivement brève eLil n'y eut de débals un peu vifs 
que sur la rétrocession de la Bessarabie et l'union de la Vala- 
chie avec la Moldavie. Napoléon III avait déjà proposé cette 
solution pendant les conférences de Vienne. En dehors du prin- 
cipe des nationalités, seul souvenir qu'il eût gardé de ses 
anciennes relations avec les révolutionnaires italiens, il voyait 
dans la création d'un État fort sur le Danube inférieur un 
embarras sérieux pour la Russie qui ne serait plus en contact 
avec les nationalités slaves de la péninsule baleanique (2) et 
pour l'Autriche qui devrait se mettre en garde contre l'attrac- 
tion que ne manquerait pas d'exercer ce nouvel État sur les 
Roumains de la Transylvanie, du Banat et de la Bucovine. 


(1) Les plénipotertiaires étaient: pour la France, le comte Walewski 
et le baron de Bourquenay ; pour l'Angleterre, lord Clarendon et lord 
Cowley; pour l'Autriche, le comte de Buol et le baron de Hübner ; 
pour la Russie. le prince Orlof et le baron Brünnow ; pour la Turquie, 
sacha et Djémil-effendi : pour la Prusse, le baron de Manteuffe 
et le comte de Haufeld ; pour la Sardaigne, le comte de Cavour et 
le marquis de Villamarina. Les plénipotentiaires prussiens el sardes 
ne prirent part aux discussions du Congrès qu'à partir du 18 mars. 

{2} La rétrocession de la Bessarabie à la Moldavie n'était pas faite 
en vertu du principe des nationalités, mais uniquement pour que les 
Russes ne fussent plus voisins des Bulgares, el pour mieux assurer 
la liberté de navigation sur le Danube. 
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L'Italie approuvait sans réserve celte solution, qui créait un 
précédent favorable au principe des nationalités. La Prusse 
l'acceptait parce qu'elle y voyait une cause d'afaiblissement 
pour l'Autriche. La Russie y adhérait de tout cœur, parce 
qu'elle comprenait que la création de cet Élal était un amoin- 
drissement de l'empire ottoman et qu'elle pensait que, loin 
d'être une barrière pour elle, la Roumanie lui servirait 
d’avant-poste contre la Turquie. Quant à l'Angleterre, elle se 
montrait plutôt réservée. L'Autriche et la Turquie étaient net- 
tement hostiles à l'union des deux Principaulés. 

Le comte Walewski posa nettement la question de l'union 
devant le Congrès (1). Il fit observer que tous les renscigne- 
ments s'accordaient à représenter les Moldo-Valaques comme 
unanimement animés du désir de ne plus former à l'avenir 
qu'une seule principauté, Ce désir, poursuivitle premier pléni- 
poteniaire de la France, s'explique par la communauté d'ori- 
gine et de religion, ainsi que par les précédents qui ont mis 
en lumière les inconvénients de l'ordre politique ou adminis- 
tratif qui résultent de la séparation. 

Aali-pacha soutint que les Moldaves non plus que les 
Valaques ne désiraient être unis, que l'idée de l'union n'avait 
été formulée que par quelques esprils imbus des idées révo- 
lutionnaires et qu’à tout bien considérer elle était contraire à 
l'intérêt général. Le plénipotentiaire autrichien reprit la Lhèse 
de son collègue ture et suggéra l'idée de consulter les popu- 
lations moldo-valaques avant de prendre une décision. Le 
Congrès, qui hésitait devant l'attitude très ferme de la Tur- 
quie, accepta la manière de voir du comte de Buol— malgré le 
comte Orlof qui déclara que la Russie, ayant pu apprécier 














(1) Cette question était la plus difficile de toutes celles que les plé- 
nipotentiaires avaient à résoudre. « C'est une Lour Malakoï, écrivait 
de Constantinople M. Thouvenel, qui avait remplacé M. de La Cour 
comme ambassadeur, que mon allié lord Stralford de Redeliff ne me 
semble pas d'humeur à emporter avec moi. Prenez garde surtout 
d'êlre abandonné en chemin. Dans celle affaire. je erains plu 
les Autrichiens que les Turc: rgé d'a 
France à Constantinople, écriv obre 183%, à M. Thouvenel, 
que Reschid-pacha admettait la nécess le faire a la Moldavie et de 
la Valachie un État indépendant se prolongeant sur la rive 
du Danube, jusqu'à la mer Noire, qu'il admettait également 
d'un prince étranger, la neutralité du nouvel État el mème son indé- 
pendance absolue, si ce sacrifice devait concourir à fonder quelque 
chose de fort et de durable. 
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les besoins et les vœux des deux Principautés, considérait 
l'union comme devant aider à la prospérité de ces provinces — 
et décida d'envoyer à Bucarest une commission européenne, 
avec mission de convoquer en Moldavie et en Valachie des 
assemblées (divans ad hoc) chargées d'exprimer les vœux des 
populations. Le Congrès se réservail le droit d'examiner ces 
vœux, d'y faire droit dans la mesure du possible et de se pro- 
noncer sur la future organisation des Principautés. 

Le traité de Paris fut signé le 30 mars 1856 (1). 

Cette date est une des plus mémorables pour les Roumains, 
car c'est de ce jour que date la Roumanie moderne. Elle esl 
soustraite au protectorat russe ct à l'ingérence turque, et 
passe sous la protection collective des grandes puissances de 
l'Europe, qui la mettent en mesure d'exprimer ses vœux, lui 
promettent d'en tenir compte et s'engagent à lui donner, sur 
la base de ces vœux, une organisation qui lui permelte de se 
développer, de devenir un État curopéen, un élément d'ordre 
etde paix en Orient. L'avenir a prouvé que les puissances qui 
avaient mis leur confiance dans le petit peuple latin du Bas- 
Danube ne s'étaient pas trompées et qu'il ne lui a pas fallu 
un trop long temps pour Lenir Loul ce qu'on atlendait de lui 

En ce moment, une seule pensée dominait les cercles poli- 
tiques moldo-valaques : l'union, de la réalisation de laquelle 
Lous les patriotes espéraient le salut (2). 

Quoi qu'on en ait pu dire, l'idée de l'union étail relativement 
récente en Moldavie ct en Valachie. M. AIL.Xénopol le reconnait 
avec celle impartialité qui fait le mérite de son histoire. « Quel- 
quesécrivains roumains, dit-il, ont soutenu que l'idée de laréu- 
nion des Principaulés en un seul État remontail presque à leur 
fondation. Ils citent, comme princes qui auraient déjà voulu 
la réaliser, Mircea-le-Grand, Élienne-le-Grand, et surtout 


{1) Voir à l'Appendice les articles du traité de Paris concernant la 
Roumanie. 

(2) Le prince B.Stirbeïavaitfaitremettre par son fil, leprince Georges 
Strbeï, à Napoléon III, un mémoire concluant à l'union avec un prince 
étranger. C'est pour celle raison que l'Angleterre insisla auprès de la 
Porte pour qu'elle remplaçät Slirbeï. À ce propos, M. Béclard, consul 
de France à Bucarest, écrivait à M. Thouvenel : « Mais est-ce que l'idée 
de la réunion des deux Principautés aurait été inventée par le prince 
Stirbeï ? Nullement, et en présentant celte opinion dans sa nole con- 
fidentielle il n'a été que l'interprèle du sentiment général. » (Lelre 
du 2% avril 1856.) 
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Michel-le-Brave. Malgré la louable tendance de chercher à 
donner aux idées salutaires de leur peuple de profondes racines 
historiques, la vérité exige de faire descendre beaucoup plus bas 
l'origine de l'idée de l'union. Mircea et Étienne ne firent que 
chasser, l'un de Moldavie, l'autre de Valachie, des princes 
contraires à leurs intérêts, etles remplacèrent par d'autres qui 
leur étaient dévoués. Quant à Michel-le-Brave, quoiqu'il eût 
réalisé en fait la réunion des trois paysroumains, la Valachie, 
la Transylvanie et la Moldavie, sous sa seule domination, il 
n'avait nullement poursuivi le but de réunir le peuple roumain 
lui-même en un seul État, mais simplement celui de la con- 
quête qu'il voulait étendre aussi à la Pologne. La preuve la 
plus évidente de l'absence de l'idée de l'union des Roumains 
dans l'esprit de Michel-le-Brave réside dans le fait qu'il ne 
base pas sa domination en Transylvanie sur l'élément rou- 
main, mais bien sur celui qui l’opprimait de la façon la plus 
cruelle, les Hongrois. » 

On a confondu de: dées : celle de l'unité de la race rou- 
maine et celle de l'union politique des Principautés de Mol- 
davie et de Valachie. 

L'unité de la race roumaine a été entrevue par les chroni 
queurs moldaves du xvnt siècle, mais elle n'a été affirmée 
qu'au commencement du xix° siècle par les écrivains transyl- 
vains, Micou, Shinkaï et Maïor, qui, reprenant à nouveau 
l'étude de l’histoire du peuple roumain, s'étaient attachés à 
démontrer l'origine latine de ce peuple et la continuité de son 
séjour sur le territoire de la Dacie. C'est cette idée qui fut 
propagée en Valachie et en Moldavie par Lazare et les autres 
professeurs transylvains qui affluèrent dans es Principautés 
après 1416. C'est celte idée de la réunion de tous les pays 
roumains en un seul Élat, république ou royaume, que pré- 
conisait N. Balcescou. C'est cette idée qui hantait l'esprit de 
Jean Bratiano en 1848 et dontil n'avait pu encore se débarrasser 
en 1855, époque à laquelle nous le voyons, tout aussi ignorant 
des grands intérêts que les conséquences de la guerre de 
Crimée mettent en conflit, broder sur le thème déjà vieux des 
révolutionnaires hongrois, polonais et italiens, dans la brochure 
qu'il publie à Paris sous ce litre : Mémoire sur l'empire d'Autri- 
che dans la question d'Orient. 11 appelle de ses vœux la révolte 
des peuples de l'Autriche, le démembrement de cet empire, lare- 
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constitution des États slaves et l'union des Roumains. Comme 
en 1848, il croit à la possibilité d'un accord avecles Hongrois : 
« Déjà, dit-il (p. 7), il s'en était peu fallu que les Slaves, les 
Hongrois et les Roumains ne s'entendissent ; les bataillons 
russes arrivèrent à lemps pour empêcher celte entente. » 
L'Orient doit être reconstitué sur la base des nationalités et 
c'est la France qui en tirera le plus grand profit. « Aimée 
jusque-là par tous les peuples, seulement pour ses intentions 
généreuses, elle deviendrait sans aucun doute l'idole et l'arbitre 
des peuples de ces régions, qui lui devraient leur renaissance 
à la vie, à la lumière. » Etil ajoute, quelques lignes plus bas : 
« Le désir constant des Roumains a élé de vivre de la vie de 
la France, et ils n'ont jamais cessé de frapper à ses portes 
pour qu'ils soient acceptés el reconnus officiellement comme 
ses représentants, son avant-garde en Orient. » Comme moyen 
pratique, J. Bratiano proposait que la France obligeat les Au- 
Lrichiens à évacuer immédiatement les Principautés et qu'une 
armée de 100.000 Moldo-Valaques entrit immédiatement en 
ligne contre la Russie. 

L'exposé de ce plan idéal ne pouvait que retarder la solution 
en faisant de l'Autriche l'adversaire implacable de toute me- 
sure destinée à fortifier les Principautés, 

Mais, heureusement, à côté des rèveurs sentimentaux qui 
ramenaient tout à la révolution, des esprits plus modérés agis- 
saient auprès des chancelleries et faisaient une active propa- 
gande en vue d'obtenir le maximum des concessions possibles, 
c'est-à-dire l'union de la Moldavie et de la Valachie, laissant 
à l'avenir le soin de réunir les autres membres de la famille 
roumaine en un seul et puissant État. 

L'idée de l'union politique des deux Principautés n'apparait 
qu'à l'époque de l'administralion russe, aux environs de 1830. 
En fait, les deux provinces étaient réunies sous le gouverne- 
ment du comte KisselefT, et la Russie aurait vu avec plaisir 
leur réunion définitive sous un prince appartenant à la famille 
du tsar, Le boïar lordake Catargi proposa, au sein du Comité 
de rédaction du Règlement organique, la réunion de la Mol- 
davie et de la Valachie avec cette clause que le prince ne 
devrait appartenir à aucune des dynasties des trois États limi- 
trophes. Les articles 425 et 426 du Règlement enregistrèrent 
donc l’idée d’une union possible des deux provinces, union 





Google ÿ re 


L'UNION 97 


« qui a été entravée et retardée par des circonstances lortuites 
et secondaires », mais que « l'origine, la religion, les usages 
et la conformité de langue des habitants, ainsi que le besoin 
onstituaient les éléments d'ane union in 
pouvaient pas être révoqués en doute (1) ». En attendant, le 
Règlement posait les bases de la fusion des Valaques el des 
Moldaves en leur donnant la même législation. Dans une lettre 
qui a élé publiée dans le Moniteur Officiel du 18 septem- 
bre 1856, un diplomale français, M. Bois-le-Comte, rapporle 
qu'un ministre moldave lui aurait dit, en 1834, que les deux 
Principautés, unies par la communauté de leur origine, de 
leur langue, de leur histoire et de leur position politique 
actuelle, aspirent à se fondre en un seul État. « Elles y trou- 
veraient, ajoutait le ministre moldave, une économie consi- 
dérable dans leur administration, une force et des moyens 
plus grands, un peu plus de consistance en Europe et ile con- 
fiance dans l'avenir.» En 1841, quelques boïars valaques qui 
étaient hostiles à Bibesco, offrirent à Michel Stourdza, prince 
de Moldavie, de l'élire au trône de Valachie. Un peu plus tard, 
le prince Bibesco faisait faire un grand pas vers la fusion 
des intérêts des Principautés, en supprimant entre elles les 
droits de douane. En 1848, Kogalnitchanou seul eut la percep- 
lion nelte de l'avenir de son pays el des possibilités du présent, 
et il ajouta comme dernier point au projet de constitution 
moldave le vœu que la Moldavie et la Valachie fussent 
réunies. 

En 1853, lon Ghica réclamait à son tour l'union des deux 
Principautés sous un seul prince élu, comme la seule solution 
possible et la seule qui fût dans l'intérêt de la Porte 

En 1855, le prince Barbe Stirbeï et le prince Grégoire Ghica, 
réfugiés à Vienne, se faisaient les défenseurs de la même 
pensée, que, de son côté, le prince G. D. Bibesco appuyait 
auprès de M. Drouÿn de Lhuis dont il était l'ami intime. 

En 1856, l'idée de l'union était done Lout à fait more. Les 
événements avaient prouvé à ceux qui avaient complé sur un 
soulèvement des peuples, qu'il fallait abandonner ce rêve et 
































(1) Le comte de Cavour rappela cet 
grès de Paris, quand la question de l' 
Walewski, 


Dané 





ticle du Règlement au Con- 
on x fut posée par le comte 
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revenir à une solution plus simple. Tout le monde se mit 
d'accord pour la réclamer. 

Le prince Stirbeï et le prince Grégoire Ghica avaient été 
nommés pour sept ans, en 1849. Leurs pouvoirs expirèrent 
done au lendemain de la signalure du traité de Paris. On dé- 
cida de ne pas les prolonger et d'instituer une régence. Aux 
termes du Règlement organique, qui était encore en vigueur, 
celle régence (caimacamie) devait être composée du grand 
logothète, du ministre de l'Intérieur et du président du Divan 
princier. La Porte, à qui le Congrès de Paris s'en était rap- 
porté, viola le Règlement et nomma Alex. Ghica (1), caïma- 
cam de Valachie, et Théodore Balsh, caimacam de Molda- 
vie (2). Ce début promettait ; dans la suite la Porte fit voir 
de quoi elle était capable ct montra aux hommes de 1848 ce 
qu'elle aurait fait des Principaulés si leurs projets d'alors 
avaient abouti sans que leur pays fût assuré de la protection 
des puissances occidentales. 

Ouvertement soutenue par l'Autriche (3) et vaguement en- 





{1} Alex. Ghica avait été nommé hospodar de Valachie en 1832 et la 
Porte l'avait déposé comme incapable en 1841. « Aujourd'hui, écrit 
M. Béclard à M. Thouvenel, le prince Al. Ghica est un vieillard, usé, 
aigri, presque tombé en enfance. » 

{2} Alexandre Ghica fut installé comme caïmacam de Valachie le 18 juil- 
let et Th. Balsh le 23 comme caïmacam de Moldavie. Le prince 
Barbe Slirheï avait remis ses pouvoirs le 25 juin (7 juillet) entre les 
mains du président du Conseil, M. Balianou, Après avoir régné « sepl 
années qui n'ont été qu'une longue crise », il faisait appel, dans son 
office au conseil, aux bons sentiments de ses compatriotes, en les enga- 
gant à l'union et à la concorde. + L'intérèt de la patrie commune ré- 
clame indispensablement, disait-i en Lerminant, le sacrifice des vues 
personnelles et de tout intérèt exclusif de corps et de parti. » Le prince 
Grég. Ghica remil ses pouvoirs le 16 juillet au grand logothète Et, 
Catarsi. 

(8) Le point de vue autrichien est neltement exposé dans la note 
que le baron de Prokesch-Osten, représentant de l'Autriche à C 
lantinople, remit en 1857 à M. Thouvenel et où il examine la situation 
qui serait créée par la formation d'un Etat roumain. « Un pareil pays, 
placé entre ces trois voisines, serait une Suisse pour l'Autriche, un 
instrument formidablement agressif dans les mains de la Russie contre 
l'Autriche et la Turquie, et, pour celte dernière, un coin poussé dans 
son ventre ! Après un encouragement tel donné aux prétentions rou- 
maines, comment pourrait-on croire qu'elles s’arrèteraient Ia? Mais ce 
serait contre la nature humaine ! Les Roumains trouveraient alors la 
suzeraineté de la Porte une honte et une injustice; ils trouveraient 
leur pays trop petit ; ils aspireraient à un État indépendant embras- 
sant la Bucovine, la partie roumaine de la Transylvanie, le Banat ct 
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couragée par l'Angletèrre, elle entreprit d'annihiler l'œuvre 
de régénération que le Congrès avait confiée à sa bonne foi. 

Le 31 juillet, la Porte adressait aux puissances une cireu- 
laire dans laquelle elle exposait les intentions bienveillantes 
dont 8. M. le Sullan était animé à l'égard des Principautés, 
« dont il veut maintenir intégralement tous les privilèges et 
immunités accordés par ses ancêtres ». La réorganisation dela 
Moldavie et de la Valachie est entrée dans le droit public eu- 
ropéen, aussi doit-elle se baser surces deux grands principes : 
1° maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire 
ottoman, et par conséquent des droits souverains du sultan 
sur les Principautés (1) ; 2° développement du bien-être moral 
et matériel de la population moldo-valaque. 

La circulaire reconnaît qu'une minorité réelame l'union des 
deux provinces sous un seul prince et que cette opinion a 
trouvé de l'écho dans les cabinets de quelques puissances qui 
voient dans cette combinaison un élément de force pour l'em- 
pire el de prospérité pour les Principautés, et elle s'attache 
à réfuter celle opinion. En premier lieu, la Noldo-Valachie ne 
saurait en aucun cas opposer une résistance sérieuse à un 
ennemi qui voudrait attaquer la Turquie en violant la fron- 
tière de celte province; c’est en déclarant qu'elles font partie 
intégrante de l'empire ottoman qu'on fera des Principautés 
une véritable ligne de défense morale pour la Turquie. En 
second lieu, les peuples valaque et moldave, quoique unis 
dans leur origine, ont formé depuis dix siècles des nationa- 
lités à part, des corps distinels, habitués à être administrés 
séparément, ayant chacun son chef, ses lois, en un mot sa na 
tionalité distincte, La réunion ne serait-elle pas unc violation 
de ce principe, ne ferait-elle pas perdre cette émulation, pour 
ainsi dire fraternelle, que l'un donnait à l'autre. Du reste, 








ayant besoin des Balcans pour frontière. Belle besogne pour l'Au- 
triche! Bel exemple pour la Serbie ! Belle occasion encore pour la 
Russie sur laquelle ces pays s'appuieraient pour atteindre leur but ! 
Non, je ne puis croire qu'on revienne à une idée qu'on a écarlée aux 
conférences de Vienne et qui menaceraient l'Autriche dans la moelle 
de ses os. » M. Thouvenel en transmettant cette note à son gouver- 
nement ajoutail : « Je dois avouer qu'à la place de l'empereur Francois- 
Joseph je ne céderais sur la question de l'union que devant une menace 
de guerre, eL encore voudrais-e avoir une voix prépondérante sur le 
choix du prince. » V. Trois années de la question d'Orient, p. 6 

(1) La Porte substituai le mot souverain à celui de suz 








ain. 
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ajoutait la circulaire, les maux dont souffrent les habitants 
tiennent à des causes indépendantes de leur administration 
éparée : l'inégalité des classes de la société el le manque 
d'une administration juste et impartiale (1). 

Pour bien marquer ses intentions à l'égard des populations 
qui allaient être consultées et lémoigner de son mécontente- 
ment à l'égard de certaines puissances, la Porte fait rétablir 
en Moldavie la censure que le prince Gr. Ghica, partisan de 
l'union, s'était empressé de supprimer le 21 janvier 1856, et 
de faire retirer les privilèges qui leur avaient été accordés par 
le même prince au capitaine français Magnan pour la naviga- 
tion du Pruthet du Seret, el au Prussien Nulandt pour la 
création d'une banque nationale à lassi. 

A parlir de ce moment, l'administration en Moldavie et en 
Valachie fut absolument aux ordres de la Porte; les Princi- 
puutés élaient redevenus des pachaliks tures (2). 

Pendant ce temps, le conflit soulevé par la délimitation de 
la frontière en Bessarabie s'aplanissait et, le 18 février 1857, 
MM. P. Rosotti-Balanescou, J.-N. Cantacuzène et M. Cerkez, 
délégués du caimacam de Moldavie, prenaient possession du 
territoire bessarabien et les troupes moldaves occupaient Bol- 
grad, Ismaïl et Réni. 

Les Autrichiens se voyaient enfin obligés d'évacuer les 
Principautés. Les troupes impériales quittèrent Bucarest le 
14 mars, lassi le 16 et le 25 l'évacuation était terminée. 

Le 1° mars, le caïmacam de Moldavie, Th. Balsh, étant mort, 
la Porte l'avait immédiatement remplacé par Konaki-Vogo- 
ridès, ministre de l'Intérieur, dont elle acheta la complicité 
en lui faisant espérer le trône. 



































1} M. Dém. Bi no réfuta l'argumentation de la Porte dans une série 
d'articles qui parurent dans l'Etoile du Danube, sous la signalure D. B., 
les 17 décembre 1896, 1°, 4 eL 7 janvier 1897. 

(a) « Quant à la conduite des caïmacams, elle est inqualifiable, et je 
la signale chaque jour à la Porte. Je finirai, je crois, par vous de- 
mander l'ordre d'exiger le blame officiel de MM. Ghica et Balsh, au 
besoin leur destitution. » (Thouvenel à Benedelti. V. Trois années de la 
question d'Orient, p. 39). 








Google TRS ONN ER 


CHAPITRE II 


La Commission d'enquête dans les Principautés. — Caïmacamie de 
Vogoridés en Moldavie, — Intrigues de la Porte et de l'Autriche, — 
Les divans ad hoe. — Les væux des Roumains. 


Avec Vogoridès (1), Grec sans vergogne et qui ne parlait 
imême pas la langue du pays qu'il était appelé à administrer 
en une aussi grave circonstance, le régime lanariole se donne 
large carrière en Moldavie où la lulle pour l'union s'est ren- 
contrée, et, pour aider les Moldaves à lriompher des intrigues 
combinées du caimacam, de la Porte et de l'Autriche, il ne 
faudra pas moins de la haute influence de M. Thouvenel, am- 
bassadeur de France à Constantinople (2), de la perspicacité 
da baron de Talleyrand-Périgord, membre de la Commission 
d'enquête, et de l'énergique ténacité du consul de France à 
lassi, M. Victor Place, 

La Commission d'enquête, nommée en conformité de l'ar- 
ticle 23 du traité de Paris, arriva à Bucarest dans le courant 
du mois de mars 1857 (3). Quelques jours avant son arrivée, 


{) Nicolas Konaki-Vogoridès élait le fils du pacha ture Etienne 
Vogoridès, ancien bey de Samos. Après sa mort (1863), sa femme, 
fille du grand logothèle Konaki, épousa Emmanuel Ruspoli, prince de 
Poggio Suasa, sénateur du royaume d'Italie et syndic de Rome, 
mort en novembre 1899. 

{2) Thouvenel, né à Verdun en 1818: ministre plénipotentiaire de 
France à Athènes (1849): ministre plénipotentiaire à Munich (1870); 
directeur des affaires politiques au ministère des Affaires étrangi 
(février 1852) ; ambassadeur à Constantinople (1855-1850) ; ministre des 
Affaires étrangères (janvier 1860 octobre 1862). Mort à Paris en 1866. 

(3) La Commission était ainsi composée : pour l'Autriche, le baron 
de Koller; pour la France, le baron de Talleyrand-Périgord: pour la 
Grande-Brelagne, sir H. Bulwer; pour la Prusse, M. de Richthofen ; 
pour la Sardaigne, le chevalier de Bensi; pour la Turquie, Mehmed- 
Esaad-Savfet-effen 
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Kabouli-effendi et Kiamil-bey avaient remis aux caïmacams 
les firmans, approuvés par la Commission, pour la convoca- 
tion des divans ad hoc. 

Ces assemblées devaient se composer en Valachie de 112 dé- 
putés el de 84 en Moldavie, répartis de la manière suivante: 

En Valachie : 

4 membres de droit : le métropolitain et les 3 évêques ; 

6 représentants du haut clergé ; 

34 représentants de la grande propriété foncière ; 

17 représentants de la petite propriété foncière ; 

22 représentants des villes ; 

17 représentants des communes rurales. 

Pour la Moldavie: 

3 membres de droit : le métropolitain d'lassi el deux 
évêques ; 

7 membres du haut clergé ; 

28 représentantsde la grande propriété foncière ; 

14 représentants de la petite propriété foncière ; 

18 représentants des villes ; 

14 représentants des communes rurales, 

Le 22 mars, le comité électoral d'Iassi lançait son mani- 
feste el formulait son programme en ces termes : 

Union des Principautés en un seul État, sous le respect des 
droits de la Sublime Porte, suivant l'esprit et la lettre des 
anciennes capitulalions; neutralité du territoire roumain ;res- 
pect des droits des Principautés et particulièrement de leur 
autonomie ; hérédité du chef de l'État ; pouvoir législatif con- 
fié à une seule assemblée ; soumission des étrangers habitant 
les Principautés aux lois du pays: reconnaissance du droit des 
Principautés de nouer des relalions commerciales selon leurs 
propres intérêts. 

Le eaïmacam fait aussitôt saisir ce manifeste, il supprime 
les journaux, interdit les réunions électorales, destitue tous 
les fonctionnaires soupçonnés d'être favorables à l'idée de 
Vunion et, falsifie les listes électorales. Le consul de Fra 
proleste contre toutes ces mesures : « C'est à l'œuvre des 
représentants des puissances qu'on s'en prend, écril-il au 
comte Walewski; c'est, en un mot, l'insulle et le défi qu'on 
jelte au Congrès. » 

Mais Vogoridès æ sent soutenu par le consul d'Autriche qui 
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travaille avec lui à la falsification des listes électorales (1) et 
par le grand vizir qui lui a donné toute latitude d'agir pourvu 
qu'il empêche les Moldaves de voter l'union. La Moldavie 
compte 2.000 grands propriétaires, il n’en porte que 350 sur 
les listes ; sur 20.000 petits propriétaires, 2.264 seulement sont 
appelés à voter ;.et, parmi les électeurs des villes, on n'en 
Lrouve que 11 qui exercent des professions libérales. Quant 
aux 167.222 paysans, ils n'étaient là que pour faire nombre et 
l'on savait d'avance que leur vote n'avait aucune valeur. 
C'est dans ces conditions que l'on procéda aux élections, qui 
nefurent qu'uneindigne comédie. Heureusement, les puissances 
qui étaient favorables à l'union intervinrent. Les ambassadeurs 
de France, de Russie, de Prusse et de Sardaigne remirent 
une note identique à la Porte pour lui signifier qu'ils avaient 
l'ordre de demander leurs passeports si elle maintenait ce 
simulacre de vote. L'émotion fut grande à Stamboul. Réchid- 
pacha est aussitôt remplacé au grand vizirat par Méhémet- 
Kibrisli-pacha ; Aali-pacha prend le portefeuille des Affaires 
étrangères (31 juillet) et le jour même où l'ambassadeur de 
France allait quitter Constantinople (6 août), il enjoint au 
caïmacam de Moldavie de suspendre jusqu'à nouvel ordre la 
convocation du divan ad hoc, On n’avait cependant pas 
encore perdu tout espoir dans les cercles officiels lures. Les 
relations amicales qui s'étaient établies entre la France et la 
Russie presque aussitôt après la guerre de Crimée (2) n'é- 
taïent un secret pour personne, et la Porte savail qu'en insis- 
tant pour l'union l’empereur ne faisait que répondre au désir 
des Russes ; mais elle n'ignorait pas l'intention bien arrêtée 
de l'Angleterre de contrecarrer les projels russes et elle avait 


{) « Je regrette vivement, écrit le consul Place au comte Walewski 
{& juillet 1857), qu'une ingérence aussi condamnable ait compromis la 
loyauté de l'Autriche, en lui faisant prendre part {directement à l'un 
des attentats les plus graves que le gouvernement moldave ait commis 
contre la sincérité des élections prescrites par le firman. » 

(2) Le 10 novembre 1856, M. Thouvenel écrivait à M. Benedelli, direc- 
teur des affaires politiques à Paris: « Êtes-vous bien sûr que ces fal- 
facieux journaux ne nous ont pas trompés en annonçant que, le 8sep- 
tembre 1853, Sébastopol serait tombé sous les efforts combinés de la 
France et de l'Angleterre ? Ne nous ont-ils pas surtout mystifiés en 
publiant un Lraité qui aurait été signé le 15 avril 1856, entre la France, 
l'Angleterre et l'Autriche, pour combattre les velléités ultérieures de 
la Russie. Toujours est-il que, de fil en aiguille, me voilà en alliance 
avec M. de Boutenieff, ministre de Russie à Constantinople. » 
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la conviction qu'en fin de compte le cabinet anglais l'empor- 
tcrail dans les décisions de Napoléon III. Sans les événe- 
ments qui survinrent inopinément dans l'Inde, les prévisions 
de la Porle’se seraient réalisées. 

Au mois de juillet, Napoléon III et Alexandre IT s'étaient 
rencontrés à Stuttgart ; le tsar avait promis de ne pas contra- 
rier les projets de la France en Italie et l'empereur s'était 
engagé à soutenir de tousses efforts le point de vuerusse dans 
les affaires roumaines, où la Russie, pour ne point éveiller les 
susceptibilités de l'Angleterre, devait rester au second plan (1). 
Toutefois, il n'entrait pas dans les plans de Napoléon III de 
se lancer dans une guerre contre son alliée de la veille. Il jugea 
plus prudent de chercher un terrain d'entente. Cela lui sem 
blait d'autant plus facile que l'Angleterre se trouvait à ce mo- 
ment même dans une siluation des plus criliques par suite de 
la révolle des Cipayes. Le résultat des conférences que l'em- 
pereur eut à Osborne, au mois d'août, avec la reine Victoria 
ele prince Albert, fut que la France renonça à l’union de la 
Valachie et de la Moldavie et se contenta de l'unification de 
certaines parties de l'administration desdeux provinces, et que 
l'Angleterre consentit à s'associer aux puissances qui récla- 
maient l'annulation des élections. 

L'accord établi à Osborne fut officiellement communiqué 
à la Porte fui cassa les élections et télégraphia le 24 août à 
Vogoridès pour lui enjoindre de reviser les listes électorales 
et de procéder à de nouvelles élections qui furent fixées 
au 10 septembre pour la Moldavie et au 26 pour la Vala- 
chie (2). 

Le divan ad hoc de Moldavie s'ouvrit à lassi le dimanche 
4 octobre, sous la présidence du métropolitain Sophronius. 
La vérification des pouvoirs, la confection du règlement, la 











{) A. Desinour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1. 11, p. 172. 

(2) Les Valaques qui avaient été exilés en 1848, étaient rentrés à 
Bucarest dans le courant du mois de juillet. 

Le 315 août, le comité valaque, composé de M. C. Krétsoulescou et 
L. Kalindérou, présidents ; A. Golescou, C. Bozianou et N. Christou, 
vice-présidents; P. Poénarou, J.-J. Filipescou, J. Pénescou, C. lora- 
nou, P. Cernatescou, E. Prédescou, G. Racovitsa, N. Nénovitch, 
AL. Orescou, G. Costa-Forou, Kirilov, Couloglou, Al. Petrescou, G. Ro- 
mano et Polychroniadé, membres, publiait son manifeste et un pro- 
gramme identique à celui des Moldaves. 
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nomination du bureau (1) remplirent les premières séances. 
Enfin le 19, après avoir volé à l'unanimité une adresse expri- 
mant la reconnaissance du pays envers les puissances signa- 
taires du traité de Paris, l'assemblée écoute la lecture du rap- 
port de Kogalnitehanou et de la motion qui résume les vœux 
de la nation moldave : reconnaissance de l'autonomie rou- 
maine, réunion des Principautés en un seul État sous le nom 
Roumanie, un prince étranger héréditaire élu parmi les dy- 
naslies régnantes de l'Europe et dont les héritiers seront éle- 
vésdans lareligion du pays, neutralité et inviolabilité du Ler- 
ritoire du nouvel Élat, pouvoir législatif confié à une seule 
assemblée dans laquelle seront représentés lous les intérêts de 
la nation, le tout sous la garantie collective des puissances 
signataires du traité de Paris. Hourmouzaki prend le premier 
la parole pour soutenir la motion. Balsh la combat. C'esl 
Kogalnitchangu qui lui répond et son discours, superbe d'al- 
lure, es resté un des modèles de l'éloquence en Roumanie 
On passe immédiatement au scrutin et par 81 voix contre 2 (2) 
la motion est votée. Un cri d'enthousiasme patriotique salue 
la proclamation du vote : « Vive l'union ! » 

En Valachie, le caïmacam Al. Ghica s'était moins préoccupé 
de mettre obstacle à l'élection des partisans de l'union, qu'à 
satisfaire ses vieilles rancunes contre le prince Bibesco et le 
prince Stirbéi. Son neveu, le prince Dém. Ghica, qui était 
alors préfet de police, soutenait ouvertement l'idée du prince 
étranger. Tous ceux qui avaient pris part au mouvement de 
1848 et qu'on était sûr de voir se prononcer contre Bibesco 
ou contre Stirbeï, purent se faire élire sans rencontrer d'oppo- 
sition de la part de l'administration. 

Le 11 octobre, s'assembla, à Bucarest, le divan de Valachie(3), 
sous la présidence du métropolitain Niphon. L'accord était fait 
d'avance entre les membres de l'assemblée pour voter une 
motion identique à celle qui avait été adoptée par l'assemblée 











{1) Président de droit : le métropolitain d'Iassi; vice-président: 
C. Negri ; secrétaires: Dém. Rallet, An. Panou, C. Rolla, C. Hourmou- 
zaki et P. Mavroghéni. 

{2) Gelles de Balsh et de l'évêque de Roman, 

(3) Le bureau était composé du métropolitain de Bucarest, prési- 
dent de droit; N. Golescou, vice-président ; C. Krétsoulescou, J. Bra- 
tiano, C.-A. Roselli, EL. Golescouet Tournavit, secrétaires; général Tell, 
Marghiloman et le prince Dém. Ghica, questeurs. 
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moldave. Le rapport fut présenté par J. Bratiano. Quelques 
discours furent prononcés par loranu, Al. Florescou, le prince 
B. Stirbeï et le prince Bibesco, qui tous se prononcèrent en 
faveur de la motion. Le prince Bibesco, dans son discours, fit 
ressortir l'avantage qu'il y avait pour le pays à se donner un 
prince étranger. « Lui seul pourra nous apporter, avec la force 
matérielle nécessaire, cette force morale que lui donneront 
ses alliances et ses rapports avec des têles couronnées. Lui 
seul pourra nous sauver de ces haines, de ces rivalités que la 
convoitise de la première place fait naître et entretient parmi 
nous, rivalités que, sans lui, l'union ne fera qu'augmenter et 
qui, menaçant de se propager jusque dans les dernières classes, 
finiront par faire de ce malheureux pays une vaste arène où 
toutes ses forces s'épuiseront, où toute sa vitalité s'éteindra 
dans des luttes de partis et de factions. » 

Après avoir volé les vœux du pays, l'assemblée moldave se 
forma en commissions pour étudier les diverses propositions à 
présenter à l'Europe en vue de l'organisation de la Princi- 
pauté. Jean Bratiano et ses amis, dans le divan ad hoc de Vala- 
chie, proposérent de suivre cet exemple ; mais cette proposi- 
tion fut vivement combattue par M. Al. Florescou et rejetée 
après une vive discussion. On avait pu, en effet, s'entendre 
sur l'union et le prince étranger: mais l'accord sur les ques- 
tions d'organisation intérieure était impossible. Autant valait 
ne pas donner, après le vote solennel qu'on venait d'émettre, 
le spectacle de divisions irréductibles qui eussent amoindri la 
manifestation des sentiments nationaux (1). 








(3) Dans la question rurale, les solutions que préconisaient Kogal- 
nitchanou et avec lui P. Mavroghéni et M. K. lépouréanou avaient 
été rejetées par le divan de Moldavie par 51 voix contre 25. Dans une 
des dernières séances, l'Assemblée émit le vœu que la corvée soit 
abolie el qu'en accorde au paysan, sur la propriélé scigneuriale, une 
portion de Lerre dont l'étendue serait à déterminer. 

La diplomatie française insistait pour que les divans discutassent 
toutes les questions relatives à la réorganisation des Principautés, et 
le consul de France V. Place, qui avait le plus travaillé dans ce sens, 
écrivait à M. Thouvenel,le 3 janvier 1838, que le divan moldave 
« avait été absolument correct én achevant ses travaux el en remplis- 
sant Loutes les obligations qui lui étaientimposées par le flrman de con- 
vocation ». De son côté, M. Thouvenel écrit : « Si le divan moldave, 
mieux avisé, eût agi comme le divan valaque, ainsi qu'on l'espérait 
dans certaines capitales, les Principautés, alors convaincues de déso- 
béissance, n'auraient plus mérité que le châtiment de leur rébellion. » 
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L'œuvre des assemblées était close. La parole était à l'Eu- 
rope. Tiendrait-elle compte de l'unanimité avec laquelle le 
peuple roumain avait exprimé ses vœux? La Porle et l'Au- 
triche ne pouvaient plus soutenir, comme elles l'avaient fait 
au Congrès de Paris, que les populations moldo-valaques 
étaient désireuses de vivre séparées. La Russie maintenait sa 
manière de voir et insistait pour que l'Europe sanclionnât les 
votes des divans ad.hoc. Mais Napoléon III était lié par les 
engagements pris à Osborne. Aussi, lorsque les conférences 
des ambassadeurs s'ouvrirent à Paris, le 22 mai 1858, la France 
présenta-t-elle un plan d'organisation des Principautés dans 
lequel l'union politique et administrative des deux provinces 
était complètement abandonnée (1). La discussion dura près 
de deux mois et la Convention de Paris fut signée le 19 
août. 

Elle slipulait que la Valachie et la Moldavie porleraient la 
dénomination officielle de Principautés-Unies, sous la suze- 
raineté de la Porte etla garantie collective des Puissances, mais 
elles continueraient à former deux États séparés; toutefois elles 
auraient les mêmes lois et la même armée, chaque province 
cependant avec un drapeau différent. Deux hospodars, élus à 
vie, exerceraient le pouvoir séparément ; mais une commission 
centrale commune aux deux pays élablirait une sorte d'union 
générale. 

Une assemblée moldave et une assemblée valaque, élues 
pour sept ans, devaient discuter les lois, voter le budget et 
l'impôt. 

Une cour de cassation, commune aux deux pays, était 
instituée. ; 

Les milices moldave el valaque recevaient une organi- 
sation identique et pouvaient être réunies pour la défense 
intérieure et extérieure, sous un commandement unique. 

Les principes de l'égalité dans l'impôt, de l'accession libre 











(1) M. Eug. Poujade avait Lransmis au gouvernement français un 
plan complet de réorganisation des Principautés, qu'il publia plus tard 
dans son ouvrage Chréliens et Turcs (Paris, 1867). « Ce _n'esl pas sans 
un juste orgueil, dit-il, dans une note, que nous avons vu la Confé- 
rence de Paris consacrer plusieurs dispositions contenues dans celle 
étude ou s'en rapprocher par l'esprit de ses décisions. » — M. E. Pou 
jade était né en 1815, ilest mort en 1885. Une de ses filles a épousé 
M. Constantin Ghica. 
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aux emplois publics, de la liberté individuelle, de l'éga- 
lité au point de vue politique de tous les rites chrétiens, de 
l'abolition des privilèges, de l'amélioration du sort des 
paysans, de l'octroi d'institutions municipales, urbaines et 
rurales, étaient solennellement proclamés (1). 








{) Voir à lAppendice le texte de ln Convention de Paris du 
19 août 1454 
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Lieutenances princières en Valachie et en Mollavie, — Élection 
de Couza. — Difficullés du début. — Barbe Catargi. 


L'année 1854, qui devait rester mémorable dans les annales 
de la nation roumaine, avait vu se produire divers incidents 
précurseurs des grands événements qui se préparaient. Encou- 
ragées par les agents de la Russie, les populations slaves de 
la péninsule Balcanique commencèrent às’agiter au début du 
printemps de 1858, Le Monténégro prit les armes et réclama 
quelques parcelles de territoire, La Turqnie expédia aussitôt 
des troupes contre la petite principauté. La France n'hésita 
pas à envoyer dans l'Adriatique quelques vaisseaux dont la 
présence encouragea les Monténégrins qui battirent les Turcs 
à Grahow, le 13 mai. Sur la double pression de la France etde 
la Russie, la Porte fut contrainte de régler ce conflit à la sa- 
tisfaction des protégés du tsar. 

La tranquillité était à peine rétablie sur ce point, que des 
troubles éclatèrent en Serbie, où les partisans de la Russie 
réclamaient le retour du prince Milosh. L'agitation prit de 
telles proportions que le prince Karageorgeviteh sc vit con- 
traint de convoquer La Skouptchina (assemblée générale), qui 
n'avail pas été réunie depuis longtemps, Le premier acle de 
cette assemblée fut d'exiger l'abdication du prince. Après 
deux jours de résistance, Karageorgevitch résigna ses pou- 
voirs (24 décembre) eLse réfugia dans la forteresse de Belgrade, 
qui était alors occupée par des troupes turques, et il invoqua 
le secours de l'armée autrichienne. Le cabinet de Vienne an- 
nonça aussitôt l'intention d'envoyer à son aide plusieurs mil- 
liers de soldats. La France et la Russie prolestèrent et l'Au- 
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triche dut renoncer à intervenir. L'élection de Milosh, rappelé 
par la Skouptchina, fut ratifiée par la Porte le 12 janvier 1859. 

Pendant ce Lemps-là, conformément à la disposition finale 
de la Convention de Paris, les caimacams de Moldavie et de 
Valachie étaient remplacé par une licutenanee princière 
composée de trois membres ; Et. Calargi, An. Panou et 
B. Slourdza à lassi ; Em. Balianou, J. Manou et AL. Filipescou 
à Bucarest. 

C'est à ces lieutenances princières qu'incombait la charge 
de présider à l'élecion des nouveaux princes. 

En Moldavie, deux des lieutenants princiers avaient élé 
parmi les plus ardents partisans de l'union ; le troisième, Et. 
Catargi, ancien ministre de Michel Stourdza, appuyé par 
l'Autriche et la Turquie, fit tous ses ellorls pour contrarier 
leurs projets. Il s'agissait, en effet, de faire échouer les ean- 
didats des grands boïars et d'élire au trône un des chefs du 
mouvement national. Les candidats des boïars étaient Michel 
Stourdza et son fils Grégoire Slourdza ; ceux du parti natio- 
nal : C. Négri, P. Mavroghéni (1)e1 Lascar Catargi. 

La lutte fut très vive entre les trois lieutenants princiers 
pendant Loute la durée de la période électorale el pendant les 
élections. Quand on fit le pointage des députés élus, on vit 
que, sur 64, il y en avait 21 favorables à l'ex-prince de Mol- 
davie, 13 à son fils Grégoire Stourdza et 30 qui appartenaient 
au parti national. 

L'assemblée devait se réunir le 5/17 janvier, pour élire le 
prince, et l'accord ne se faisait ni d'un côlé ni de l'autre. Le 
prince Grégoire Slourdza refusait de s’'effacer devant son 
père, et, dans le parti national, la solution de la question ru- 
rale empéchait les plus avancés de voter pour Caargi et les 
conservateurs de voter pour Negri. Les consuls de France el 
qui s'étaient convaineus que l'on ne s'entendrait 
jamais sur le nom d'un des candidats proposés el avaient fait 
choix d'un candidat nouveau, pressaient les dépulés natio- 
naux de prendre un parli, car leur désaccord devait nécos- 
sairement amener la réussite du candidat de l'Autriche. 











(1) M. Place, consul de France àlassi, écrivait à M. Thouvenel en par- 
lan de Mavroghéni : « C'est le seul homme ici pouvant faire du bien 
à la Moldavie ; mais il a une grande tache, c'est d'avoir élé l'un des 
chefs du parti de l'Union. » 
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Le soir du 3 janvier, on diseutait encore, et, lassé de parler 
en pure perte, Kogalnitchanou venait de se retirer, quand un des 
députés, Pisoski (1), voyant que d'autres se préparaient éga- 
lement à partir, se plaça devant la porle et menaça de se brü- 
ler la cervelle si l'on ne prenait pas une décision séance 
tenante. Celle menace produisit son effet. Les députés repri- 
rent leur place et la discussion recommença. C'est alors que 
Pisoski proposa la candidature du colonel Couza, Ce n'était 
pas tout à fait un inconnu, il avait été préfet de Galatz sous 
la caïmacamie de Vogoridès, il avait démissionné en prolos- 
tant contre les ingérences du gouvernement, il avait élé élu 
député au divan ad hoc : on s'accordait à le considérer comme 
très patriote, d'esprit libéral cl d'une intégrité parfaite. L'en- 
tente se fil sur ce nom et, le 5/17 janvier 1859, l'Assemblée 
moldave élisait Alexandre Couza à l'unanimité (2). 

En Valachie, les élections avaient donné le majorité aux par- 
tisans du prince Bibesco et son élection paraissait certaine (3). 
L’anxiété de la minorité était grande. Les démocrales 
auraient bien mis en avant la candidature de N. Goleseou (4), 











{1) N. Pisoski, né en Moldavie vers 1812, avait occupé diverses fonc. 
tions inféricures sous le règne du prince Michel Slourdza. Préfet de 
Botoshani en 1849 et d'Iassi de 1534 à 1856. Aprèsl'élection de Couza, 
il entra dans l'armée comme cadet. Le prince l'avança rapidement e 
en 1833 le faisait lieutenant colonel. Ami intime de Couza, il ne le 
quitta pas un instant. Le lendemain de son abdication, il donna sa 
démission et se retira absolument de la politique. 

(a) Couza était né à Galatz le 20 mars 1#20. Entré jeune dans l'armée, 
il avait donné sa démission peu de temps après pour aller faire ses 
études de droit à Paris (18371%0). Revenu en Noldavie, il y épousa 
UR44) Pie Hélène Rogeiti (sœur de M. Théodore Roselli et entra 
dans la magistrature. En 1850, il fut nommé président du tribunal de 
Galatz. En 1857, sous la caimacamie de Vogoridès, il rentra dans 
l'armée et fut rapidement avancé au grade de colonel. Nommé préfet 
de Galatz, il donna sa démission pour protester contre les mesures 
que prenait Vogoridès contre les partisans de l'union des deux Prin- 
£ipautés. La lieutenance princière de 18538 lui confia le portefeuille de 
la guerre el la ville de Galatz l'envoya siéger à l'assemblée qui devait 
élire le prince. 

(3) Le baron de Talleyrand écrivait de Bucarest à M. Thouvenel, le 
29 septembre, au sujet des élections: « Le-résullat est bizarre. Nous 
avons Slirbeï et Bibesco, deux Ghica, sept hommes de 1443, qua- 
torze grands boïars, trois rétrogrades pur sang, des gens d'esprit el 
pas mal d'imbéciles. Les expérimentés et les honnètes sont en nombre 
restreint, » 

() M. Béclard, consul de France à Bucarest, écrivait à M. Thouvenel 
le 27 avril 1858 : « Ainsi vous savez que M. N. Golescou, personne 
honorable, mais fort nul, n'est que le prèle-nom de M. Dém. Bra- 
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mais ils n'avaient aucune chance de contre-balancer celle 
de Bibesco et de plus ils auraient cu contre eux le prince 
Al. Ghica, le prince Dém. Ghica (1) el lon Ghica qui ne 
renonçaient à se metre sur les rangs qu'à la condition que 
Bibesco ne serait pas élu. 

Negri, qui venait d'être nommé agent de Moldavie à Cons- 
lantinople, s'arrêta à Bucarest, et conscilla aux Valaques 
d'élire Couza. Il expliqua à ses amis que Couza était le can- 
didat de là France, qui, n'ayant pu faire triompher le principe 
de l'union, voulait l'imposer à l'Europe par ce moyen 
détourné. Il était done indispensable que les Valaques mon- 
trassent, par leur vote, que le pays n'avail pas renoncé à 
l'union et que, en dépit des obstacles, il saisissait la première 
occasion de manifester sa volonté de ne former qu'un seul 
État. Negri ajouta qu'il avail l'assurance de M. Place que la 
France et la Russie s'empresseraient de reconnaître le fait 
accompli et que les autres puissances seraient bien for 
d'en faire autant. 

C'est à ce parti qu'on s'arrêta. Mais, pour réussir, il fallait 
exercer une pression énorme sur l'Assemblée. On eut recours, 
comme en 1848, aux masses populaires el on s'assura de ln 
complicité du chef de l'armée. 

Quand l'Assemblée se réunit, une foule menaçante, con- 
duile par Jean Bratiano, envahit la cour du palais législatif ; 
la garde, au lieu de la repousser, la laissa pénétrer dans l'en- 
ceinte. Pendant deux jours, le 3 février (22 janvier) et le 4 fé- 
vrier (23 janvier), on procéda à la validation des pouvoirs au 
milieu d'un tumulte indescriplible. Le 5 février (24 janvier), 
jour fixé pour l'éleclion, la foule, grossie de paysans qu'on 
avait fait venir lout exprès des environs de Bucarest, enva- 
hit de nouveau les tribunes et son attitude en impose aux 








tiano, membre du Comité mazziniste. » De son côté, le baron de Tal- 
leyrand écrivait à l'ambassadeur de France à Constantinople que 
N. Golescou serait probablement élu vice-président de l'assemblée. 
« Après le divan, ajoutait-il, le prince AI. Ghica comple le faire spatar 
{chef de l'armée) et le parti libéral hospodar, dans le cas du maintien 
de la séparaliu des deux Principautés. Vous connaissez l'honune ; il 
est du bois dont on laitles La Fayelle de province, eslimable el mal- 
habile, grand cœur et petit esprit, loujours prèt à trébucher dans ses 
sabots à talons rouges. » 

(1) Neveu du prince Al. Ghica, alors lieutenant princier. 11 rem- 
plissait les fonctions d'aga (préfet de police). 
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partisans du prince Bibesco. « Les bouchers, dit M. AL. Xé- 
nopol, aiguisaient leurs couteaux d'une façon très significa- 
tive. » Un jeune député, B. Boérescou, prend alors la parole 
et conjure l'Assemblée de ne point partager ses voix. 11 fait 
appel au patriolisme de tous. Il rappelle que le prince Bibesco 
a été dans le divan ad hoc le défenseur le plus ardent de 
l'union ; or, voter pour Couza, c'est voter encore une fois pour 
l'union. La majorité, cède à cet appel qu'on fait à son patrio- 
isme et, à l'unanimité, Couza est élu prince de Valachie, sous 
le nom d'Alexandre-Jean Le. 

L'union de la Moldavie et de la Valachie était faite. 

L'Autriche, se voyant jouée, songea un instant à envoyer 
un corps d'armée dans les Principautés ; mais les armements 
de l'Italie l'en empéchèrent, et elle dut songer à concentrer 
toutes ses forces sur le Tessin. 

A lassi, Kogalnitchanou avait salué le nouveau prince au 
nom de tous les Roumains: « Après cent cinquante ans 
d'humiliation et de dégradation nationale, s'était écrié le 
grand orateur, la Moldavie est rentrée dans son droit d'élire 
son prince. En l'élevant au trône d'Étienne-le-Grand, la natio- 
nalité roumaine s'est élevée. En L'élisant prince, nous avons 
montré au monde que pour les lois nouvelles nous voulons 
des hommes nouveaux. Tu as une belle et grande mission à 
remplir. Tu es appelé à ouvrir l'ère nouvelle que nous a tracée 
la Constitution du 19 août. Fais que la loi remplace l'arbi- 
traire, Fais que la loi soit forte. ELtoi, Altesse, comme prince, 
sois bon et doux, sois bon surtout à ceux pour qui tous les 
anciens princes ont été indifférents ou mauvais. N'oublie pas 
que si 5o députés t'ont élu, tu vas régner sur 2.000.000 
d'hommes. Fais donc que Lon règne soit un règne de paix el 
de justice ; apaise les passions, fais cesser les haines qui nous 
divisent et rétablis entre nous l'ancienne fraternité. Sois 
simple, Altesse, sois bon, sois un prince citoyen; que ton 
oreille soit toujours ouverte à la vérité, et fermée au men- 
songe et à la flatterie. » 

Aussitôt après l'élection de Bucarest, une délégation com- 
posée de l'évêque d'Argesh,Ch. Krétsouleseou, C.-A. Rosetli, 
AL Florescou et B. Slalinéanou avait été envoyée à Jassi pour 
présenter à Couza les hommages de la nation valaque. Ce fut 
Rosetli qui porta la parole. Après avoir, en termes enthou- 

Daué S 


Google He 


né LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 





siastes, célébré la victoire des partisans de l'union des deux 
Principautés, il concluait : « Reçois done, élu de la Roumanie, 
en même temps que la couronne de la principauté de Valachie 
que nous sommes venust'apporler, les cœurs de deux millions 
el demi de Roumains, qui nous ont chargés de Le les offrir 
avec amour et respect, et de l'assurer que Lant que Lu porteras 
l'étendard de l'union, de la nationalité, de la justice et de la li- 
berté, les Valaques, ainsi que les Moldaves, Le suivront comme 
un seul homme. » Le soir, Rosetti télégraphiail à Braliano : 
« Le prince est sublime en toutes choses. » Couza s'était, en 
effet, répandu en promesses, et, en nolifiant sa double éleclion 
aux puissances garantes, il avait ajouté qu'il était prêt à dé- 
poser les deux couronnes qu'on venait de lui confier, si les 
puissances voulaient les remettre à un prince étranger (1). 
Le prince Couza s'est Loujours déclaré prêt à rentrer dans 
Ja vie privée, on n’a pas le droit de douter de sa parole. Mais, 
en allendant que le prince étranger se trouvat, il devait 
régner. S'il n'avait écouté que ses désirs intimes, il aurait 
confié le pouvoir à Kogalnitchanou et l'aurait laissé réaliser 
les réformes que le parti libéral moldave considérait comme 
les plus nécessaires et les plus urgentes. Mais il avait à gou- 
verner deux pays, ayant chacun son assemblée et qui 
n'étaient reliés dans leurs rapports politiques que par la per- 
sonne du souverain et la Commission centrale de Focshani, 
composée de huit Valaques et de huit Moldaves, dont quatre 
devaient être choisis par le prince parmi lesmembres de chaque 
assemblée ou parmi les personnes qui auraient rempli de 





(1) Le prince Coura s'exprimait ainsi : « Enme fondant surle vote du 
divan ad hoe, réiléré par l'assemblée de Moldavie dans sa séance du 
5/17 janvier, je constate de nouveau que le pays a demandé l'union 
avec un prince étranger. Quant à moi personnellement, j'ai toujours 
travaillé au succès de celte combinaison,et mon élection n'a pu en rien 
affaiblir mes convictions antérieures.» Danssa séance du 5/17 janvier, 
après avoir élu Couza, l'assemblée moldave, sur la proposition de 
Kogalnitchanou, avait voté la molion suivante qui avait toutes les 
apparences d'un mandat impérauf: « Que le prince el la Commission 
centrale sachent donc d'avance quelles sonties volontés de cetle assem- 
Blée. Que le prince n'oublie jamais, qu'il n'oublie pas qu'élu par les 
députés de la nalion, parce que tout n'était pas prêt pour effectuer 
Tunion, il doit considérer comme le plus sacré de ses devoirs de 
hâter cette union, afin de justifier nos espérances et pour que le plus 
beau jour de son règre soit celui où il descendra du trône, après 
avoir mis la dernière pierre à l'édifice. » 
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hautes fonctions dans le pays, el quatrepar chaque assemblée 
dans son sein. Or, le premier devoir qui s'imposait à Couza 
élait de faire procéder à l'élection des nouvelles assemblé 

Le système électoral institué par la Convention du 7/19 août 
inquiélait les libéraux. Il y avait deux sortes d'électeurs : pri- 
maires et directs. Était électeur primaire dans les districts 
quiconque justifiait d'un revenu foncier de 1.200 francs au 
moins; élaient électeurs directs dans les villes quiconque 
justifiait d'un capital foncier de 60.000 francs el dans les dis- 
Lricts quiconque justifiait d'un revenu foncier de 12.000 francs. 
Pour être élu, ilfallait avoir trente ans et jouir d'un revenu de 
4.800 francs au moins. Il était évidentque les grands proprié- 
taires auraient la majorité, surtout qu'une des premières 
réformes qu'auraient les assemblées à résoudre serait celle 
des rapports des propriétaires avec les paysans. On tourna la 
difficullé en transformant les Chambres éleclives en assem- 
blées ordinaires. On préférale connu à l'inconnu et Couza 
essaya de ministères de fusion (1) ;mais on dut bientôt recon- 
naître que lesChambres électives ne pouvaient rien produire (2) 
et que le temps se perdait en vaines discussions. Le ministère 
lon Ghica procéda à la dissolution de la Chambre valaque; 
les élections eurent lieu le 19 février (2 mars) 1860. Les con- 
servateurs avaient la majorité. La nouvelle Chambre se réunit 
le 10/2 avril. Dès le début, elle manifeste son hostilité au 
cabinet qui démissionne le 28 mai (10 juin) et est remplacé le 
31 mai (12 juin) par un minislère avancé sous la pr 











dence 


{1) Le premier ministère valaque (25 janvier 1839; fut constitué par 
N. Golescou et B. Calargi: il fut remplacé le 23 mars {4 avril) par un 
cabinet N. Krétsoulescou, auquel, le 11/23 octobre, succéda un cabi- 
net Ion Ghica, avec MM. AI. Golescou, J. Balatchanou, B. Alexandri, 
G. Crétséanou, G. Slériade, J. Cornescou {remplacé ensuite par 
1. Florescou). 

(2) Voir à l'Appendice la Convention conclue le »2 mai 1859 entre 
Couza et le général Klapka, délégué de Kossuth. Le 6 janvier 1861, 
Couza écrivait à C. Negri, à Constantinople: « Detoules parts, on me 

ressait de lancer la nation dans les aventures el, comme déjh, dans 

les premiers jours de 1859, on pressentait les graves événements dont 
celle année a élé Lémoin, on n'engageail à tirer parti des compliea- 
tions européennes pour Lransformer le sort de la Roumanie. J'ai résisLé 
à toutes les instances de quelque côté qu'elles me soient venues. » 

(8) Ce ministère était ainsi composé: N. Golescou, président du 
Conseil et Guerre; Dém. Bratiano, Intérieur ; Jean Bratiano, Firances ; 
C.-A. Roselli, Cultes et Instruction publique ; B. Boérescou, Justice; 
1.4. Filipescou, Affaires éfrangéres; B. Vladoïanou, Contrôle. 
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de N. Golescou (3). Un mois après, le 13/25 juillet, cette 
nouvelle combinaison échouait et M. K. Iépouréanou essayait 
d'une nouvelle formation mixte sans arriver à établir un accord 
entre la Chambre et le ministère. Une émeute eut lieu à 
Craïova des pelits commerçants, poussés par desgensdu parti 
radical, avaient violemment protesté contre la loi sur les paten- 
tes ; quelques arrestations avaient été opérées, à la suite des- 
quelles les amis des arrêtés avec des gens du peuple avaient 
donné l'assaut à la prison. L'autorité avait fait appel à la troupe, 
el il y avait eu huit tués el quatorze blessés (7/19 et 8/20 octo- 
bre). Quelques jours après, des désordres du même genre 
se produisirent à Ploesci. Les Rouges — c'est ainsi qu'on 
nommait les libéraux avancés — qu'on accusait d'avoir pro- 
voqué ces mouvements, prirent la défense des émeutiers et 
accusèrent le gouvernement de provoquer le peuple à la 
révolle par sa mauvaise administration. Le ministère, pour 
prolonger ses jours, se vit forcé de dissoudre la Chambre 
(1 janvier 1861). 

La nouvelle Assemblée fut encore plus hostile au cabinet 
lépouréanou que la précédente. Elle se réunit le 10/29 avril, 
el porta à la vice-présidence deux représentants de la grande 
propriété : Barbe Catargi et le prince G. Stirbeï, et vota la 
mise en accusation du ministère (1). Celui-ci donna sa démission 
et le 13/25 avril fut constitué le premier cabinet conservateur, 
sous la présidence de Barbe Calargi (2). 

L'homme d'État qui arrivait aux affaires élait un des plus 
considérables du pays. Jeune encore, — il n'avait que cin- 
quante-quatre ans, — il était entré dans la vie politique en 
1842 comme député et avait occupé de hautes fonctions. 
En 1857, il avait ardemment soutenu l'idée de l'union des 
deux Principautés et s'était montré partisan de l'élection de 
Couza. Orateur de premier ordre, esprit cullivé, allié aux 
plus grandes familles, il jouissait d'une incontestable auto- 
rité en Valachie et il avait su grouper autour de lui tous ceux 
qui voulaient appliquer sincèrement les principes que les 





11) Le ministère lépouréanou fut acquitté le 16 août 1842. 

(2) Voici la composition de ce cabinet: B. Catargi, présidence du Conseil 
el Intérieur; prince Dém. Ghica, Finances ; C. Brailoï, Justice ; J. Can 
tacuzène, Cultes el Instruction publique : Ap. Arsaki, Affaires étrangères . 
€. Filipescou, Contrôle ; colonel Séméshescou, par intérim Guerre, 
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puissances garantes avaient déposés dans la Convention du 
19 août sans troubler l'ordre. Il élait résolument opposé aux 
solutions que Couza et Kogalnitchanou préconisaient dans la 
question rurale, el encore plus aux idées émises par les 
Rouges. Il considérait ceux-ci comme les plus dangereux 
ennemis du pays; C.-A. Rosetti et Bratiano le regardaient 
comme le plus grand obstacle au progrès (1). 

Son arrivée au pouvoir jela la consternation dans le camp 
de ses adversaires. B. Calargi posa franchement ses condi- 
tions au prince Couza. Il demandait, entre autres choses, que 
le prince nommät dans la Commission centrale les candidats 
que présenterait le ministère ; qu'on nommät les membres de 
la Cour de cassation: que l'on n'empèchat plus l'Assemblée 
de discuter la loi rurale ; qu'un ministre définitif ft nommé 
à la guerre ; que la loi électorale élaborée par la Commission 
centrale fût présentée à l'Assemblée de Bucarest comme elle 
l'avait été à celle d'Iassi. 

Couza refusa d'accepter ces conditions ot le 10/22 mai 
B. Catargi lui remettait sa démission. 

Appelé, disait-il, à prendre les rênes du gouvernement, il 
avait espéré trouver chez Son Allesse une bonne volonté égale 
à celle qu'il apportait, Il ne s'était pas laissé effrayer par l'état 
de faillite dans lequel se trouvait le trésor, ni par le désordre 
qui régnait dans l'administration. Il n'avait pensé qu'à réta- 
blir l'harmonie entre le pouvoir exécutif et le pouvoir légis- 
latif. 11 avait dû constater, dès la première tentative, qu'il 
n'avail pas la confiance du souverain. 

« Nous avons demandé, continuait-il, que Votre Allesse 
nommât dans la Commission centrale des personnes qui prê- 
teront leur concours au Gouvernement, dans les limiles fixées 
par la Constitution, el ne seront pas ses antagonistes. — Votre 
Allesse a refusé. 

« Nous avons demandé la révocation du préfet de police 
de Bucarest (2) et son remplacement par un autre, en qui 














ü1) « B. Catargi était d'une intégrité à toute épreuve vertu si rare ! 1 
avait foi en son opinion, en sa cause : il les a énergiquement soute- 
nues. Entré au ministère les mains pures, il en sortit les mains 
vides. On ne peut lui reprocher ni une mauvaise action, ni une injus- 
lice. » [Le Cler, la Moldo-Valachie.) 

(a) Le préfet de police était alors M, Michel Marghiloman 
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nous puissions avoir confiance pour le maintien de l'ordre 
qui nousincombe. — Votre Altesse a refusé. 

« Nous avons réclamé l'exercice d'un droit inhérent à nos 
fonctions, qui n'a pas élé refusé à nos prédécesseurs, celui 
de changer les fonclionnaires administratifs et judiciaires, 
qui non seulement ont compromis l'autorité du gouvernement, 
mais encore ne sont pas en état de garantir les intérêts pu- 
blics et privés. — Votre Allesse a refusé. » 

Barbe Calargi, après avoir exposé toutes les réclamations 
qu'il avait présentées et qui avaient été repoussées, coneluait : 
«Ne pouvant done acrepter la responsabilité d'une position 
comme celle que nous avons eu la triste obligation d'exposer 
à Votre Allesse, alors qu'on nous dispute l'autorité nécessaire 
aux fonclions que nous occupons et qu'on nous refuse les 
moyens de les remplir, nous venons vous prier respectueuse- 
ment de bien vouloir confier les rênes du gouvernement à 
d'autres hommes qui jouissent de la confiance de Votre 
Allesse, » 

Ce conflit montre bien quelles étaient les intentions du 
prince Couza. Forcé d'appeler aux affaires des conservateurs, 
il voulaitles metre dans l'impossibilité de gouverner. Il espé- 
rait prolonger la situation jusqu'au jour prochain où les 
puissances reconnaîtraient définitivement l'union de la Molda- 
vie et de la Valachie. IL n'y aurait plus alors qu’un seul 
ministère, qu'une seule Assemblée, et — qu'une seule volonté. 
Il changcrait la loi électorale et, grâce à cette modification, il 
pourrait confier le pouvoir — en dehors des conservateurs 
purs, les Blancs, et des libéraux avancés, les Rouges, qu'il 
détestait également — aux libéraux modérés dont, pour lui, 
Kogalnit:hanou était le représentant le plus qualifié. 

Pris au dépourvu par la démission de B. Calargi, il revint 
aux Goleseou et chargea Étienne Golescou de constituer un 
cabinet (19/24 mai 1861) (1). 

Ce ministère, composé de libéraux modérés, mais sans 
autorité, ne pouvait pas durer. Dès qu'il se présenta devant 
l'Assemblée, B. Catargi le somma de présenter le prejet de 





G) Et. Golescou, présttence du Conseil et Intérieur; G. Arghiropol, 
Justice ; V. Malinescou, Culies et Instruction publique ; Dém. Bolinti- 
neanou, Affuires étrangères et per intérim Contrôle ; C. Balcescou, Fi- 
narces ; colonel Séméshescou, par inlérim Guerre. 
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loi rurale, qu'on ajournait toujours. Pendant ce Lemps-là, les 
Rouges tenaient de grandes réunions populaires à Filaret, 
comme en 1848, pour réclamer une représentation nationale 
établie sur de plus larges bases. L'agilation menaçant de 
s'étendre, B. Calargi et ses amis volent, le 22 juin (4 juillet), 
une molion de blâme portant sur ces deux fails que le gou- 
vernement prète les mains aux fauteurs de désordre et qu'il 
empêche quel'on ouvre la Chambre moldave afin que l'Assem- 
blée de Bucarest ne puisse pas discuter la loi rurale. À la 
suite de ce vote, Etienne Golescou se retira, Le prince Gouza, 
impatienté, confia l'intérim aux directeurs de service des 
différents ministères, sous la présidence de C, Balcescou ; puis, 
le 19/31 juillet, il chargea le prince Dém. Ghica de former un 
nouveau cabinet conservateur (1). 

Le prince Couza se rendit à Constantinople avec une suite 
nombreuse. Il fut reçu avec les plus grands honneurs, et, au 
commencement de décembre, la Turquie el les puissances 
signalaires du traité de Paris reconnurent l'union réelle de la 
Moldavie el de la Valachie. La Commission centrale de 
Focshani fut supprimée ; le siège du Gouvernement fut trans- 
féré à Bucarest, devenue capitale de la Roumanie, et les 
deux Assemblées n'en formérent plus qu'une seule. Les 
deux ministères démissionnérent el Couza rappela au pouvoir 
B. Calargi, qui confia tout d'abord trois portefeuilles à des 
Moldaves (2). 

La première Assemblée de la Roumanie unie s'ouvrit le 
24 janvier (5 février) 1862. Celle fois, Barbe Catargi se sent 








{1) Ce ministère fut ainsi composé : prince Dém. Ghica, présidence du 
Conseil et Intérieur; J. Cantacuzène, Juslice; Al. Plagino, Finances ; 
Ch. Falcoïanou, Culles et Instruction publique ; Ap. Arsaki, Affaires 
étrangères ; G. Valéanou, Contrôke ; prince Jean Gr. Ghika, Guerre. — 
Un peu plus tard, Ch. Falcoïanou remplaça J. Cantacuzène à la Jus- 
tice eL fut lui-même remplacé à l'instruction publique par N.-A. Nicou- 
lescou. 

(2) Le nouveau cabinet était ainsi formé : Barbe Catargi, présidence 
du Conseil, Intérieur et, par intérim, Travaux publics ; Ap. Arsahi, 
étrangères: prince AÏ.-C. Morouzi, Finances ; C. Braïloï, Juslire ; Gr. 
Balsh, Cultes et Instruction publique ; prince J.-Gr. Ghika, Guerre. — 
Le prince Al. Morouzi, ayant démissionné après l'ouverture de la 
Chambre, fut remplacé aux Finances par Gr. Balsh, Le portefeuille 
des Cultes fut d'abord confié à Dém. Cornéa, puis au baron B. Bellio. 
— Le » mars (7 avril), Th. Ghica remplaçait Gr. Balsh aux Finances 
et AL. Florescou était nommé ministre du Contr 
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maître de la situation. 11 dispose d'une majorité, il sait ce 
qu'il veut, il ira droit à son. but. 11 demande d'abord à la 
Chambre d'approuver la création d'un Comité législatif 
chargé de la préparation des lois. Le projet est volé par 
65 voix contre 35. Il fait ensuite décider que la Cour de cas- 
sation aura son siège à Bucarest. Enfin il présente à l'Assem- 
blée le projet de loi élaboré par la Commission centrale pour 
régler les rapports des propriélaires el des paysans (1). Les libé- 
raux de Valachie et de Moldavie s'unissent aussitôt pour s'op- 
poser à ce projel. 

Une campagne d'une violence extrême est entreprise dans 
les journaux contre les conservateurs et à la Chambre contre 
le ministère. 

Le 20 mars (1® avril), une motion est présentée avec la 
signature de MM. Kogalnitchanou, C.-A. Rosetti, J. Bra- 
tiano, G. Arghyropol, Grigorescou, Ant. Arion, Al.-G. Go- 
lescou, etc. Celle motion, très habilement rédigée, peut 
réunir une majorité el équivaudrait à un vote de blâme 
contre le cabinet. Barbe Catargi s'élance à la tribune pour 
expliquer aux députés le piège qui leur est tendu. 

Ion Ghica qui préside lui fait observer que, d'après le règle- 
ment, personne ne peut prendre la parole. Catargi veut parler 
comme ministre; le président s'y oppose. La majorité veut 
l'entendre, l'opposition réclame le vote immédiat. Barbe Ca- 
targi ne cède pas; malgré le tumulte, il parle et déjoue les 
projets de l'opposition. Le 23 mars (4 avril), l'Assemblée 
décide, par 55 voix contre 42, que laloi moldave sur la presse, 
qui permettait au gouvernement de mettre un frein à la 
licence des journaux qui ne connaissait plus de bornes, 
sera dorénavant appliquée dans les deux Principautés. Le 
28 mars (9 avril), elle décidait de donner en concession la 
construction des lignes de chemin de fer entre lassi et Buca- 
rest, et B.Catargi annonçaitlaprochainecréalion d'une banque 
nationale. L'ère des agitations semblait fermée el le pays allait 






{) Ce projet, le prince Couza l'avait annoncé dans le discours qu'il 
prononça à l'ouverture de la Chambre valaque le 11 décembre 1860, 
après son premier voyage à Constantinople. Il annonçait en même 
temps que le gouvernement présenterait un projet de réforme élecLo- 
rale « afin que la Chambre puisse représenter plus complètement les 
ntérêls du pays ». 
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pouvoir se développer à l'aise, dans le cadre de la Conven- 
tion du 19 août 1858, cadre un peu étroit, il est vrai, mais qui 
permettait au nouvel État roumain à peine constitué de se 
consolider, de s'organiser, de devenir, à force de sagesse et de 
travail, un État moderne. 

Le 29 mars (10 avril), la loi rurale entra en discussion. 
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La loi rurale, — Assassinal de Barbe 
Cabinet N. Krë 





alargi. 
la Hnssie. 





Le dissentiment était profond entre les libéraux et les con- 
servateurs sur le mode de régler les rapports entre les pro- 
priétaires el les paysans. Alors même qu'il eûl élé possible 
d'arriver à une solution qui eût pu être acceplée par tous, 
l'accord n'aurai pas pu se faire, car les Rouges voulaient 
avoir la gloire d'avoir réglé celle question, tandis que Couza 
tenait à ce que celle réforme capitale, dont il avail arrêté les 
grandes lignes avec Kogalnitchanou, fût son triomphe person- 
nel el illustrat son règne, sur la durée duquel il ne s'étail ja- 
mais fait grande illusion. 

B. Catargi et les conservateurs disaient : « La propriété 
résulle soil d'une donation primitive, soit d'une vente de gré à 
gré entre le propriétaire primitif elle propriétaire actuel. Donc 
la terre appartient à celui-ci au même litre que tout objet 
vendu appartient à l'acheteur ; il peut, par conséquent, en dis- 
poser comme il l'entend. Quant aux paysans, ils sont libres au 
même litre que les propriélaires. Ceux-ci disposent de leurs 
biens, les paysans disposent de leurs bras ; les propriétaires 
ont besoin des paysans pour cultiver leurs terres; les paysans 
ont besoin des propriétaires pour gagner leur vie en travaillant 
sur leurs domaines. Qu'on les laisse donc conclure des enga- 
gements de gré à gré en dehors de toute intervention de la 
loi: le travail libre sur un champ libre. » 

Couza et les adversaires de Catargi répondaient : « Vous vous 
trompez sur l'origine de vos propriélés : elle n'est ni aussi 
simple, ni aussi absolue que vous le prétendez. La propriété, 
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en Roumanie, a lcujours élé conditionnelle, el la preuve, c'est 
que des lois ont de Lout Lemps existé pour régler les rapports 
des cultivateurs avec les propriétaires. Les donations ou achats 
que vous avez invoqués ont été faits sous l'empire de ces lois. 
Par conséquent, rous n'avez pas le droit de reprendre en 
toute propriété ce que vous n'avez jamais possédé qu'à litre 
conditionnel, dussiez-vous même accorder dans vos arrange- 
ments plus d'avantages aux paysans qu'ils n'en ontaujourd'hui. 
Est-ce à dire que nous demandons votre exproprialion? Le mot 
a élé prononcé ; iln'est pas exact, Nous demandons ceci: les 
lois qui ont réglé jusqu'à présent les rapports réciproques des 
cultivateurs et des propriétaires ont été failes par ceux-ci en 
leur propre faveur. Nous voulons qu'une loi nouvelle inter- 
vienne pour rétablir l'équilibre et sauvegarder les intérêts de 
la propriété aussi bien que ceux des paysans. » 

Sans remonter plus haut dans l'histoire de la propriété en 
Roumanie, voyons quelle était la situation sous le Règlement 
organique. 

Les paysans établis sur un domaine étaient divisés en trois 
classes : ceux qui avaient quatre bœufs ou quatre chevaux ; 
ceux qui n'avaientque deux bœufs, et ceux qui n'avaient qu'une 
vache et leurs bras. À la première classe, le propriétaire était 
tenu de donner 6 hectares pour sa nourriture et celle de ses 
bestiaux, à la seconde 4 hectares et à la Lroisième 3 hectares. 
Par mesure de compensation, le paysan devait fournir au 
propriétaire douze journées de travail y compris les corvées ; 
mais le Règlement ne délerminait pas la quantité de travail à 
effectuer dans ces douze journées et il en résulla que les pro- 
priétaires ou leurs fermiers imposèrent aux. paysans une 
quantité de travail qui n'exigeait pas moins de cinquante jour- 
nées. 

Ces conditions élaient moins favorables que celles que le 
Règlement avait pour but de remplacer. D'un côté, la quan- 
tité de Lerre fournie par le propriélaire était réduite de plus des 
deux tiers el de l'autre la quantité de travail à fournir restait 
la même (1). 

















G) Le traité d'Andrinople ayant ouvert la mer Noire aux navires 
marchands de tous les pays, les céréales de Valachic et de Moldavie 
commencèrent à être recherchées; les prix montèrenl, les propriétaires 
avaient donc intérèt à réduire la quantité de terre à fournir aux pay- 
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En dehors de cela, tous les paysans, sans distinction de 
classe, devaient travailler quatre jours par an pour les répara- 
tions qu'exigeraient les différents établissements situés sur la 
terre qu'ils habitaient. Ils devaient enfin donner la dime et la 
porter à l'endroit du domaine que le propriétaire leur dési- 
gnait. 

La loi du 23 avril 1851 avait amendé quelques-unes des dis- 
positions du Règlement organique. Elle maintenait à peu près 
inlactes les conditions relatives à la quantité de terre mise par 
le propriétaire à la disposition des paysans ; mais elle stipu- 
lait que, pour Loute étendue de Lerrain dont le paysan aurait 
besoin en plus de celle qui lui était accordée selon sa classe, 
ilauraità s'entendre de gré à gréavecle propriétaire, «attendu, 
disait la loi, que ce surplus de terrain est pour lui un moyen 
de spéculation ». Ces contrats de gré à gré furent une nouvelle 
source de plaintes pour les paysans qui furent inhumainement 
exploités par les fermiers. 

Examinant la situation du paysan au moment oùla loi rurale 
devait recevoir une solution définitive, un jurisconsulle rou- 
main, M. B. Boérescou, la résumait en ces Lermes : 

«Qu'est-ce done quele paysan roumain? Est-ce un homme 
libre? est-ce un serf ? un emphytéote, un locataire, un usu- 
fruilier, un colon partiaire ?La question est difficile à résoudre. 
Il est Lout cela el il n'est pas cela. C'est une abstraction bigar- 
rée créée par le Règlement. 

« En effet, le paysan est homine libre, car il est maître de 
sa personne et de sa fortune ; il peut se transporter là où il 
veut; il transmet à ses héritiers sa maison, ses enclos, jardins 
et plantations. Mais, en méme temps, il n'est pas libre, car il 
doit un travail personnel perpétuel au propriétaire et c'est 
celui-ci, et non l'État, qui hérite de ses maisons, enclos et jar- 
dins, quand il n'a pas d'héritiers. 

«Il est serf en ce sens que le propriétaire hérite de lui en 
parie ab intestat et qu'il est vendu avec la propriété; les res- 
triclions relatives à sa mutation le raltachent presque à la 
glèbe. Mais, d'un autre côté, iln’est pas serf, car c'est lui qui 








sans et à mettre en valeur les prairies qui jusqu'alors avaient servi à 
l'aïimentation des bestiaux. Il en résulta un mécontentement général 
de la classe paysanne eL la ruine du commerce de bétail qui faisait la 
grande richesse du pays à celle époque. 
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figure directement dans ses rapports avec l'État, et il peut 
quitter le domaine s'il se soumet aux conditions exigées. 

« Il est emphytéote, car la concession de la terre est perpé- 
tuelle et il en perçoit les fruits moyennant une redevance 
annuelle. Mais il ne l'est pas absolument, car (a) : à côté de la 
redevance, il doit un travail personnel; (b) il ne peut trans- 
mettre par testament ab inlestal qu'une partie de ses terres, 
c'est-à-dire ses plantations, ete. ; (c) l'aliénation entre vifs 
lui est absolument interdite; (4) le propriétaire peut faire ces- 
ser son droit quoiqu'il continue à payer ses redevances. 

«Il est locataire, comme le veut la loi de 1851, à cause de 
la grande facilité qu'a le propriétaire de l'expulser de son do- 
maine. Mais autrement il ne présente aucun caractère du vrai 
locataire, altendu que : (a) sa profession n'est ni provisoire 
ni volontaire, mais perpétuelle et nécessaire ; (b) la redevance 
ne consiste pas seulement en argent, mais aussi en nature; 
(c) le propriétaire ne s'oblige pas à entretenir la chose en état 
de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ; {d) le paysan 
transmet une partie de ses droits àses hériliers. 

«Il est copropriétaire en ce sens qu'il a un droit indivis 
sur la lerre domaniale ; mais il ne l'est pas: (a) parce qu'il n'a 
pas la faculté de sortir de l'indivision ; (b) parce que le proprié- 
taire peut le priver malgré lui de son droit réel. 

«Il est usufruitier, si l'on veut, parce qu’il a le droit de se 
servir et de jouir de la chose, et qne ses droits sur une partie 
du fonds ne sont que viagers. 

« Enfin on peut dire qu'il est colon partiaire, en ce sens 
qu'il est obligé de donner au propriétaire une partie des fruits 
naturels. Maisil est plus qu'un simple colon, car : (a) ses droits 
sur le fonds ont pour origine la loi même et non la convention 
des parties ; (0) ils sont perpétuels et appartiennent épso jure 
à ses héritiers (1). » 

La question soulevait donc les plus grandes difficultés et se 
prêtait aux solutionsles plus diverses. Les libéraux réclamaient 
un remède radical ; mais tandis que les plus avancés deman- 
daient l'expropriation des propriétaires et le partage de leurs 
domaines entre tous les paysans, les autres se contentaient de 


{G) B. Boérescou, Mémoire sur les conditions d'existence des Princi- 
paulés danubiennes ; Paris, 1866. 
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proposer que les nouveaux mariés seuls fussent mis en pos- 
session d'une élendue de terre à peu près équivalente à 
celle que le Règlement et la loi de 1851 leur concédaient. 

Les conservaleurs se divisaienL eux-mêmes en deux groupes : 
les rélrogrades se refusaient à admettre qu'on pôt les expro- 
prier, ceux-là étaient peu nombreux; les autres, ceux dont 
Barbe Calargi élait le porle-voix, objectaient que les auteurs 
des projets qui tendaient à rendre le paysan propriétaire ne 
tenaient comple ni de ses mœurs, ni de ses habitudes, ni de 
ses moyens intellectuels. Ils rappelaient ce qui s'était passé 
en Bucovine, où le paysan, rendu propriétaire forcément, 
avait fini par vendre son lopin de terre aux Juifs el aux Armé- 
niens, el se trouvait dans une silualion beaucoup plus mau- 
vaise qu'auparavant. Ils proposaient de consliluer des com- 
munes. 

C'est dans celte voie que s'engagea la Commission centrale 
de Foeshani el que fut rédigé le projet de loi qui vint en dis- 
cussion devant l'Assemblée de Bucarest, le 29 mai 1862. 

Ce projet slipulait que tous les villages composés d'habitants 
soumis à la corvée el établis sur les Lerres des propriétaires, 
sur celles de l'État ou sur celles des couvents et de lous autres 
établissements publics conslitueraient des communes ; que 
chaque propriélaire qui avait sur sa Lerre un ou plusieurs vil- 
lages où hameaux céderait,une fois pour loules, moyennant 
unerenle perpétuelle dans l'intérêt de l'établissement territorial 
de la commune, un hectare et demi par famille dans la plaine, 
un hectare sur les propriétés intermédiaires, et trois quarts 
d'hectare dans la montagne. Le projet slipulail, en outre, que 
l'État, sur ses domaines et sur ceux des établissements ecclé- 
siastiques el de bienfaisance, était autorisé à vendre à perpé- 
Luité des portions de terrain de cullure à ceux d'entre les ha- 
bilants établis sur lesdits domaines et terres, el à Lous ceux 
qui viendraient s'y établir, L'article 36 spécifiait que le ter- 
rain aliéné resterait hypothéqué entre les mains de l'État, et 
l'article 39 que des établissements de crédit foncier seraient 
organisés pour l'exlinclion des hypothèques foncières, afin de 
favoriserledéveloppement del'agriculture, de faciliter le rachat 
du territoire communal et de venir en aide aux paysans qui 
manifesteraient le désir d'acheter de la terre degré à gré. 

La discussion de ce projet de loi fut des plus ardentes. Kogal- 
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nitchanou, Jean Bratiano el Barbe Catargi y soutinrent leur 
point de vue avec autant de chaleur et de talent que d'achar- 
nement. L'opposition, voyant que la majorité était acquise au 
gouvernement, en revint au système néfaste d'agitation dans 
la rue. Elle disposait de celle masse de travailleurs des fau- 
bourgs : charrons, bouchers, tanneurs, marchands des quatre 
saisons, manœuvres, dont beaucoup étaient des Serbes el des 
Bulgares devenus citoyens depuis peu de Lemps, gens violents 
et toujours prêts aux manifestations tapageuses. Elle les 
avait amenés à la Chambre pour imposer aux députés l'élec- 
tion de Couza ct se disposa à se servir également d'eux pour 
‘empecher le vole de la loi rurale. Le 11/23 juin était l'anniver- 
saire de la révolution de 1848 ; les Rouges décidérent de tenir 
une grande Assemblée populaire au Champ de la Liberté (Fila- 
rel), à proximité de la Chambre des députés. Dans la séance 
du 820 juin, une interpellation fut faite à ce propospar M. C. 
Filipescou qui demanda au ministère d'interdire ces sortes de 
manifestations qui n'avaient d'autre résultat que de provoquer 
des désordres. Le préfet de police avait été informé de la réu- 
nion projetée par unelettre signée des organisateurs: MM. Ant. 
Arion, N.-T. Orashanou, Gr. Micoulescou, Gr. Héliat, E. Ca- 
rada(1), I. lonescou, D. PetrolianetC. Trandafir. Le président 
du Conseil répondit à l'interpellation et l'Assemblée vota la 
motion suivante proposée par le général J. Florescou: « La 
fête du 11/23 juin n'étant fixée par aucun corps législatif comme 
fête nationale, le gouvernement veillera par tous les moyens 
au maintien de l'ordre, en ne tolérant pas les attroupements, 
Le gouvernement ne tolérera jamais que quelques individus 
viennent se constituer en comités et traiter avec les auto- 
rilés. » 

Après ce vole, la séance prit fin. Il était 5 heures et demie. 
Barbe Catargi demanda sa voiture; elle n'était pas là. Le préfet 





(1) Eug. Carada, né à Craïova en 1836. Rédacteur en chef du Romdiul 
de 1802 à 1871. Fut impliqué dans l'émeute du 3/15 août 1W69, dans l'aiTaire 
de Ploeshti, du 8/20 août1870 e1 dans les troubles du 10/22 mars 1871. Se re- 
tiraà Paris après l'arrivée des conservateurs au pouvoir(nvril1871)cLs'oc- 
cupa d'affaires commerciales. Intimement lié avec J. Braliano, il rentra 
en Roumanie en 1876 et exerça une grande influence sur son ami el sur 
le parti libéral qu'il dirigea depuis 1882 sans faire cependant partie du 
gouvernement, Est directeur à la Banque nalionale depuis la fon- 
dation de cet établissement. 
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de police, Nicolas Bibescou (1), lui offrit de le conduire dans 
la sienne, Le premier ministre accepta. La voiture traversa la 
cour de la cathédrale métropolitaine et, quand elle entra sous 
la voûle qui sert de porte de sortie, une délonalion retenti 
Barbe Catargi venait de recevoir dans la nuque une balle de 
revolver qui l'avait foudroyé. L'assassin avait liré de si près que 
les cheveux de la victime étaient roussis. 

La mort de Barbe Catargi produisit dans Lout le pays la 
plus vive émotion. Ce n'était pas seulement un chef de parti 
que tous respeclaient pour sa parfaite intégrité et admiraient 
pour ses éminentes qualités d'homme d'Élat, c'était aussi et 
surtout un homme de bien et un patriote qui était Ichement 
frappé. 

Par qui? On ne l'a jamais su. La voix populaire accusa les 
Rouges(2); mais d'autres pouvaient désirer encore plus ardem- 
ment qu'eux la disparition du chef des conservateurs. On pro. 
céda à des arrestations, on commençaune minutieuse enquête, 
des lettres furent saisies à la poste; C.-A. Rosetti et J. Bra- 
tiano furent cités à comparaître le 11/23 juin devant le procu- 
reur de la cour criminelle pour être interrogés.Or,le 11/23 juin, 
le procureur, M. J. Deshliou, était destitué par le ministre de 
la Justice et les poursuites abandonnées. « On dit, raconte 
M. Anghel Démétriescou, que Rosetli aurait fait menacer le 
prince que, s'il ne le laissait pas tranquille, il dénoncerait de- 
vant le pays el devant l'Europe le véritable assassin de Catargi, 
laissant entendre par là que le prince n'était pas étranger à ce 
crime, Couza aurait alors donné l'ordre au ministre de la Jus- 





(1) Colonel Nicolas Bibesco, né en 1820, mort en 1888. Entré comme 
cadet dans l'armée, il fut avancé au grade de colonel.ll donna sa 
démission, eL occupa diverses situations administratives. Préfet de 
police en 1862, il vécut retiré jusqu'à l'arrivée des libéraux au _pou- 
voir en 186. 11 fut alors vice-président du Sénat, Ephore des hôpitaux 
Brancovan et grand veneur du roi 

(2) On a longtemps affirmé que l'assassin était un Hongrois du nom 
de Bogati; mais rien n'a pu être prouvé. Il semble cependant que 
quelques personnes ont su que l'assassin était un étranger, En effet, 
dans la séance du 11/23 février 1886, à la Chambre des députés, J. Bra- 
Liano, alors premier ministre, prononca les paroles suivantes qui sont 
consignées dans le procès-verbal: « Barbe Catargi n'a pas été assas- 
siné par un Roumain, M. Kogalnitchanou doit le savoir. » Kogalnit- 
chanou ayant répondu qu'il l'ignorait, J. Braliano reprit: « Il existe 
une personne, laquelle est vivante, qui le sait el qui pourra vous le 
dire. » 
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lice, Dém. Cornéa (1), de deslituer le trop zélé procureur ; 
on laissa tranquille Rosetli et Bratiano, et l'instruction fut 
close pour toujours (2}. » 

La mort de Barbe Catargi fut une grande perte pour le parti 
conservaleur. II lui avait donné une organisation moderne, il 
en avait fait une puissance dans l'Élat qui aurait maintenu 
les impatients eLles aurait forcés de s'organiser à leur tour en 
parti de gouvernement. On n'aurait pas perdu, *omme on l'a 
fait, vingt années en luttes inutiles, en agilations de loute 
sorte. 

M. Ap. Arsaki, ministre des Affaires étrangères, avait pris 
par intérim la présidence du Conseil et le portefeuille de l'In- 
térieur. Il se présenta, le lendemain même du crime, devant 
l'Assemblée qui, par 54 voix contre 35, lui vota des pouvoirs 
diserétionnaires, el, sur la proposition du prince Gr. Bi- 
besco-Brancovan, décida qu'une statue serait élevée aux 
frais de l'État, sur la place du Théâtre, à la mémoire de Barbe 
Catargi. 

Cette statuen'a jamais été élevée ; le buste seul de B. Catargi 
est parmi ceux qui ornent la salle des séances de la Chambre. 
Le projet de loi qui lui avait coûté la vie eut lemême sort. Votée 
par l'Assemblée dans cetle même séance du 11/23 juin, à la 
majorité de 62 voix contre 35, la loi ne f'ut pas promulguée et 
elle ne figure que dans le musée des collections parlementaires. 
Le 24 juin (6 juillet), M. Ap. Arsaki fut remplacé à la pré 
dence du Conseil par M. N. Krétsoulescou,qui modifia à peine 
le cabinet conservateur el gouverna un an sans pouvoir réa- 
liser aucune réforme à l'intérieur. 

L'emprunt projeté, les deux lignes de chemin de fer qu'on 
voulait faire construire, la banque foncière qu'il élait ques- 
tion de fonder, tout avorta sous la pression de l'opposition 
qui aceusa le gouvernement d'avoir été achelé par les 
sionnaires. 

En même temps, quelques incidents assez graves 80 pro- 
duisirent, qui faillirent troubler les relations de la Roumanie 

















“onces- 





{1) Dém. Cornéa remplissait les fonctionsile ministre de la Justice par 
intérim, M. C. Braïloià ayant été ré par Je prinee sur la «lemande 
de B. Catargi, la veille de sa mort. 

(2) A. Démétriescou, Discursurile lui Barbu Caluryiu ; Bucarest, 1886, 
Introduction, p. 1xxn1. 
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avec ses voisins el dont les conséquences furent funestes au 
prince Couza. 

Au mois de décembre 1862, un convoi d'armes, expédiées 
de la manufacture de Tula (Russie) pour le comple de la 
Serbie. traversa le territoire des Principaultés. Il était 
dirigé sur Turnu-Severin, d'où les armes devaient être trans- 
portées de l'autre côté du Danube. La Porte apprit ce fait," 
adressa des plaintes à Bucarest el menaça d'envoyer un corps 
d'armée en Valachie et un autre en Serbie pour s'opposer au 
passage des armes. Coura fit réunir à la hâte des troupes pour 
protéger le littoral. Mais, sur l'initiative des agents d'An- 
gleterre et d'Autriche, le corps consulaire mit le gouverne- 
ment en demeure de séquestrer les armes et un délai de vingt- 
quatre heures fut donné au prince pour fournir une réponse. 
Gouza, le délai expiré, répondit qu'il en référait, par la voie 
de son agent à Constantinople, aux ambassadeurs des cours 
garantes. C'élait gagner du temps el montrer en même 
temps aux consuls que leur démarche avait été un peu trop 
vive. 

Le prince de Serbie profita de ce répit pour s'expliquer; il 
avait besoin d'armes pour sa milice, nul ne pouvait Iui con- 
tester le droit d'en acheter et la Porte n'était pas fondée à 
s'ingérer dans un acle de pure administration intérieure. La 
Russie intervint également : un marché loyal avait été conclu 
à Tula et le prince Couza ne pouvait pas s'opposer au transit 
de la marchandise, La France appuya le point de vue russe et 
la Porte dut se résigner. 

Ce fut la dernière concession que la France fit à la Russie 
dans les affaires roumaines. Les bonnes relations qui s'étaient 
établies entre les deux empereurs aussi après la guerre de 
Crimée s'étaient singulièrement refroïdies depuis quelque 
temps, et Drouyn de Lhuys, qui venait de succéder à Thou- 
venel au ministère des Affaires étrangères (15 octobre 1862), 
attachait beaucoup plus d'importance à l'amitié de l'Angle- 
terre et de l'Autriche qu'à celle de la Russie. L'insurrection 
de Pologne (13 janvier 1863) rompit les derniers liens. La 
France prit parti pour les Polonais et la brochure qui parut 
alors à Paris sous ce litre: l'Empereur, la Pologne et l'Europe, 
el dont la haute inspiration ne pouvait étre niée, concluait en 
ces termes : « Seulement que l'on veuille bien, à Saint-Péters- 
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bourg, ne pas méconnattre le caractère de l'empereur Napo- 
léon, el comprendre qu'il y a des choses qu'il ne peu tolérer 
qui Ini soient dites, el d'autres qu'il ne peut pas laisser 
faire. » à 

Le prince Couza, ayant à se décider entre la nouvelle poli- 
tique française et celle de sa puissante voisine, semble avoir 
penché du côlé de celte dernière. IL cessa de consulter le 
consul Viclor Place ct se délourna de plus en plus des 
hommes politiques qui représentaient l'influence française. 

Le 3 juillet 1863, un délachement de volontaires polonais, 
commandés par le colonel Milcowski, quitta Toullcha (alors 
port Lure sur larive droite du Danube) surun navire portant pa- 
villon anglaiset débarqua sur le territoire roumain entre Réni 
et Ismaïl. Le colonel polonais s'était fait précéder par une 
proclamation dans laquelle il priait les Roumains de livrer 
passage « à des fils marchant contre les bourreaux de leur 
mère », 

Sur un ordre venu de Bucarest, six cents hommes fournis 
par les garnisans de Réni, d'Ismaïl et de Galatz se portent à 
la rencontre des Polonais qu'ils rejoignent à Coslanglia. 
Après des pourparlers sans résultal, le colonel Milcowski, 
sommé de faire déposer les armes à sa troupe el de repasser 
le Danube, refuse énergiquement el une lutle s'engage. Les 
Roumains sont repoussés à deuxlieues en arrière el les Polo- 
nais remontent la rive gauche du Pruth. Le5, ils sont rejoints 
par des troupes roumaines plus nombreuses el forcés de 
déposer les armes. Ils furent d'abord internés à Galatz, puis 
reconduils sur le territoire ottoman. 

Les libéraux avancés firent à Couza un crime d'avoir fait 
respecter la neutralité du pays et l'accusèrent violemment 
d'obéir aux ordres de la Russie. Ils rappelérent à cette occa- 
sion que MN. Krétsoulescou, femme du premier ministre, 
était d'origine russe et que le général J. Florescou, ministre 
de la Guerre, avait élé aide de campdu général Lüders. 

Au mois d'août, un traité de commerce est signé entre la 
Roumanie et la Serbie. Le ministre des Affaires étrangères, 
prince J.-Gr. Ghika, offensé que les négociations aient élé 
menées à son insu, donne sa démission. Le prince Couza 
l'invite à revenir sur sa décision el, voyant qu'il persiste, il le 
met au cadre de non-activité. Son successeur, M. N. Rosetli 
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Balanescou, étail considéré comme représentant la politique 
russe. 

Ces divers événements fournirent un nouvel aliment aux 
passions des_parlis qui songèrent, comme faisaient autrefois 
les boïars quand ils voulaient se débarrasser de leurs princes. 
à profiter de la lension des rapports entre la France et la 
Russie, pour perdre Couza dans l'esprit de Napoléon III. 
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Ministère Kogalnitchanou. — Coalition des partis. — Sécularisation des 
monastères. — Coup d'État du 21 mai 1864. — Promulgation de la 
loi rurale. — Loi sur l'instruction publique. 





Le 12/24 octobre 1863, le prince Couza, rompant brusque- 
ment avec les conservateurs, remeltait le pouvoir entre les 
mains de Kogalnitchanou. Conservaleurs et libéraux, les 
Blancs et les Rouges, comprirent quelle prince avait hâte d'en 
finir avec leurs querelles el d'imposer les réformes que l'As- 
semblée était impuissante à réaliser. Ces deux groupes poli- 
tiques que tout un passé séparait, qui cherchaient mutuelle- 
ment à se détruire, qui ne pouvaient s'entendre sur la question 
rurale, qui avaient entre eux le cadavre de Barbe Calargi, ou- 
blièrent Lou devant ce ministère personnel el se jetérent dans 
les bras l'un de l'autre. On vit se former celte association par- 
lementaire que l'opinion publique scandalisée nomma « la coa- 
lilion monstrueuse », Le premier acle des groupes coal 
fut d'adresser aux Puissances un mémoire contre Couza afin 
d'obtenir sa déchéance. Un des membres de la mission fran- 
gaise raconte qu'un ancien ministre libéral devait porter ce 
mémoire à l'étranger. Gomme il n'avait pas l'argent néces- 
saire pour faire le voyage, il fit circuler des listesde souserip- 
tion. L'une de ces listes Lomba entre les mains du princ 
Couza qui sy inscrivit pour 300 ducats. L'anecdote est plai- 
sante, mais là campagne entreprise à l'étranger était sérieuse. 
Le Livre bleu de 1863-64 contenait de sévères avertissements 
de la part du gouvernement français à l'adresse des Princi- 
pautés. « L'anarchie règne dans les provinces du Bas- 
Danube, » disait le ministre des Affaires étrangères dans une 
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de ses dépèches. Cette malveillance, habilement entretenue, 
ne fera que s’aceroilre, les relations de la France avec la 
Russie empirant de jour en jour. 

En prenant le pouvoir, Kogalnitchanou avait déposé sur le 
bureau de l'Assemblée les grands projets de loi qui devaient 
transformer la Roumanie : loi pour la sécularisation des mo- 
nastères dédiés, code civil, loi sur l'instruction publique, loi 
rurale, etc. 

De toutes ces lois, une seule reçut une solution, celle qui 
avait trait aux monastères dédiés. C'était une vieille question 
que tous les gouvernements précédents s'étaient transmise de 
l'un à l'autre sans jamais pouvoir arriver à un arrangement. 

Nous n'entrerons pas dans les délails de ce conflit. Il nous 
suffira de dire que, pendant le cours de plusieurs siècles, les 
princes et les grands boïars de Valachie et de Moldavie avaient 
fondé des monastères et leur avaient légué de grands biens. 
Afin de protéger ces inslitutions contre la rapacité des enva- 
hisseurs et peut-être aussi pour éviter que ces biens ne vins- 
sent à exciter la convoitise des puissants dans l'avenir, les 
fondateurs avaient pris la précaution de dédier ces monastères 
aux Saints-Lieux, c’est-à-dire aux couvents du mont Athos, 
du mont Sinaï, de la Roumélie, aux patriarches d'Alexandrie, 
d'Antioche et de Jérusalem. Grâce à l'influence que prit le 
clergé grec dans les Principautés à partirde la fin du xv° siècle, 
l'administration des monaslères dédiés passa entièrement 
entre les mains des moines grecs. 

Au xx: siècle, ces monastères, dirigés par des hégoumènes 
(supérieurs) grecs, possédaient un cinquième du territoire de 
la Roumanie, les terres les plus belles et les plus fertiles. Après 
la chute du régime fanariote, le prince Grégoire Ghica chassa 
les hégoumènes grecsel ordonna que deux années des revenus 
des monastères serviraient à payer les deltes de l'État. Pen- 
dant ces deux années, les Saints-Licux ne reçurent, à litre de 
subside, que l'excédent des revenus. Mais, en 1827, la Porte 
réintégra les hégoumènes grecs dans leurs anciennes charges. 
Le comte Kisseleff essaya, lorsqu'il reçut mission de réorga- 
niserles Principautés, de régler la question des monastères 
dédiés. La Russie, bien que favorable au clergé grec, dont 
l'influence lui était nécessaire dans la péninsule Balcanique, 
ne voulait pes que l'intégralité des revenus des biens conven- 











Google HÉévane ON 


L'UNION 135 
tuels fût accaparée parles Saints-Lieux, en violation des actes 
de donation. M. de Nesselrode donna donc à Kisselel pour 
instruction de faire en sorle qu'une partie des revenus fût 
employée à l'entretien des séminaires, des écoles publiques, 
des hôpitaux et d'autres fondations d'utilité publique. La 
Russie n'était pas bien exigeante, puisqu'elle ne demandait, 
pour ces dépenses, que le quart des revenus. Des pourpar- 
lers eurent lieu, des légats des patriarches furent envoyés à 
Bucarest, une commission fut nommée pour discuter avec 
eux les bases d’un arrangement ; mais on n'arriva à aucun 
résultat. En 1833, une nouvelle commission, dont le futur 
prince G. Bibesco fut rapporteur, examina de nouveau la 
question et conclut que les Saints-Lieux n'avaient droit qu'au 
surplus des revenus. Au moment où peut-être une entente 
allait se faire, la Russie, craignant sans doute de se brouiller 
avec les patriarches, fit accorder aux monastères un sursis de 
dix années, pendant lesquelles ils seraient exemplés de tout 
impôt. Pendant ce sursis, les hégoumènes devaient faire 
réparer les monastères. 

Les dix années passèrent. Profitant de la hausse des pro- 
duits agricoles, les hégoumènes réalisérent des bénétices con- 
sidérables et s'enrichirent enmêmetemps qu'ils enrichissaient 
les couvents étrangers dont ils dépendaient. 

Malgré les efforts du prince Bibesco, ils se refusèrent à 
tout arrangement. Le prince Stirbeï voulut, en 1851, obliger 
les monastères à contribuer à l'amortissement de la dette pu- 
blique ; il fit affermer leurs terres par licitation et ne réussil 
qu'à augmenter d'un tiers au moins leurs revenus sans que 
l'État pût en profiter. En 1855, de nouvelles Lentalives furent 
faites par le même prince pour fairerentrer au Trésor le quart 
des revenus que les couvents auraient dû y verser annuelle- 
ment depuis 1851 ; les événements l'empêchèrent de prendre 
les mesures nécessaires. Enfin, en 1857, lors des conférences 
qui furent tenues à Paris pour la réorganisation des Princi- 
pautés, une commission internationale fut chargée d'exami- 
ner le conflit existant entre les gouvernements moldave et 
valaque et le clergé grec. Elle conclut au bien fondé des ré- 
clamations des Roumains. Toutefois, aucune résolution ne 
fut prise par la conférence de Paris, et Couza, en arrivant au 
1rône, trouva la question en suspens. Il résolut de la trancher 
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et envoya C. Negri (1) à Constanlinople pour négocier avec la 
Porte et le patriarche. Il fallut bien reconnaître que les Saints- 
Lieux ne céderaient jamais, et qu'il était plus sage de s'en- 
tendre avec le gouvernement ottoman pour trancher dans le 
vifet mettre fin à cet accaparement de moines étrangers qui 
étaient devenus un État dans l'État. 

Le décret du 17/29 décembre 1863 apporta la solution défi- 
nitive, en ordonnant la sécularisation de tous les biens des 
monastères de Roumanie et l'inscription au budget de l'État 
des revenus de ces biens. Une somme de 27 millions de francs 
devait être affectée aux Saints-Lieux « à titre d'aide » et sous 
la condition qu'ils rendraient compte chaque année des 
revenus de ce capital, qui resterait inaliénable. 

Les hégoumènes furent expulsés ; les monastères, sauf 
quelques-uns qui servirent d'asiles aux moines roumains, 
furent transformés en hôpitaux ou en prisons; et les biens 
conventuels allèrent grossir le domaine de l'État. 

Cette solution, que le prince Bibesco avait proposée au 
cabinet de Saint-Pétersbourg en 1844, fut approuvée en 1864 
par la Porte. Quant aux Saints-Lieux, ils protestèrent et refu- 
strent les 27 millions qui leur étaient offerts (2). 

Cet acie hardi, qui allait rendre encore plus facile l'éman- 
cipation des paysans, aurait dû assurer au prince qui l'avait 
accompli la reconnaissance des partis qui prétendaient ne lut- 
ter que pour le bien de leur pays. Il ne fit que surexciterleur 
haine et resserrer les liens de la coalition des Blancs et des 
Rouges. Kogalnitchanou devint l'ennemi et on employa tous 
les stratagèmes parlementaires pour faire échouer les projets 


(1) Constantin Negri, homme d'Etatmoldave,né en 1812. Fitsesétudes 
en France, prit par! au mouvement d'Iassi en 1848 et passa les années 
d'exil à Paris et à Constantinople. Fut l'un des premiers et des plus 
ardents partisansde l'Union des Principautés et de la sécularisation des 
monastères. Porté comme candidat au trône de Moldavie, Negri n'ac- 
cepta pas el travailla à l'élection de Couza. Envoyé comme agent de 
la Roumanie à Constantinople, il y fit reconnaitre l'Union et approuver 
les mesures prises pour la sécularisation des biens des couvents dédiés, 
Patriote sincère, libéral convaincu, modeste et travailleur, Negri fut 
constamment à la peine, dépensa sa fortune pour la cause nationale 
et pour aider ses amis dans l'exil. Il vécut dans la retraite après la 
chute de Couza, pauvre el un peu oublié, el n'eut pas le bonheur 
“assister à la proclamation de l'indépendance. 11 mourut en 1876. 

(2) En 1867, les Chambres déclarèrent le procès des monastères dé- 
diés définitivement clos et les 27 millions firent retour à l'État. 
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de loi qu'il avait présentés. Fort de l'appui sans réserve que lui 
prêtait le prince, Kogalnitchanou résistait à tous les assauts. 
Enfin le 13/25 avril, la coalition vote une motion de blame. 
Le ministère donne sa démission. Couza refuse de l'accepter 
et, le 15,27, il proroge la Chambre jusqu'au 2/14 mai. 

Le jour de la réouverture, tous les députés élaient à leur 
banc. On sentait qu'on était arrivé à un moment décisif. Des 
bruits de coup d'Éat couraient depuis quelques jours, mais 
on hésitait à y croire. Les coalisés espéraient qu'en déclarant, 
auderniermoment, qu'ils étaient prêts à voter les projets qu'ils 
avaient jusqu'ici refusé d'examiner, ils sauveraient la situa- 
tion. Dès l'ouverture de la séance, Kogalnitchanou, plus ner- 
veux que de coutume, donna lecture du message princier qui 
limitait les travaux de l'Assemblée au projet de loi électorale 
el aux crédits nécessaires jusqu'au 15 août, époque de la con- 
vocation des électeurs. Il lut ensuite le projet de loi relatif 
aux crédits dewandés. Après avoir décidé que le message 
princier serait examiné d'urgence, les députés se relirèrent 
dans leurs bureaux, el, après une courte suspension, rentrè- 
rent en séance, et M. B. Boerescou donna lecture d'une longue 
motion qui retraçait tous les griefs de l'Assemblée contre le 
ministère el contre le prince. Le cabinet n'était pas sorti de 
son sein ; mis en minorité, il avait été maintenu au pouvoir 
contre tous les usages parlementaires : la Chambre n'avait pas 
été dissoute comme elle devait l'étre et le prince avait pris 
parti pour ses ministres ; ceux-ci se représentaient devant 
l'Assemblée avec des façons el un Lon insullants pour la re- 
présentation légale du pays. La molion ajoutait qu'il était 
souverainement injuste d'aceuser les députés de n'avoir pas 
voulu entrer dans ladiscussion du projet de loi rurale, on ne leur 
en avait pas laissé le Lemps ; quant au projet de réforme électo- 
rale, ils étaient prêts à le discuter dès qu'ils auraient devant 
eux un cabinet constilutionnel. En conséquence, concluait la 
motion, l'Assemblée travaillera dans ses bureaux jusqu'à ce 
que l'on ait mis fin d'une manière constitutionnelle au conflit 
créé par le vole de méfiance infligé au ministère Kogalnit- 
chanou 

Le président du Conseil repoussa cette fin de non recevoir 
et soutint que le prince avait le droit d'en appeler au pays. 
«le voulais, dit-il, laisser àla Chambre l'honneur d'organiser 











Google He 


138 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


le pays, sauf le cas de conflit. Or le conflit s’est produit; par 
conséquent, nous devons en appeler à la nation. Votez-nous 
donc les crédits que nous demandons, votez la loi électorale. 
Mais nous interdisons à la Chambre tous autres lravaux, car, 
de même qu'elle ne peut plus lravailler avec nous, nous ne 
pouvons plus délibérer avec elle. » 

Une discussion violente suit ces paroles. L'Assemblée de- 
mande la clôture et veut procéder au vote de la motion. Alors 
Kogalnitchanou s’élance à la tribune, et, dans les cris, les 
protestations, les menaces, les insultes, il lit le décret de dis- 
solution qu'il tenait tout prêt dans son portefeuille. Cette lec- 
ture achevée, il dépose le décret sur le bureau du président ot 
se retire. Aussitôt, un balaillon d'infanterie envahit la salle 
et la fait évacuer par les députés. M. Lascar Gatargi, qui 
présidait la séance, sort le dernier en protestant contre cet 
attentat à la représentation nationale. 

Le coup d'État était fait. Le jour même, le prince Couza 
adressait au peuple une proclamation pour lui annoncer l'évé- 
nement et l'expliquer (1). En mémetemps, il adressait un ordre 
du jour à l'armée dont « l'inébranlable fermeté avait contenu 
les passions mauvaises » et qui avait contribué, « par son atli- 








{i] « L'intérêt du pays et sa dignité, disait le prince, vo 
besoins urgents, tout a été sacrifié à de conpables passions, Pour 
prix de son dévouement à la cause nationale, l'Ëlu des Roumains n'a 
recueilli que l'outrage et la calomnie, et, malgré la sagesse d'un cer- 
tain nombre de députés, une oligarchie facticuse a sans cesse en- 
travé mes eflorts pour le bien publie et réduit mon gouvernement à 
l'impuissance, 

« Que me reste-t-il à faire ? J'ai résolu de Lenter un dernier appel au 
patriotisme de l'Assemblée ; j'ai voulu, comme le veulent les augustes 
signataires des traités qui ont relevé la Roumanie, comme le veulent 
les grands principes d'égalité et de justice de notre époque, j'ai voulu 
que tout Roumain püt librement posséder, au prix de son travail, une 
parcelle de notre sol. 

« Comment l'Assemblée a-telle répondu à la présentation de la loi 
rurale. Vous le savez tous. Elle a infligé un vote de blème à mon gou- 
vemement. C'est une loi d'équité, ce sont les espérances légitimes de 
trois millions de paysans, c'est la propre pensée du chef de l'État 
qu'elle frappait dans la personne de ses ministres. 

« Une telle situation ne pouvait durer plus longtemps. J'ai voulu 
vous rendre lous juges entre l'Assemblée el l'Élu des Roumains. 
Dans ce but, j'ai présenté à l'Assemblée une nouvelle loi électorale 
dont l'uulité est attestée par la Convention elle-même, ét qui assure 
aupays une représentation plus complète et vraiment nationale. L As- 
semblée a refusé de diseuter cette loi. 11 ne me reste plus qu'à faire 
appel à la mation, aux citoyens de tout rang et de Loute fortune. » 
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tude loyale et énergique, à donner enfin au pays la liberté et a 
réduire à l'impuissance Lous ceux qui compromellaient les in- 
térêts et la dignité du pays ». 

Acelle même date du 2/14 mai 1864, un décret princier 
déclarait l'Assemblée dissoule el convoquait le peuple roumain 
à s'assembler dans ses comices, du 10/22 au 14,26 mai, pour 
“opiner par oui ou par non sur le Statut et la loi électorale (1). 

Le Statut « développant la Convention du 7,19 août 1858 » 
remeltait au prince seul l'initiative des lois, qu'il préparerait 
avec le concours d'un Conseil d'État ; il créait deux assem- 
blées, une Chambre el un Sénat, celle-là élne, celui-ci nommé 
par le prince (2) el renouvelé Lous les deux ans par tiers. 

Quant à la loi électorale, elle établissait le suffrage univer- 
sel, autrement dit elle remettait l'élection des députés entre 
les mains des préfets sans qu'il fût possible à un homme po- 
litique de se faire élire contre la volonté du gouvernement. 

Le plébiscite — si l'on peut donner ce nom au vole écrit 
d'une population qui ne savait nilire ni écrire — approuvales 
actes de Couza par 682.621 voix contre 1.307. Le prince se 
rendit à Constantinople, y expliqua les nécessités politiques 
qui l'avaient obligé à faire un coup d'État et parvint à con- 
vaincre les ambassadeurs et la Porte. Le 28 juin, il recevait 
l'approbation des puissances réunies en conférence à Cons- 
tantinople. 

Enfin, le 14/26 août, le prince Couza promulguait la loi 
rurale que coniresignail Kogalnitchanou (3). 








(1) Le décret reconnaissait le droit d'électeur pour le plébiseite à 
tout Roumain âgé de vingt-cinq ans. En cas de refus des autoriés, 
un notable de la localité pouvait recueillir les votes. Ceux qui ne sa 
vaient pas écrire pouvaient faire inscrire par d'autres leur vote sur 
les registres ouverts à cet efTel. 

{2) Le Sénat (nommé par le Statut) « corps pondérateur », devait se 
composer des deux métropolitains, des évèques diocésains, du premier 
président de la Cour de cassation, du plus ancien des généraux de 
l'armée en activité de service, et de soixante-quatre membres, nom 
més par le prince, d'entre les personnes recommandables par leur 
mérite et leur expérience ; et l'autre moitié choisie parmi les conseil- 
lers généraux, un par district, La Présidence de droit était dévolue 
au métropolitain de Bucarest; les deux vice-présidents étaient nom- 
més par le prince, 

8) Voici les principales dispositions de cette loi: 

Les paysans corvéables sont mis en pleine propriélé des emplace- 
ments dont ils ont la possession ; ceux qui n'ont pas l'étendue de ter- 
rain voulue (soit 6hectares s'ils ont quatre bœufs, 3 1/2 s'ils n'en ont 
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Le code civil français fut traduit el appliqué à la Roumanie 
avec de légères modifications. On introduisit aussi un code 
pénal et un code d'instruction criminelle. Le code de com- 
merce français, qui avait été appliqué en 1840 à la Moldavie, 
fut étendu aussi à la Valachil 

Le prince Couza triomphait. S'il est vrai, comme l'en ont 
accusé les partis vaincus dans celte lutte, qu'il avait toujours 
tendu au gouvernement personnel, son but élait atleint. Il 
allait pouvoir gouverner avec des chambres absolument ser- 
viles. Le prince a loujours affirmé qu'il avail élé acculé au coup 
d'État du 2,14 mai par la violence que mettaient les partis à 
se combattre et limpossibilité d'opérer des réformes. Il est 
plus juste de dire que Couza, ayant dans son esprit un pro- 
gramme de réformes, voulut l'imposer aux partis et qu'il se 
refusa à s'appuyer et sur la majorité (les Blancs ou conserva- 
leurs qui n'accepiaient pas d'aller aussi loin qu'il le désirait), 
eLsur la minorité (les Rouges ou radicaux qui l'auraient en- 
Urainé plus loin qu'il ne voulait aller). Dans ces conditions, il 
était l'orcé de détruire le mode d'élection que la Convention 
avait établi el, pour cela, il fallait faire un coup d'État, car ni 
la majorité ni la minorité n'auraient accepté un mode d'élec- 
tion qui leur aurait retiré toute influence. Pour faire oublier 
le coup d'État, le prince Couza offrait au pays la loi rurale. 











due deux, et 2 1/2 sils n'en ont point). En aucun cas, la quantité de 
Lerrain qui devient à propriété des paysans ne pourra dépasser les 
deux tiers de la terre sur laquelle ils sont établis, Auront la faculté 
de se transporter sur les terres de l'État les plus proches: a) les 
paysans qui habitent une terre dont les deux tiers ne sufiisent pas 
pour donner à chacun l'étendue déterminée par la loi ; b) les hommes 
mariés qui ne poss»dent pas l'étendue de terrain déterminé par les 
lois en vigueur, Perdant un laps de trente ans, les héritiers ne pour- 
ront alléner ni hypothéquer les propriétés constituées par la présente 
loi, ni par Leslamert, ni par donation entre vifs, si ce n'est à l'égard 
de la commune ou d'un autre paysan. Sont à' jamais supprimés en 
Roumanie la corvée, la dime, le transport gratuit au compte du pro- 
priétaire, le transport du bois à brâler el Loutes charges ou redevances 
semblables, soit en nature, soit en argent; la corvée est à jamais 
interdite ; les hommes mariés ne pourront faire avec les propriétaires 
que des conventions temporaires. Les conventions entre propriétaires 
et paysans sont libres ; mais si, par des conventions de celle nature, 
les paysans engagesient leur propre travail, elles ne pourraient être 
faites que pour cinq ans. 

Pour le rachat de la corvée et autres redevances supprimées par la 
présente loi, les paysans paieront à l'État, pour les intérêts et l'amor- 
Lissement, chaque année, pendant quinze ans au plus: ceux qui ont 
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Il s'aitirait les malédictions des politiciens, mais s'assurait les 
bénédictions des Lrois millions de paysans, qui, tant que vivra 
la Roumanie, garderont gravé au plus profond de leur cœur 
le nom de (ouza. 

Il serait Lrop long d'entrer ici dans l'étude de la loi rurale 
et de montrer ses défauts. Il nous suffira de dire qu'appliquée, 
en 1865, à 400.000 paysans à qui l'on distribua deux millions 
d'hectares, elle ne remédiait qu'imparfaitement à la situation 
du paysan, car, au bout d'un certainnombred'années, chaque 
propriété se trouvait divisée entre trois ou quatre enfants qui 
n'avaient plus la quantité de terrain suffisante pour subvenir 
à l'entretien de leur famille, On a proposé d'établir le majorat 
ou le minorat, expédient qui aurait peut-être refoulé une 
partie dela population agricole vers les villes ; mais, d'un côté, 
l'agriculture, en Roumanie plus que partout ailleurs, manque 
de bras, el, d'un autre côlé, l'industrie est encore trop peu 
développée pour ouvrir un débouché suffisant au prolétariat 
agricole. À partir de l'année 1868, on a dû recourir à de nou- 
velles distributions de terres aux paysans, et lorsque tous les 
domaines de l'État ÿ auront passé, il faudra bien procéder, 
comme M. P. Carp l'a proposé en 1894, à l'achat de propriétés 
privées pour faire face aux demandes, nous allions dire aux 
exigences croissantes, de la population paysanne. Et cependant, 
ce paysan qui demande de la terre, qu'on peut entrainer à la 
plus épouvantable jacquerie en lui promettant un champ, qui 








quatre bœufs, 56 francs: ceux qui ont deux bœufs, 42 francs ; ceux 
qui travaillent de leurs bras, 28 francs. Les propriélaires fonciers 
auront à recevoir pourles terrains qu'ils cèdent aux paysans : pour 
ceux de la première catégorie, 610 franes ; pour ceux de la seconde, 
460 francs ; pour ceux de la troisième, 325 francs. 

Un Comité de liquidation des obligations communales rurales esL 
créé à Bucarest, composé du ministre des Finances, d'un membre du 
Conseil d'État ct d'un membre de la Cour des comptes, Ce Gomilé, 
ayant reçu des propriétaires les Litres d'indemnité délivrés par les 
commissions respectives, ou les sentences administratives définitives, 
les échangera contre les obligations communales rurales. Ces obliga- 
tions, portant intérêt à 100,0, seront remboursables en quinze ans 
par voie de tirage au sort. 

Pour liquider les obligations rurales, le gouvernement esL autorisé 
à vendredes terrains, appartenant au domaine de l'État, à des paysans. 
Il ne pourra etre vendu à la même famille plus de 10 hectares. Le prix 
de l'hectare est fixé à 60 francs et le paiement en sera effectué en 
quinze ans. Passé le terme de quinze ans, le gouvernement pourra 
élever le prix de l'hectare pour les acheteurs futurs. 
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ne veut pas croire que Couza soit mort el qui aitend son re- 
tour pour prendre possession des propriélés privées, ce paysan 
ne fut pas plutôt devenu propriétaire qu'il vendit, hypothéqua 
où loua pour de longues années le lopin de terre que l'État 
venait de lui octroyer. Le gouvernement de 1866 fut obligé 
d'annuler ces contrats et de faire inscrire dans la Constitution 
que les terres des paysans seront inaliénables pendant vingl 
ans, et quand, en 1884, on revisa la Constitution, on y inscri- 
vit que ces terres seront inaliénables pendant trente-deux ans 
à partir de la promulgation, c'est-à-dire jusqu'en 1916. 

Jusqu'alors, une des lois de Couza dont nous n'avons pas 
encore parlé et qui est cependant la plus importante, la loi 
sur l'instraction publique, aura probablement porté tous ses 
fruits etrelevé le paysan. 

La loi sur l'instruction publique (1), promulguée en 1864, et 
que Lous les partis en Roumanie ont criliquée, qu'aucun gou- 
vernement n'a appliquée rigoureusement et que chaque minis- 
tère s'est efforcé de modifier ou de transformer, est une 
des plus grandes réformes qui aient été accomplies dans ce 
pays et il est plus que probable que ses auteurs ne se sont 
pas exactement rendu compte de la haute portée sociale des 
mesures qu'ils édictaient 

L'instruction y est déclarée gratuite el obligatoire dans les 
écoles primaires, gratuite également à tous les autres degrés. 
Le dernier des paysans peut, au sortir de l'école de son village, 
entrer dans un lycée et, delà, après avoir passé les examens du 
baccalauréat, suivre les cours de la facullé, il n'en coûtera 
pas un sou à sa famille. Les écoles furent vite remplies. On 
donnait des bourses aux plus mérilants, des livres aux plus 
pauvres, et de nombreuses instilulions de bienfaisance 
payèrent plus tard les frais d'études de beaucoup de jeunes 
gens à l'étranger. Les conseils municipaux des villes s'asso- 
ciérent à ce mouvement et, à partir de 1870, les résultats de ce 
simple arlicle, que pas un État d'Europe n'a encore adopté, 
se firent sentir : une foule de jeunes gens appartenant aux 

{1} Le Code civil, la loi sur l'instruction publique, celle pour l'orga- 
nisation de la Cour des Comptes et du Conseil d'Elat, elc., présen- 
tées par le cabinet Kogalnitchanou, avaienl été volés par la Chambre 
avant le coup d'État ; mais Couza n'avait pas sanctionné ces lois. Il 


les avait renvoyées, au Conseil d'Etat, qui les modifia sur certains 
points. Elles furent promulguées ensuite, 





oogle ARVARO UN 


L'ENIOX 113 


plus basses elasses de la société, des fils de paysans, d'ar- 
lisans, d'ouvriers, de pelits commerçants, d'infimes fonction- 
naires, entrèrent dans la vie publique munis de diplômes et 
vinrent prendre place, dans le barreau, dans la magistrature, 
dans les hautes fonctions civiles ou militaires, dans le par- 
lement et dans le gouvernement, à côté des fils des anciennes 
classes privilégiées. 

C'est à celte loi de 1864 tant décriée que l'on doit la démo- 
cralisation si rapide de la Roumanie, l'extraordinaire diffusion 
de l'instruction qu'on y remarque, la mise en œuvre en si peu 
de temps de loutes les ressources de l'activité nationale, le 
développement, inouï si l'on songe à ce que le pays était hier 
encore, de son commerce, de son industrie, de sa civilisation. 

Malheureusement, jusqu'en 1893, l'obligativité n'a été 
qu'un vain mot (1). 










{1) M. Take lonescou aura eu l'honneur d'attacher son nom à la 
réforme de l'enseignement primaire. 
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Conspiration contre Couza. — Émeute du 3/15 août 1865. — Complot 
dans l'armée. — Abdication forcée de Couza, — Élection du comte 
de Flandres. — Élection du prince Charles de Hohenzollern. 





En faisant le coup d'État, le prince Couza avait eu pour lui 
les paysans et l'armée. Il avait contre lui la coalition des 
anciens partis représentés dans la Chambre dissoute. Le jour 
oùl'armée passerait du côlé des coalisés, il se trouverait done 
seul, car les paysans ne comprenant rien à la politique ne 
seraient pas là pour le défendre. 

Quelques semaines avant le coup d'État, un groupe de 
jeunes gens appartenant pour la plupart aux hautes classes 
de la société avaient fondé une association littéraire et poli- 
tique, « dont le but avoué était de défendre le régime consti- 
tutionnel et le but caché de résister aux entreprises de des 
polisme (1) ». 

Le 4/16 mai, deux des membres de cette société, M. G.-Gr. 
Cantacuzène (2), alors conseiller à la Cour d'appel, et M. N. 











(1) Les membres de celle so Lé étaient: MM. G.-Gr. Cantacnzène, 
N. Blaremberg, Gr. Cantacuzène, N. Racovitsa, G.-C. Filipeseou, 
N. Costacopol, Pan, latropol, Ap. Manescou, J. Falcoïanou, Em: 
Krétsoulescou, Gr. Lahovary, J. Stourdza, G, Lahovary, G.-M. Ghica, 
Vlad. Ghica, G. Economou, R. lonescou. 

(2) Georges-Gr. Cantacuzène, né en 1837, docteur en droit de la 
Faculté de Paris. Président de la Cour d'appel de Bucarest en 1866. 
Elu député à la Constituante et réélu en 1867, il quitta la magistrature. 
Maire de Bucarest en 1869. Ministre de la Justice dans le cabinet 
Dém. Ghica,il prend le portefeuille des Travaux publics dans celui de 
M. K. lépouréanou (180). Ministre des Travaux publics, puis des 
Finances dans le cabinet L. Catargi (1873-1876. Après la chute du 
cabinet conservateur, M. G.-Gr. Cantacuzène, qui est le plus riche 
propriétaire foncier de Roumanie, se retira de la politique militante 
et se consacra à l'alministration de ses Lerres, où ilfit mettre en 
exploilation d'abondants puits de pétrole, Elu dans toutes les légis- 














Google Pr die 


L'UNION 145 


Blaremberg, avocat général àla Cour de cassation, remettaient 
leurs démissions au ministre de la Justice en protestant contre 
l'acte du prince. Le colonel G. Manou, le général prince 
Jean-Gr. Ghika et le capitaine C. Blaremberg, ce deruier aide- 
de-camp de Couza, votérent non au plébiseite au risque de 
perdre leur grade. 

Ces démissions et ces protestations ne produisirent pas sur 
l'opinion publique une bien profonde impression. La grande 
majorité des Roumains était favorable au prince Couza et 
approuvait le coup d'audace qui avait mis fin une fois pour 
toutes à une agitation qui entravait toutes les affaires et 
menagait de ruiner le pays. Les conservateurs se tinrent quel 
que temps à l'écart (1). Quelques-uns, comme le général 
Florescou et M. N. Krétsoulescou, s'étaient franchement 
ralliés au nouveau régime (2). 


ions, il fut porté à la présidence de la Chambre en 1889. Président du 
Sénat de 18g2 à 1995, M. G--Gr. Cantacuzène a élé chargé de former 
le cabinet conservateur qui s'est constitué au mois d'avril 1898. 

{1} Au mois de juin 1865, une tentative de fusion se fit entre les chefs 
de l'opposition, L'acte suivant fut signé : « Les soussignés, considé- 
rant la situation politique et géographique du pays, et ses intérêts à 
l'intérieur et à l'extérieur, et ayant également en vue les votes émis 
en 1857 directement par la nation ainsi que les votes des divans ad hoc 
de 185$ et de l'Assemblée d'lassi du 5/17 janvier 1859, prennent entre 
eux l'engagement, dans le cas de vacance du trône, de soutenir par 
tous les moyens l'élection d'un prince étranger appartenant à l'une 
des familles régnantes de l'Occident. Ainsi donc-nous nous lions sur 
l'honneur à voter pour un prince étranger et nous persisterons dans 
ce vote jusqu'à ce que nous ayons réussi, » — L'acte élait signé : prince 
Gr. Brancovan, prince G. Slirbeï, prince Dém. Ghica, lon Ghica, 
An. Panou, C, Braïloï, J. Braliano et C.-A. Rosetti. Ces deux derniers se 
trouvaient done en possession d'un engagement formel de la part de 
tous ceux qui, dans le cas d'une vacance au trône, auraient pu poser 
leur candidature. Le terrain se trouvait ainsi déblayé pour chercher 
le prince étranger qui voudrait accepter la couronne de Roumanie. 

(2) Le ministère Kogalnitchanou, composé de MM. Dém. Bolint 
néanou, L. Steege, N. Rosctli Balanescou, P. Orbescou et le général 
Savel-Manou, fut modifié le 19 juin (1 juillet) 1864. Dém. Bolintinéanou 
se relira en même temps que M. P. Orbescou; ile furent remplacés à 
l'instruction publique, aux Cultes et à la Justice par M. N. Krélsoules- 
cou, qui donna sa démission le 21 janvier (2 février; 1865 et cut pour 
successeur M. Gr. Bengescou. — Le 26 janvier (; février), Kogalnit- 
chanou se retira à son tour avec Steege. Un ministère fut constitué 
sous la présidence de M. C. Bozianou, avec MM. J. Strat, G. Ver- 
nescou, N. Rosetti-Balanescou et le général Savel-Manou, — Enfin, 
le 14/26 juin 185, M. N. Krétsoulescou devenait premier ministre avec 
le général Florescou à l'intérieur, Al. Papadopol-Calimach aux 
Affaires étrangères et le général Savel-Manou à la Guerre. 
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Seuls, les Rouges ne désarmèrent pas. Les premiers, ils pres- 
sentirentles événements de 1866 et se mirent à l'œuvre pour 
perdre irrémédiablement Couza dans l'esprit de Napoléon III. 
Ils ne cessèrent de le représentercomme un agent de la Russie, 
tout prêt à troubler la paix de l'Europe. En même temps, ils 
cherchèrent à provoquer des troubles à l'intérieur. Ils sen- 
taient la nécessité de réveiller l'attention des grandes puis- 
sances et de leur montrer que la population élait mécontente 
de Couza. Les panslavistes s'agiaient. On parlait vaguement 
de la candidature du due de Leuchtenberg que patronnerait 
la Russie. Il fallait aussi secouer l'opinion publique et com- 
promettre le gouvernement dans un de ces actes d'autorité 
quisont essentiellement antipalhiques aux Roumains. 

L'occasion favorable se présenta au mois d'août. Kogal- 
nitchanou n'élait plus ministre, le gouvernement était passé 
entre les mains faibles de M. N. Krétsoulescou et le prince 
Couza se trouvait en villégiature à Ems. La création du mono- 
pole des tabacs fut le prétexte, ainsi qu'une ordonnance 
municipale concernant la vente des fruits. Le 3/15 août, des 
bandes se répandirent par la ville, Un coup de feu tiré sur la 
place du Marché fut le signal de l'attaque. La mairie, qui était 
proche, fut prise d'assaut. Des cris de: À bas Couza ! relen- 
tirent de tous côtés. La troupe survintet une lutte s'engagea 
entre les soldats et les émeutiers, qui dura toule la journée. 11 
y eut des morts et des blessés des deux côtés. Après le combat, 
des perquisilions furent faites dans tous les faubourgs et de 
nombreuses arrestations opérées. Golescou, C.-A. Roselli, 
J. Bratiano, E. Carada, ete., que l'on accusait d'avoir orga- 
nisé celte émeute, furent arrêtés. 

Le Fremdenblaët de Vienne publiait le 5/17 août la note 
suivante: « Le mouvement qui s'est produit dans les Princi- 
pautés émane d'un plan de révolution à ramifications très 
étendues, embrassant la Bosnie, la Bulgarie, la Serbie, où il 
fera probablement sentir bientôt ses effets. » 

Le prince Couza se hâla de rentrer en Roumanie et, dès 
son arrivée, il amnislia tous ceux qui élaient accusés d'avoir 
fomenté le désordre ou d'y avoir pris part. 

Get acte de clémence fut considéré comme un acle de fai- 
blesse. Le princeétail-il las du pouvoir? Révait-il, comme l'ont 
prétendu ses adversaires, de profiter des événements pour 





Google ne ti 


L'ENION 147 


s'emparer dela Bucovine avec le concours des Russes pendant 
que l'Autriche serait aux prises avec la Prusse ? Ou bien était-i 
simplement aveuglé sur la popularité dontil jouissait ? L'éner- 
gie que l'armée avait déployée dans la répression lui donnait 
une confiance absolue dans la loyauté de ses sentiments à son 
égard. Entouré de favoris qui avaient intérêt à lui cacher la 
vérilé ou qui ne se rendaicnt pas compte de la situation réelle, 
il méprisa les conscils de quelques amis mieux au courant. 
Certain de s'être assuré la profonde reconnaissance des paysans 
qu'il avait émancipés, il ne comprit pas-que le paysan est et 
sera longtemps encore en dehors des luttes politiques.Encens 
par son entourage, il ne s'aperçut pas que les anciens partis 
employaient leurs loisirs à le discréditer dans les milieux qui 
ont une action sur la politique. On voyait d'un mauvais œil 
un Belge, Librecht (1), élevé àla dignité d'aide-de-camp et fait 
directeur général des postes el Lélégraphes, un Français, le 
D Davila (2), placé à la tête de tous les services médi- 

















(1) César Librecht, Belge d'origine, venu en Moldavie vers 1 
Chef du service télégraphique à Galatz en 1854. Ami de Couza, celui 
ci le fi en trois jours de soldat sous-lieutenant et le prit comme aide- 
de-camp (1860). 11 l'avait nommé en même lemps inspecteur général 
des postes et lélégraphes. Très intelligent el très actif, Librecht orga- 
nisa le service Lélégraphique et postal el fu un des conseillers les 
plus écoutés du prince qui l'éleva successivement au grade de major, 
Arrèlé dans la nuit du 11/13 février 1866, il fut réformé et poursuivi 
pour dilapidation de fonds publics. Condamné par la Cour d'appel 
Bucarest en 1868, il fulacquitté par la Cour d'appel de Craïova, après 
que le premier arrèt eût été cassé par la Cour de cassation. Librecht 
passa alors en Espagne où il devint chef d'éla-major du général 
Prim et se ngua à la bataille d'Albeya. En 1870, il servit en 
France dans la légion de Garibaldi, 11 s'occupa ensuite d'entreprises 
insdustrielles et mourut à Londres dans misère. Son fils, 
Al. Librechl, est mor il ÿ a quelques années au Sénégal, où il occupait 
un poste administratif, 

(2) Charles Davila, né en 188, à Parme, était le fils naturel de Liszt 
et de la comtesse d'Agout (Daniel Slern). Après avoir élé recu du 
teur en médecine à Paris, il fut envoyé à Bucarest par le gouvea 
nement français, sur la demande du prince Stirbeï, pour organiser le 
service sanitaire. En 1870, il alla metre son expérience au service des 
‘ambulances françaises, 11 mourut le 26 août 1884. Inspecteur général 
du service sanitaire, Davila, sous les règnes de Slirbeï, de Couza et de 
Charles ler, rendit à la Roumanie d'immenses services : il fonda le 
laboratoire de chimie, l'École de médecine, l'École vétérinaire, le Jar- 
din botanique, l'Asile Elena-Doamna ; il organisa les hôpitaux et le se: 
vice des ambulances qu'il dirigea avec un dévouement au-dessus de 
tout éloge pendant la guerre de 1877-78. IL n'a laissé aucune fortune à 
ses enfants, mais l'exemple d'une Vie entièrement consacrée au bien 
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caux, et un autre Français, Baligot de Beyne (1), secrétaire 
intime, posséder loute la confiance du prince. On avait vu 
avec stupéfaction Couza adopter les deux fils qu'il avait eus 
avec la princesse Obrenovitch et les confier aux soins de sa 
femme, la princesse Hélène {2). Tout cela laissait à peu près 
indifférentes les classes moyennes, qui étaient satisfaites de 
voir l'ordre régner dans le pays, et une prospérité relative 
succéder à la crise que le commerce avait traversée pendant 
les premières années de son règne. Mais il n'en allait pas de 
même des hautes classes, dans lesquelles se recrutait alors le 
personnel politique. Là, Couza était franchement détest 

La répression du 3/15 août, brutale et sanglante, impres- 
sionna vivement les hommes politiques. Ils se sentirent 
menacés et se rapprochèrent. Les conservateurs oublièrent 
tous les griefs qu'ils avaient contre les libéraux avancés et 
admirent C.-A. Roselli et Bratiano parmi eux. Une société 
secrète fut formée, dont firent partie Ion Ghica, Th. Vaca- 
rescou, B. Hiotou, Lascar Catargi, C.-A. Rosetti, N. Blarem- 
berg, Jean Bratiano, Dém. Stourdza, le prince Dém. Ghica, 
Héliade, les frères Golescou, P. Carp, Dém. Bratiano, le 
général prince J.-G. Ghika, C. Braïloï, P. Mavroghéni, etc. les 
éléments les plus disparates, mais en réalilé tous ceux qui, 
à un litre quelconque, avaien! joué un rôle jusqu'à ce jour 
dans la vie politique de la Roumanie. 

Le but de cette association était de renverser le prince 
Couza et de faire monter sur le trône un prince étranger 
appartenant à une des familles régnantes de l'Occident. Onse 
lia par des serments solennels et on fonda un journal, la Revue 
du Danube (3). 











de sa patrie adoptive. En premières noces, Davila avait épousé 
Mi Mareil, et, en secondes noces, Mile Anna Racovitsa, parenté des 
Golescou, morte en 1873. 

{) Baligot de Beyne était secrétaire du consulat de France à Cons- 
tantinople où il AU amitié avec C. Negri, qui l'amena à Bucarest. 
Devenu secrétaire particulier du prince Couza à partir de février 1860, 
il fut, avec Negri, son véritable ministre des Affaires étrangères et le 
suivit à l'étranger après son abdication. Il est mort à Paris en 18g2. 

(2) La princesse Hélène Couza, qui vit très retirée dans sa propriété 
de Ruginoasa, entourée du respecL de tous les Roumains, est la sœur 
de M. Théodore Roselti. 

(3) Le comité du journal était composé de MM. C. Gradishtéanou, 
Krétsoulescou, Dém. Bérendeï, R. lonescou et N. Blaremberg. 
Parmi les rédacteurs de cette feuille hebdomadaire et qui s'annonçait 
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Le comité dirigeant de la société fut composé de MM. Las- 
car Catargi, le prince Dém. Ghica, C.-A. Rosetti, Ion Ghica, 
Dém. Stourdza, N. Blaremberg, P. Mavroghéni, G. Ghica et 
J. Cantacuzène. 

Pendant que C.-A. Roselti prenait sur lui d'organiser le 
mouvement qui renverserait Couza, Jean Bratiano se rendit à 
l'étranger pour chercher le prince qu'on proclamerait à « 
place. Il semble qu'au moment où il quitlait Bucarest, son 
ami et lui élaient au courant d'une candidature un peu vague 
encore, mais qui était chaudement soutenue auprès de Napo- 
léon IT, parune femme d'une grande intelligence, M”- Hor- 
tense Cornu (1), filleule de la mère de l'empereur, dont elle 
avait toute la confiance, et amie très intime de la famille de 
Hohenzollern-Sigmaringen. Le concours de la Prusse étail 











comme journal littéraire, scien 
MM. C. Krétsoulescou, J. Strat, Héliade, Gr. Cantacu 
A. Cantacuzène, Radou Rosetti, B. Pogor, P. Carp, Gr. Stourdza, ete. 

{)Mme Horlense Lacroix, née en 1812, avait épousé le peint É 
Cornu, Filleule de la reine Hortense el compagne d'enfance de Napo- 
léon Il, elle s'était adonnée aux lettres et elle publia. sous le pseu- 
donyme de Sébastien Albin, des études sur la littérature allemande 
dans diverses revues. Elle traduisil des ballades et des chants popu- 
laires anciens et modernes de l'Allemagne en 18%1 el la corre: 





que et politique, nous cileron 
ëne, Vlad. Ghica, 





























qui avait entretenu jusqu'au coup d'Élat du 2 décembre une corres- 
pondance intime avec le prince Louis-Napoléon, a léguë à la Biblio- 
thèque nationale les lettres ori 
qu'elles ne fussent publiées que dix ans après sa mort el éditées par 
M. Ernest Renan. Celle publication n'a jas encore eu lieu. M” C: 
qui était veuve depuis 1870, est morte le 1547 mai 185 à L 
près de Versailles. « C'est une ancienne et fidèle amie de l'emperet 
Napoléon et de la famille Hohenzollern, dit le biographe intime «lu 
roi Charles de Roumanie, Elle a Yécu dans la plus grande simplic 
cent été de la gène si ses amis n'avaient pas pris soin d'elle. » 
La princesse Joséphine de Hohenzollern écrivait au sujet de sa 
mort à son fils: « La mort de la chère Horlense m'a fait beaucoup 
de peine. Elle a énormément souffert, mais a supporté tout avec ua 
grand courage. C'est une perte inexprimable pour nous et pour ous 
ses amis. On verra maintenant quelle femme rare elle a été, aussi 
bien douée par le cœur que par l'esprit. Elle m'a laissé un de 
vœu à accomplir: c'est de recueillir chez nous Loutes ses 
favoriles, les Invalides, comme elle les appelait; le sort de ces aui- 
maux l'inquiétait beaucoup durant ses derniers jours. Tu épronveras 
aussi du chagrin de la perte de notre amie et la Roumanie lui ga 
certainement un bon souvenir ; elle Lémoignait un intérêt si vif au 
pays. » — ILesl curieux de constater que M°° Cornu n'a jamais eu 
confiance en J. Bratiano et qu'elle a toujours mis le prince Charles en 
garde contre lui. 
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assuré à celle candidature ; mais on doutait fort de celui de 
l'Autriche. Il fallait aussi rassurer l'Angleterre et convaincre 
Napoléon que son protégé Couza, malgré ses protestations 
d'amitié, trahissail les véritables intérêts de la France en 
conspirant avec la Russie contre le maintien de la paix en 
Orient. 

C'est ä celte lache que s'appliqua Jean Bratiano. Dans la bro- 
chure qu'il publia à Paris dès son arrivée, Couza était rep: 
senté comme un homme « dont l'autorité était absolument 
nulle, qui n'avait jamais sérieusement fait partie de l'armée et 
qui ne devait le grade dont il était si vain qu'aux faveurs mul- 
tipliées du caimacam Vogoridès dont il était le partisan ». Au 
lieu de se consacrer au bien du pays, « il n'avait apporté au 
pouvoir qu'une personnalité médiocre el une immense va- 
nité ». Bratiano accusait Couza d'avoir poursuivi la chute de 
Lous les partis en les usant les uns par les autres et la décon- 
sidération du régime conslitutionnel. Il déclarait la loi élec- 
torale de 1864 mauvaise et qualifinit la loi rurale de « jongle- 
rie ». « ILlallaitun coup de théâtre pour essayer de justifier un 
crime injustifiable, et c'est pour produire ce coup de Lhéâtre 
qu'un gouvernement parjure invente, par un double men- 
songe, un suffrage universel qui n'est qu'une duperie et une 
loi rurale pillée dans les cartons de la Chambre et amendée 
par les ukases que le isar daigne décréter pour la Polo- 
gne. » 

La brochure dénonce «le prince usurpateur » comme man- 
quant à son devoir envers l'Europe, après avoir manqué à son 
devoir envers son peuple. Il a fait de la Roumanie « la 
lieutenance du gouvernement de Saint-Pélersbourg ». Il a 
pour ministre N. Krétsoulescou, « qui a épousé une dame 
russe, très intelligente, qui es aujourd'hui l’Égérie de la 
cour du prince ». Ia pour ministre le général Florescou, « qui 
a été aide-de-camp du général Luders, envoyé par la Russie 
en 1848 pour envahir les Principautés ». Il a pour intimes 
conseillers deux Russes, le prince Morouzi etle prince Al. Can- 
tacuzène ; ce dernier aurait dit un jour à quelqu'un qui lui 
reprochait d'avoir accepté le portefeuille de Couza: « Que 
voulez-vous? Il me faut pour vivre 15.000 ducats (175.000 fr.) 
par an. » Bratiano disait en concluant qu'il ne s'adressait pas 
au prince Couza, mais aux puissances garantes qui devaient 
































Google aa VARE DNS 


L'UNION 101 


se demander s'il leur convenait que la Roumanie devint la 
proie du panslavisme et qui pourraient être prochainement 
réveillées par un coup de tonnerre. 

Le 6 février 1866, le Siècle publiait en première page un 
article, sous la signature de L. Jourdan, qui résumait la bro- 
chure de J. Bratiano, et il concluait en ces lermes : « La vérité 
est maintenant connue tout entière. On sail quelles influences 
ont déterminé læ conduite du prince Couza. La Roumanie 
n'est plus un État indépendant tel qu'avait voulu l'instituer 
le Congrès de Paris. Une pareille situation est pleine de 
périls. C'est aux puissances contractantes, à la France, à 
l'Angleterre, à l'Autriche, à la Prusse, à l'Italie, à la Turquie, 
d'aviser, Si elles ne rappellent pas le gouvernement de Saint- 
Pétersbourg à la stricle exécution du traité de 1856, atten- 
dons-nous prochainement à des complications dont on peut 
prévoir la gravité. » 

Ce qu'on demandait à l'Europe, J. Bratiano le précisait 
dans sa brochure : 

« Pour sortir de cette position, les Roumains ne demandent 
qu'une chose, c'est que l’Empereurleur laisse pressentir quel 
est le prince qu'il verrait avec bienveillance sur le trône de la 
Roumanie, » 

E il ajoutait: « Il n’est pas inutile de répondre ici à une 
objection qu'on a toujours soulevée lorsque la question de 
donner à la Roumanie un prince appartenant à une dynastie 
étrangère a été agitée ; nous voulons parler de la suzeraineté 
de la Porte (1). Certes, pour les Principautés, celle suzerai- 
meté n'a presque aucun inconvénient, car leur tribut est 
insignifiant el les Roumains trouvent une ample compensation 
dans les franchises dont leur commerce jouit en Turquie. 
Mais on comprend que cette vassalité soit incompatible avec 
la dignité d'un souverain appartenant à une famille déjà 
régnante. » 

Et pendant que cette propagande se faisait à Paris contre 
Couza, « agent de la Russie dans les Principautés », à Saint- 
Pétersbourg on recherchait les moyens de se débarrasser de 
Couza, que l'on considérait comme l'agent du gouvernement 








{1} C'est l'objection que le roi Guillaume avait faite à la candidature 
de son jeune cousin, le prince Charles de Hohenzollern. 
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français aux bouches du Danube, et de lui trouver un suc- 
cesseur. 

L'hostilité de la Russie envers Couza n'était pas loute 
récente, car nous trouvons dans une lettre que le prince 
de Wittgenstein (1) adressait à ses parents, de Varsovie, le 
16/28 juillet 1865 : « Couza est délesté, méprisé par tout le 
monde. Mais aucune des puissances garantes n'osera pren- 
dre l'initiative contre le protégé de S. M. Badinguet. Goricha- 
eoff me l'a dit en toutes lettres il y a six semaines, out en me 
promettant de m'acclamer de loule la force de ses poumons 
si on me proclamait. » 

Le prince Couza, qui ne pouvail compler que sur l'appui 
de la France et de la Russie, se trouvait dans la situation la 
plus difficile depuis que les relations de ces deux États 
étaient devenues des plus tendues. Lors de l'insurrection de 
Pologne, il avait dù s'opposer au passage des bandes polo- 
naises sur le lerritoire de la Roumanie, el avait vivement 
mécontenté le cabinet de Paris. Pour rentrer en grâce auprès 
de Napoléon III, il avait fait accorder une onéreuse conces- 
sion de douze ans à la maison Godillot pour les fournitures 
de l'armée, et il comblait d'atiention les membres de ln 
mission militaire française qu'il avail chargée de réorganiser 
l'armée. 

Le 23 février 1866, une dépêche arrivail à Paris qui aunon- 
çait que le prince Couza avait abdiqué. Que s'était-il passé 
à Bucarest ? 

Le comité central qui s'était constitué pour renverser le 
prince avait acquis la conviction, après le 3/15 août, que tant 
qu'il ne se serait pas acquis le concours de l'armée, ous ses 
efforls seraient inutiles. Des pourparlers eurent lieu qui abou- 


(1) Le prince Emile de Wiligenstein avait un moment espéré être 
élu prince de Roumanie, où il avait, de par sa femme, de grandes 
propriétés. Mais, dès 1861, il avait renoncé à cet espoir. On lit dans 
une lettre qu'il adressait de Bacau, le »8 mai (9 juin) 1861 au grand. 
duc de Saxe-Weimar, en lui exposant ce qui se passaiten Roumanie : 
« Dans cette situalion, on réclame plus que jamais à cor et à cri un 
prince allemand. On m'a demandé conseil à ce sujet, de lous les 
côtés. Je leur ai proposé comme candidats le prince Hermann, cousin 
de Votre Allesse Royale, et le prince Al. de Hesse. lly a beaucoup de 
gens qui me solliciient, moméme, mais je repousse leurs offres, 
parce qu'il faut avoir de grandes alliances pour faire quelque chose, 
d'un tel pays, qui, rendu à l'ordre et à la tranquillité, pourrait être 
un paradis. » 
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tirent. Le colonel Haralamb, le colonel Dém. Krétsoulescou, le 
colonel Calinescou, le major D. Lecca (1), le capitaine Lipoïa- 
nou, le colonel Gheorghiou, le colonel Bérendeï, le capitaine 
Malinescou, le capitaine Handoca, le capitaine Al. Candia- 
nou-Popescou et le capitaine Pilat, gendre de C.-A. Roselli, 
se mirent à la disposition des conjurés (2). Sur un avis venu de 
Paris d'avoir à se hâler, il fut convenu que l'on détrônerait 
Couza le jour où les chasseurs seraient de garde au Palais, 
Les chefs de la conspiration prirent loules leurs mesures. 
€.-A. Roselti eut soin de leur faire signer un engagement par 
lequel ils s'obligeaient à faire proclamer le comte de Flandres ; 
— on ne voulait pas encore faire connaître la candidature du 
prince de Hohenzollern et l'on ne tenait pas à laisser le trône 
vacant pendant plusieurs jours ; l'engagement fixait les noms 
des lieutenants princiers el des membres du futur cabinet. 
Tous signèrent sauf lon Ghica, qui, dit-on, avait espéré, jus- 
qu'au dernier moment, pouvoir se faire élire prince. On 
n'obtint sa signature que quelques instants avant l'événement. 

Le 10/22 février, les chasseurs prirent la garde au Palais. À 
7 heures du soir, un jeune homme se présenta el demanda 
à parler au prince. Comme il insistail, on l'introduisit auprès 
de Couza, qui était très accessible. « Monseigneur, lui dit-il, 
une révolution doit éclater cette nuit. » Le prince sourit. Il 
avait si souvent entendu parler de révolution qu'il n'y croyait 
plus. Du reste, Loute émeute serait étouffée comme celle du 
3/15 août. L'armée était sûre, il avait confiance en elle. Le 
préfet de police, Al. Beldiman, mis au courant de cet avis, 
fit une inspection dans toute la ville e revint vers 11 heures 
dire au prince que la capitale était tranquille. « Du reste, dit 
Couza à son préfet en prenant congé de lui, je n’ai rien à 














en 
dans 


(a) Né en 1832 à Tecuci. Suivit les cours de l'École mil 
France, entra dans l'armée roumaine en 1854, prit dus 
l'armée espagnole qui opérait au Maroc (1800', revint en 1863 
de Couza, avec le grade de major, Le commandement du bal 
chasseurs. Ministre de la Guerre le 11/23 février 1800. Élu député en 
1876 eL vice-président de la Chambre, Commandant de la 4e division 
pendant la guerre de 1877. Général en 1878. Ministre de la Guerre 
de 1879 à 1880. Président de la Chambre de 1881 à 1883, date de sa mort, 

(2) M. N. Blaremberg, dans un récit assez confus qu'il a fait des 
événements de 1866, dit qu'il eroit savoir que c'est M. J. Balatchanou 
qui décida les colonels Haralamb, Krétsoulescou e1 Calinescou à faire 
cause commune avec les conjurés. 
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craindre cette nuit, puisque je suis gardé par les chas- 
seurs. » C'était son bataillon de prédilection. 

Le prince se mit au lit complètement rassuré. Vers4 heures 

-du matin, il fut réveillé en sursaut. L’officier de garde, Mali- 
nescou, suivi des capitaines Pilat (1), Costescou (2) et Lipo- 
ianu (3) el de quelques civils, venaient de faire irruption dans 
sa chambre. Couza comprit qu'il était perdu, puisque l'armée 
l'abandonnait. Il signa l'acte d'abdicationqu'on lui présentait : 
« Nous Alexandre-Jean I*', conformémentau désir de la nation 
entière et à l'engagement que nous avons pris en montant sur 
le trône, nous déposons aujourd'hui les rênes du gouverne- 
ment entre les mains d'une lieutenance princière et d'un 
ministère élu par le peuple. » 

On l'aida alors à s'habiller et on le conduisit à l'une des 
portes du palais qui donnait sur une rue déserte. Là, on le fit 
monter dans une voiture que conduisait un commerçant de la 
capitale, M. Kiritsa, ami de C.-A. Roseti, et on le transporta 
chez M. G. Ciocarlan, qui se conslitua son geolier jusqu'au 
soir. 

Quand les habitants de Bucarest se réveillèrent, ils virent 
les rues occupées militairement, Sur les murs, une proclama- 
lion signée par les lieulenants princiers ({) et le nouveau mi- 
nislère (5) annonçait au peuple qu'il s'était « trompé dans le 
choix de l'élu appelé à la tête de la nation », que Couza avait 
cessé de régner, que la lieutenance princière soutiendrait le 
régime conslitulionnel dans toute son intégrité et que, « par 
l'élection d'un prince étranger comme prince des Roumains, 





(1) Né en 1838. Prit du service en France en 1870 el fut rayé des 
cadres militaires. En 1877, il fut réinlégré dans l'arméc avec le grade 
de licutenant-colonel. Il est aujourd'hui général de brigade et com 
mandant d'un corps d'armée. 

{2) Né en 1840. Major en 1867 et colonel en 187. Est mort en 1880. 

(3) Né en 1839. Major le 10 mai 1866 et mis en position de nonacli 
vité l'année suivante. Fut préfet el directeur général des postes sous 
le gouvernement libéral après 1876. 

(4) La proclamation portait en bas : « Pour la lieutenance princière : 
général N. Golesco, pour Lascar Catargi absent, Dém. Stourdra ad 
interim, colonel Haralamb, » 

(5) Le ministère étaitainsi composé : présidence du Conseil, Ton Ghica 
Intérieur, prince Dém. Ghica ; Justice, J. Cantacuzène ; Finances, P. Ma= 
vroghéni; Cultes el Instruction publique, C.-A. Roselli ; Travaux pu- 
blics, Dém. Stourdza; Guerre, major Lecca. — Quelques jours après . 
3. Bratiano prenait le portefeuille des Finances 
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Lous les vœux émis par les divans ad hoc allaient devenir un 
fait accompli ». 

A 1 heure, le Sénat et la Chambre se réunirent, sous la pr 
sidence du métropolitain-primat Niphon, ct, sur la proposi 
tion du nouveau gouvernement, on acclamait le prince Phi- 
lippe de Flandres, comme prince de Roumanie, sous le nom 
de Philippe Ie. 

Audehors, la foule acclamait ce nom inconnu pendant qu'un 
coupé aux stores baissés emportait loin de sa capitale le prince 
en qui on avait mis, sept ans auparavant, lant et de si belles 
espérances. Un plébiscite, rapidement organisé, ralifia le vote 
des deux Chambres. 

Couza quitta le lendemain le lerriloire de la Roumanie el 
reprit la route de l'exil, qu'ilavait déjà suivie une fois en com- 








pagnie de ceux qui le chassaient aujourd'hui. Il y a fini ses 
jours sans qu'ils lui permissent de revoirson pays. Mais, avant 





de mourir, il a eu cette joie amère d'entendre ceux qui l'avaient 
tant critiqué pendant son règne, exaller ses actes, se faire un 
drapeau de son nom pour combattre son successeur, et déclarer 
que cetle fois encore le peuple s'était trompé dans le choix 
de l'élu appelé à la lèle de la nation. Lorsque son cercueil 
franchit la frontière au milieu des drapeaux frissomnants, des 
soldats de toutes les armes, de la foule respectueuse, des 
paysans accourus de toutes parts, et qu'une longue accla- 
mation monta vers le ciel, les jeunes générations 
et se demandèrent si réellement on ne leur avait pas caché 
tout un côté de l'hislaire. 

« Le prince Couza a été si grand, s'écria N. lonescou dans 
le discours qu'il prononça au cimetière de Ruginoasa, qu'il à 
fallu sept ans pour que les Roumains reconnaissent loute la 
grandeur deses actes. » 

Le même jour, le grand poète Basile Alexandri disail en vers 
marmoréens : 

« Il y a des noms destinés comme le Lien à demeurer pour 
jamais sur la borne des ages et à répandre éternellement une 
lumière radieuse sur les siècles qui, dans l'ombre, en passant, 
les saluent. » 

Le voile qui couvre une partie de cette histoire n'est pas 
encore levé, La correspondance de Couza, quiaété saisie dans 
la nuit du 11/23 février el qui se trouve depuis lors entre les 
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mains de M. Dém. Slourdza, n'a pas été publiée. Si elle l'est 
jamais, on aura peut-être la clé de bien des faits qui sont 
aujourd'hui mal expliqués. ’ 

Le comte de Flandres refusa immédiatement le trône qui 
lui était offert. Pendant ce Lemps, la Porte protestait contre 
le renversement de Couza et invitait les représentants des 
puissances garantes à se réunir en conférence. Elle deman- 
dait que deux Chambres, l'une à lassi et l'autre à Bucarest, 
se réunissent pour élire chacuneun prince comme avant 1859. 
De son côté, le Journal de Saint-Pélersbourg protestait contre 
l'élection d'un prince étranger en Roumanie et contre la révo- 
lution qui venait de se produire à Bucarest. L'élection du 
comte de Flandres avait causé un vif mécontentement dans 
les milieux poliiques russes, qui la considéraient comme une 
machination de l'Angleterre. 

Le 122% mars, le gouvernement roumain eut pour la pre- 
mière fois connaissance de la candidature du prince Charles 
de Hohenzollern par une dépêche que lui adressait son agent 
à Paris, M. J. Balatchanou, confirmée le 14,26 par J. Bratiano 
qui se trouvait également à Paris (1}. Le 20 mars (1 avril, 
Bratiano annonçait de Berlin que le prince Charles acceptail 
la couronne. 

Le même jour, la conférence qui s'élait réunie, non à Cons- 
tanlinople, mais à Paris, prenait la décision suivante : « Le 
gouvernement provisoire de Bucarest, provoquant, par un 
plébiscite récent, la nomination d'un prince étranger, a con- 
Lrevenu à la Convention du 19 août 1858, qui, par l'article 1, 
défère à l'Assemblée l'élection hospodariale. 

« La conférence décide, en se référant à sa résolution du 4 
de ce mois, que le soin de résoudrela question du maintien 
de l'union doit être laissé à l'Assemblée qui va se réunir. 

« Si la majorilé, soit des députés de Moldavie, soit des dépu- 
lés de Valachie, le demandait, les uns ou les autres auraient 
la faculté de voter séparément. 

« Dans le cas où la majorité, soit de Moldavie, soit de Vala- 
chie, se prononcerait contre l'union, ce vole aurait pour con- 
séquence la séparation des deux Principautés. Celle question 














(1) Le secret avait été bien gardé par C.-A. Roselli. qui seul con- 
sait ectte candidature el avait été Lenu au courant des négociations 
ses par Mme Cornu, 
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éclaircie, l'Assemblée procédera à l'élection hospodariale, qui, 
selon l'article 13 de la Convention, ne peut tomber que sur 
un indigène. 

« Les consuls sont chargés de veiller d'un commun accord 
à la libre émission des votes et à signaler aussitôt à la confé- 
rence toute atteinte qui y serait portée. » 

Malgré la forme comminatoire de celle décision, il était aisé 
de voir que l'on ne prendrait aucune mesure pour empêcher 
les Roumains d'élire le prince qui leur conviendrait el que 
l'Europe se bornerait à de platoniques protestations, une par- 
tie des puissances étant d'accord pour favoriser l'élection d'un 
prince étranger, et le choix sur lequel Napoléon s'était arrêté 
devant, par suite des relations qui existaient alors entre Ber- 
lin et Saint-Pétersbourg, obtenir finalement le consentement 
de la Russie, quelque regret qu'elle pût avoirde n'avoir pas 
réussi à faire agréer un prince allié de plus près à la famille du 
tsar. 

L'union de la Moldavie et de la Valachie était faite et rien 
ne pouvait plus la détruire. 


OUVRAGES A CONSULTER 
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LIVRE III 


LE PRINCE ÉTRANGER 


CHAPITRE PREMIER 


Arrivée du prince Charles en Roumanie.— Guerre entre la Prusse 
el l'Autriche. — La Conslitution de 1866. 


Malgré les dénégations réitérées de M. de Bismarek, la Prusse 
était bien décidée à déclarer la guerre à l'Autriche, quand 
M. Jean Bratiano, le 30 mars 1866, se présenta à Dusseldorf et 
communiqua au prince Antoine de Hohenzollern (1) que Napo- 
léon III n'élevait aucune objection à l'élection de son fils cadet, 
le prince Charles, au trône de Roumanie (2). 

Le 8 avril suivant était signé le traité d'alliance offensive et 
défensive entre la Prusse et l'Italie. 





(1) Le prince Charles-Antoine de Hohenzollern-Sigmaringen, né le 
7 septembre 1811, avait cédé en 1849 sa principauté à Frédéric-Guil- 
laume 1V. Président du Conseil des ministres de Prusse de 1858 à 
1862, il devint ensuite gouverneur militaire des provinces de Prusse 
rhénane et de Westphalie. Il mourut le 2 juin 185. Il eut trois fils et 
une fille : le prince Léopold, héritier du nom, dont la candidature au 
trône d'Espagne fut la cause occasionnelle de la guerre de 1870; le 
prince Charles, aujourd'hui roi de Roumanie; le pr atoine, qui 
fut tué pendant la guerre entre la Prusse et l'Autri cesse 
Marie, qui a épousé le comte Philippe de Flandre. 

(2) Le prince Charles, né en 1839, était alors lieutenant au 23 régi- 
ment de dragons de la garde prussienne. Le 4 avril, il fut nommé chef 
d'escadron du 2° régiment de dragons de la garde. 
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M. de Bismarck avait su s'assurer à Biarritz la neutralité de 
la France et il pouvait compter sur celle de la Russie. S'il 
réussissait à confier le sort de la Roumanie à un prince de la 
maison Hohenzollern, il ajoutait un atout à ceux qu'il avait 
déjà dans la main, caril plaçait son adversaire sous la menace 
d'une action des Roumains dans les provinces austro-hon- 
s par leurs congénères. L'Autriche serait for- 
cée d'immobiliser de nombreuses troupes pour parer à cette 
redoutableéventualité. 

A Bucarest, la lieutenance princière el le gouvernement 
avaient dissous la Chambre et le Sénat élus sous le prince 
Couza, el convoqué les électeurs à l'effet d'élire une Consti- 
tuante, où chaque parti tâchait de s'assurer des partisans. 

Dès qu'il apprit que le prince de Hohenzollern avait donné 
une réponse favorable, le gouvernement fit procéder à un nou- 
veau plébiscite et la nation adopta, par 685.969 voix contre 224, 
la candidature qui lui était proposée (8/20 avril) (1). 

Le 19 avril, le jeune prince eut un long entrelien avec M. de 
Bismarck,qui lui conseilla de ne pas attendre la fin des délibé- 
rations de la conférence de Paris. Il n'est même pas néces- 
saire, lui dit-il, de consulter le roi, il suffit de lui demander 
un congé ; «il est assez fin pour comprendre et deviner les 
intentions de Votre Altesse ». L'important, c'est « de prendre 
une résolution audacieuse et de partir directement pour 
Bucarest » 

« Une fois Votre Altesse en Roumanie, ajoutait le chef du 
cabinet prussien, la question sera beaucoup plus facile à ré- 
soudre; la conférence se trouvera en face d'un fait accompli ; 
les puissances intéressées commenceront par protester, mais 
finalement elles devront reconnaître un fait qu'elles ne pour- 
ront plus supprimer. » 

Il n'en fallait pas plus pour décider un prince jeune, ardent 
et plein de la plus noble ambition, à tenter une aventure 
remplie de périls, mais qui pouvait être aussi remplie de 
gloire. Il allait rendre un service à sa patrie dans la guerre 
qui se préparait, ajouter un lustre de plus au vieux nom de 








(1) Une commission composée du prince Georges Stirber et de MM. L. 
Steege, G. Costa-Forou et B. Boérescou fut chargée d'aller porter au 
prince Charles-Antoine de Hohenzollera l'acte de l'élection de son fils 
comme prince de Roumanie . 
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Hohenzollern, et peut-être aussi conquérir l'affection d'un 
peuple jusqu'alors éprouvé, mais plein de foi dans l'avenir, 
l'aider à se relever, à se forlifier, à secouer les liens de vas- 
salité qui le rattachaient à la Turquie. C'était un beau rôve à 
réaliser, el, comme le lui disait M. de Bismarck en le quittant, 
«s'il ne se réalise pas, ce sera toujours un brillant souvenir 
de jeunesse ». 

Bien que la conférence de Paris, par quatre voix contre 
trois (France, Prusse et lialic) se fût prononcée (26 avri 
contre l'élection du prince Charles, le gouvernement français 
parlageait l'opinion du gouvernement prussien relalivement 
au départ immédiat du prince. 

Pour la forme, le roi de Prusse (1) lui accorda un congé 
(7 mai), à la condition qu'il enverrail sa démission aussilôl 
qu'il aurait passé la frontière, et, le 11 mai, le prince, accom- 
pagné du conseiller de Werner, partit pour Zurich où l'atten- 
dait le chambellan prussien baron de Mayenfisch avec deux 
domestiques. 

I fallait à tout prix que le prince évilat d'être reconnu en 
traversant l'Autriche, M. de Mayenfisch se rend à Munich avec 
les deux domestiques et les bagages. Il doit y prendre un 
passeport, en se donnant comme étranger de dislinction voya- 
geant pour son agrément. 

Le prince Charles se fait délivrer à Zurich un passeport au 
nom de Charles Hettingen (nom d'un des châteaux de la 
famille), monte en seconde classe et prend à son tour, avec 
M. de Werner, la route de Munich. Comme il risquait de ren- 
contrer des personnes de connaissance, il avait pris la précau- 
tion de mettre des lunettes bleues. 

A Munich, les voyageurs se retrouvent et montent ensemble 
dans le train pour Vienne, M. de Mayenfisch en première classe, 
le prince et son compagnon en deuxième. Dans toutes les 
gares, on observe un grand mouvement de troupes, car l'Autri- 
che mobilise, et, à deux reprises, le prince sctrouve à deux pas 
d'officiers qu'il connait. Il passe heureusement inaperçu, et 


























{1) Dans l'audience qu'il lui accorda au moment de son départ, le 
roi exprima au jeune prince son déplaisir de voir un Ilchenzollern 
devenir vassal du sultan. Le prince lui répondit qu'il n'acceplait celle 
vassalité « qu'avec l'intention de s'en débarrasser le plus 101 possible 
et de la façonla plus digne de lui ». 
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arrive sans encombre à Pesth, d'où il part immédiatement 
pour Baziash, petit port sur le Danube, où il doit trouver le 
bateau autrichien qui le déposera dans un port roumain. Mais 
le bateau est déjà parliet iln'en passe un autre que dans deux 
jours. 

Les voyageurs sont donc obligés de descendre à l'auberge 
où ils s'installent en fcignant toujours de ne pas se connaître 
(18 mai). Le surlendemain, Jean Bratiano arrive également à 
Baziash, venant directement de Paris, et tous prennent 
ensemble le bateau. Le prince, Lenu à plus de prudence encore 
qu'en chemin de fer, s'installe en deuxième classe, malgré le 
peu de confort qu'on y trouve. 

Il peut ainsi débarquer à Turnu-Severin (1) sans avoir été 
reconnu. Une brillante réception lui est faite et immédia- 
tement il part pour Bucarest en voiture. C'est à Craïova qu'il 
rencontre le premier régiment roumain el son impression est 
loin d'être satisfaisante. « Si je prends l'armée en mains, dil 
à Jean Braliano qui l'accompagne, elle devra avoir bientôt 
une autre tournure. » 

Les membres de la lieutenance princière et le président du 
Conseil viennent saluer le nouveau prince à Piteshti, et, le 
10/22 mai, le jeune souverain fait son entrée dans la capitale 
où la bienvenue lui est souhaitée parle maire, M. Dém. Bra- 
Liano. Il se rend directement à la cathédrale, et de là à la 
Chambre (2), où il prête serment de respecter les lois du pays 
et de maintenir ses droits et son intégrité. Puis il prononce, 
en français, le discours suivant : 

« Élu spontanément par la nation prince de Roumanie, j'ai 
quitté sans hésiter et patrie et famille pour répondre à l'appel 








{1} On prononce Tournou-Sévérine. 

(2) La Constituante s'était réunie le28 avril io mai). Le 1/18mai, 
elle avait voté, avant de procéder à l'élection du prince Charles, la 
motion suivante : « L'Assemblée, interprète fidèle de la volonté natio- 
nale invariable et affirmée avec tant de force par les divans ad hoc, 
par loutes les Assemblées ultérieures et plus récémment parles corps 
législatifs le 11/23 février, ainsi que par le plébiscite du 2/14-8/20 
avril, déclare, pourla dernière fois, devant Dieu el devant les 
hommes, que la volonté constante des Principautés-Unies esl de 
rester Loujours ce qu'elles sont, une Roumanie une et indivisible, 
sous un prince hérédilaire étranger pris dans une des familles sou- 
veraines de l'Occident. » — L'élection du prince réunit 109 voix; il 
Y eut une abstention. 
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de ce peuple qui m'a confié ses destinées. En mettant le pied 
sur celte terre sacrée, je suisdevenu Roumain. L'acceptation 
du plébiscite m'impose, je le sais, de grands devoirs; j'espère 
qu'il me sera donné de les remplir. Je vous apporie un cœur 
loyal, des intentions pures, une volonté ferme de faire le bien, 
un dévouement sans bornes envers ‘ma nouvelle patrie el ce 
respect inébranlable des lois que j'ai puisé chez mes aïcux. 

« Citoyen aujourd'hui, demain, s'il le faut, soldat, je par- 
lagerai avec vous la bonne et la mauvaise fortune. Dès ce mo- 
ment, lout est commun entre nous ; croyez en moi comme je 
crois en vous. Dieu seul peut savoir ce que l'avenir réserve à 
notre patrie ; pour nous, conlentons-nous de faire notre de- 
voir. Fortifions-nous par la concorde, unissons nos forces 
pour être à la hauteur des événements. La Providence, qui a 
conduit votre élu jusqu'ici et qui a éloigné toutes les entraves 
de son chemin, ne laissera pas son œuvre non accomplie. 
Vive la Roumanie ! » 

Le soir même, la lieutenance princière dont la mission était 
remplie remeltait sa démission au prince, qui reconslituait le 
cabinet en en confiant la présidence à l'un des lieutenants prin- 
ciers, le chef reconnu du parti conservateur, M. Lasear Ca- 
targi (1), patriote éprouvé, esprit calme ct énergique, sans 
grande culture intellectuelle, mais qui y suppléait largement 
par son bon sens éclairé, une profonde connaissance des 
hommes et des choses de son pays, el une grande expérience 
des affaires. 

Le cabinet était composé en grande partie d'hommes poli- 
tiques modérés appartenant aux diverses fractions du parti 
conservateur — appelé aussi les Blancs. On entendait par 
ce nom les représentants des anciennes familles de boïars 
qui, tout en acceptant d'inscrire dans la Conslilution les idées 
les plus libérales, refusaient de se laisser entrainer aussi loin 


(1) Le cabinet était ainsi composé: Lascar Catargi, président du 
Conseil et Intérieur ; J. Bratiano, Finances ; P. Mavrogheni, Affaires 
étrangères ;C.-A. Rosetti, Cultes el Instruction publique ; J. Cantacuzène, 
Justice ; général prince J. Ghika, Guerre; Dém. Stourdza, Travaut 
publics. — Sur ces sept ministres, quatre étaient Moldaves el Lrois Va- 
laques. Il n'y avait que deux libéraux : C.-A. Rosetti et J. Bratiano. 
Le président du Conseil démissionnaire, lon Ghica, avail élé envoyé 
à Constantinople, où il comptait beaucoup d'amis, pour lâcher d'oble- 
nir la reconnaissance du nouvel élat de choses. 
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que l'auraient voulu MM. C.-A. Rosetli et J. Bratiano — les 
Rouges comme on disait alors — dont ils redoutaient l'esprit 
aventureux et les tendances démagogiques. En somme, le 
nouveau ministère était l'image même de la coalition qui avait 
renversé le prince Couza. À force de concessions mutuelles, il 
devait donner une nouvelle Constitution à la Roumanie, mais 
il était évident qu'il ne survivrait pas à cetle œuvre. Le 
prince, du reste, qui avait toujours élé partisan des idées 
libérales, semblait avoir mis toute sa confiance dans celui qui 
avait été l'agent principal de son élection, qui l'avait inilié aux 
dessous des affaires de Roumanie, lui avait présenté les hom- 
mes et les choses sous un jour spécial et avait été le confident 
de ses projets. 

Nul autre n'aurait été plus à même de le seconder. Le parti 
conservateur ne se scrait pas prêté volontiers à une politique 
dont le premier point était de rompre le plus vite possible tout 
lien de vassalité avec la Turquie : il eût considéré comme dan- 
gereux de se lancer dans des complications, qui, à diverses 
reprises, avaient été si fatales à la Roumanie et eût supplié le 
prince de supporter encore quelque lemps le joug léger de 
la suzeraineté nominale de la Porte, de consacrer tous ses ef- 
forts au relèvement du pays qui n'était sorti depuis vingl ans 
d'une crise que pour Lomber dans une autre et d’altendre des 
circonstances, qui ne pouvaient manquer de se produire à 
brève échéance, la reconnaissance de l'indépendance. 

Or, le prince Charles de Hohenzollern n'avait accepté la 
couronne qu'on lui avait proposée qu'avec l'idée bien arrêtée 
d'être un prince souverain, et non un pacha ture, et, tout au 
fond de son cœur, il caressail peut-être la pensée d'un agran- 
dissement de territoire au nord, qui ferait de la Roumanie un 
État puissant et libre, L'heure semblait propice à la réalisa- 
ion d’un tel projet: la guerre allait éclater entre la Prusse et 
l'Autriche ; il serait facile de soulever les populations rou- 
maines de la Transylvanie, du Banat et de la Bucovine — le 
rève des Rouges depuis 1848— et d'aider ainsi à l'écrasement 
de l'Autriche. Le jeune prince n'eût pas admis qu'on lui 
sbjeetat les dangers d'une pareille entreprise (1). 11 connaissait 








(1) Jean Braliano racontait que, discutant un jour certaines éven- 
lualités, il avait fait observer au prince qu'on devait tenir compte de 
la possibililé d'une détaite des Prussiens el des conséquences qu'elle 
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trop bien, ayant combattu dans l'une et à côté de l'autre, 
pendant la campagne du Sleswig, la puissance de l'armée 
prussienne et la faiblesse de l'armée autrichienne: 

Les circonstances malheureusement obligèrent le prince à 
renoncer à l'idée, qui avait effleuré sa pensée, d'une interven- 
tion. La Chambre discutait la Constitution et les ministres 
s'entendaient assez mal entre eux. Le Trésor était à sec, le 
crédit de l'État nul, et, dès le premier jour, le prince avait pu 
se rendre comple que l'armée roumaine élait entièrement à 
réorganiser, Les arsenaux étaient vides, les armes défec- 
tueuses. Cependant, le 16/28 mai, un crédit de 8 millions fut 
accordé au ministre de la Guerre pour mettre l'armée sur 
le pied de guerre. Cette mesure, qui officiellement visait la 
Turquie, — dont la protestation toute platonique contre la 
prise de possession du trône de Roumanie par le prince de 
Hohenzollern n'avait eu d'autre résultat qu'un ordre donné 
aux agents diplomatiques des puissances de ne pas entretenir 
de relations officielles avec le nouveau prince, — cetle mesure 
était dirigée surtout contre l'Autriche, qui se voyait forcée de 
ne pas dégarnir ses garnisons le long des Carpathes. Le cabi- 
net autrichien ne s'y trompa pas et fit parvenir des obser- 
vations à Bucarest. 

Le prince Dém. Ghica fut envoyé à Vienne pour expliquer 
au gouvernement que les mesures militaires qui avaient élé 
prises étaient uniquement provoquées par les mouvements de 
troupes qu'on observait sur la rive droite du Danube; ildonna 
l'assurance que la Roumanie n'entreprendrait rien contre 
l'Autriche. 

De son côté, la Russie, que le renversement du prince 
Couza el son remplacement par un prince désigné par 
pereur Napoléon IT avaient mécontentée, soulevait quelques 
difficultés. Le 4 juin, elle avait proposé à la Conférence de 
Paris que la Porte envoya un commissaire à Bucarest, accom- 
pagné d'un délégué des puissances garantes. Cette proposi- 
tion, appuyée seulement par l'Autriche, avaitélé rejelée par la 
France, l'Angleterre, l'Italie et la Prusse. 

Mais ces difficultés ne sont pas faites pour arrêter le prince 








'em- 








entrainerait pour les Roumains, le prince lui avait répondu: « 11 est 
inutile d'admeltre que les Prussiens seront battus. C'est absolument 
impossible. Je puis vous affirmer que l'Autriche sera vaineue. » 
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Charles. II lance un appel pour la création d'un corps de vo- 
lontaires et il envoie Dém. Bratiano en Serbie pour y sonder 
le terrain et acheter de la poudre et des munitions. En même 
temps, il prend le. commandement suprème de l'armée et cons- 
titue son élat-major. Les troupes qu'on a pu concentrer quit- 
tent Bucarest el prennent position sur le Sabar, à 3o kilo- 
mètres au sud de la capitale. 

Les relations dela Chambre avec le ministère s'aigrissent. 
J. Bratiano voi repousser son projet de créer du papier-mon- 
naie. Il donne sa démission, puis la retire. D'autres conflits 
éclatent au sein du cabinet. C.-A. Rosetti ne veut qu'une seule 
Chambre el ses collègues, soutenus par le prince, tiennent 
pour le syslème des deux Chambres. M. Crémicux, prési- 
dent de l'Alliance israélite, à qui les libéraux ont promis de 
faire reconnaître les droits des Juifs dans la Constitution, 
arrive à Bucarest et sa présence redouble la méfiance de la 
majorité du Conseil, — qui est moldave et hostile à l'éman- 
cipation des Juifs, — contre Rosetti et Bratiano. 

C'est au milieu de ces iraillements que la guerre est dé- 
clarée entre la Prusse et l'Autriche (16juin). Dès que le prince 
Charles reçoit la nouvelle que les troupes prussiennes sont 
entrées dans le Holstein, il se rend au camp de Sabar. Ilcons- 
late avec un serrement de cœur que les troupes manquent de 
lout et que leur instruction laisse beaucoup à désirer. « Il 
rentre tout soucieux à Bucarest, » dit son plus fidèle bio- 
graphe. L'Italie vient de déclarer à son tour la guerre à l'Au- 
riche ; il serait temps de prendre une décision, eL il sera pro- 
bablement impossible de faire même une démonstration. 

EL la Constituante n'en finit pas. À peine est-elle tombée 
d'accord sur l'existence des deux Chambres, qu'ellerefuse de 
donner au souverain le veto absolu qu'il réclame ; elle ne con- 
sent à lui concéder qu'un velo suspensif et conditionnel. Ce 
point est enfin résolu dans le sens du veto absolu et on peut 
espérer que rien ne viendra plus retarder les débats, quand la 
proposition d'accorder des droits aux Israélites soulève d'ar- 
dentes protestations de la part des Moldaves (1), pendant que 


{1) L'article 6 du projet du gouvernement (article qui avait étéimposé 
par Roseli et Bratiano à leurs collègues qui n'en reconnaissaient pas 
l'opportunité) disait : « La confession religieuse n'est pas un obstacle 
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César Bolliac, directeur d'une feuille antisémite, la Trom- 
peta Carpatilor, ameute les faubourgs, reprenant contre Ro- 
selti et Braliano le procédé que ceux-ci avaient toujours em- 
ployé pour presser sur les décisions du gouvernement où du 
parlement (11. Le ministère s'empresse de retirer l'article 6; 
mais les meneurs ne peuvent plus apaiser les éléments violents 
qu'ils ont soulevés ; la foule, qui avait envahi les abords de la 
Chambre, se rend à la synagogue et la démolit (30 juin) (2). 

Dès que le calme fut revenu dans les esprits, l'article 6 
(devenu art. 7) fut modifié en ce sens que les chrétiens seuls 
pourront devenir citoyens roumains et se rendre acquéreurs de 
biens ruraux en Roumanie, et la Constitution fut enfin votée, 
à l'unanimité, le 29 juin (11 juillet). L'armée autrichienne 
avait élé écrasée à Sadowa le 3 juillet, maisles hostilités con- 
tinuaient. 

Le 6/18 juillet, la Constituante fut dissoute. Elle avait doté 
le pays de la plus libérale constitution de l'Europe (3). 

Ce n'était, en réalité, qu'une longue déclaration de principes 
qui devaient rester pour la plupart lettre morte; d'autres ne 
furent appliqués qu'après des années. Les Rouges avaient ob- 
tenu la liberté absolue de la presse et la liberté d'association 
et de réunion, droits sur lesquels on ne pourrait pas revenir ; 
en échange, ils avaient concédé aux Blancs la loi électorale 
qu'il leur serait facile de modifier plus tard et la loi sur les 
contrats agricoles. Les pauvres paysans payaient ainsi les 


à la naturalisation en Roumanie, » et ajoutait: « En ce qui concerne 
les Israëlites, une loi spéciale régularisera leur admission à la natu- 
ralisation el par conséquent aux droits civils. » 

(1) Le 3/15 avril, lors de l'émeute que certains partisans de Couza, 
à la tèle desquels se trouvait le métropolitain Calinic Miclescou. 
avaient provoquée à lassi, le gouvernement avaitsu cependant rétablir 
l'ordre avec énergie. [1 céda dans la question de l'article 6 el perdit ainsi 
l'occasion de régler la situation des Israéliles et d'enlever aux puis- 
sances étrangères la possibilité d'intervenir. Si le cabinet du 10/22 mai 
1866 n'avait pas reculé devant les bandes de C. Bolliac, la Rou- 
manie n'aurait pas été forcée par l'Europe en 1873 ile modifier sa 
Gonstitution. 11 n'eat pas non plus laissé croire aux Roumains qu'il 
suffit de manifester brayÿamment dans les rues pour Lerroriser les 
Chambres et le gouvernement. 

(2) Le prince Charles, qui était favorable à la première rédaction de 
l'article 6, et que l'acte de vandalisme de la foule indignait, donna 
72.000 franes sur sa cassette particulière pour la reconstruction de 
la synagogue. 

(31 Voir à l'Appendice lo leste de la Constitution 
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frais de ces libertés dont ils n'avaient à tirer aucun profit. 

Dès que la Constitution fut promulguée, la mésintelligencs 
se mit dans le Conseil. Rosetti et Braliano donnèrent leur 
démission et provoquèrent une crise ministérielle, Ne pouvant 
pas prendre le pouvoir, il ne leur convenait pas que M. Las- 
car Catargi présidât aux élections; ils savaient qu'il les 
dirigerait avec une vigueur qui leur laisserait d'autant moins 
d'espoir de réussite qu'ils avaient fort peu de partisans en de- 
hors de Bucarest et de quelques villes de Valachie et point du 
tout en Moldavie. 

Le prince contia à Ion Ghica, qui venait de rentrer de Cons- 
tantinople porteur des conditions d'arrangement proposées 
parla Porte, la mission de former le nouveau cabinet (1). 
Ferme partisan de la liberté des élections el désireux de faire 
obstacle au relour de Lascar Catargi aux affaires, Ion Ghica 
laissa les Rouges organiser leurs comités en Valachie et la 
Fraction (groupe libéral et antisémite) organiser les siens en 
Moldavie. 

Sur ces entrefaites, un armistice est conclu entre les Autri- 
chiens et les Prussiens (28 juillet). On ignore si les hostilités 
vont reprendre et l'idée d’une démonstration de la Roumanie 
n'est pas encore complètement abandonnée. Le général Thür 
vient à Bucarest pour sonder le terrain en vue d'un soulève- 
menten Hongrie, et, comme par hasard, il se rencontre avec 
le prince dans un jardin privé (2). On est pleinement rassuré 
du côté de la Porte, qui se montre disposée à reconnaître le 
prince Charles ; mais la situation est très difficile à l'inté- 
rieur. La crise financière est des plus intenses, les impôts 
ne rentrent pas, l'argent manque pour payer la solde des 
troupes, le désordre et l'indiscipline règnent au camp de 
Sabar, les séparatistes s'agitent de nouveau en Moldavie. Ce 
n'est pas dans ces conditions qu'on pourrait se lancer dans 





{1) Le nouveau cabinet était ainsi composé: Ion Ghica, présidence du 
Conseil et Intérieur; prince G. Slirbeï, Affaires étrangères; prince 
général J. Gr. Ghika, Guerre; Dém. Stourdza, Travaux publics ; 
P. Mavrogheui, Fênances; J. Cautacuztue, Justice; 3, Srat, Culles et 
Instrucion publique. — Quelques jours après, le général prince 
J. Gr. Ghika élait remplacé au ministère de la Guerre par le colonel 
Haralamb. 

(2) Le prince recevait en audience, quelques jours après, le général 
hongrois Eber chargé de la même mission. 
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une entreprise comme celle que les ennemis de l'Autriche pré- 
conisent. Le prince Charles le voit el il remel à d'autres 
temps ses rêves de gloire et d'indépendance. Il écrit à 
Napoléon LIL pour le prier de seconder un emprunt à Paris 
et entreprend un voyage en Moldavie où sévissent la l'amine 
et le choléra. Partout il est reçu avec enthousiasme, et il lui 
est permis d'espérer que ce voyage contribuera à consolider 
l'union des deux Principautés et à rendre d'autant plus 
vaine l'agitation contre le prince étranger, que la Russie, 
mieux informée meintenant, ne s'oppose plus à la reconnais- 
sance du nouvel élat de choses. 
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Entente avec la Porte. — Voyage du prince Charles à Constantinople. 
Les libéraux au pouvoir. 


La paix entre la Prusse et l'Autriche avait élé signée à 
Prague le 23 août. Les négociations entre la Porte et la Rou- 
manie sont activement poussées et presque toutes les puis- 
sances s'emploient à les faire aboulir. Le général Ignaticif, 
ambassadeur de Russie à Constantinople, déclare ouvertement 
à la Porte qu'elle « doit renoncer à ses querelles de mots » 
et il insiste pour qu’une prompte solution soit donnée à la 
reconnaissance du prince de Hohenzollern. La netteté de 
l'attitude de l'ambassadeur russe mécontente fortement le 
gouvernement français, qui craint de voir la Roumanie se 
rapprocher de la Russie sous l'influence de la Prusse victo- 
rieuse. M. de Mouslier résumait sa politique en cet axiome: 
« La Roumanie doit être turque ou russe, et il est dans 
l'intérêt de la France et de l'Angleterre qu'elle soit plutôt 
turque. » Enfin, le 8/20 octobre, l'accord se fait; le sultan 
reconnaît le prince Charles de Hohenzollern comme prince 
héréditaire des Principautés-Unies ; il consent à ce que les 
Principautés entretiennent une armée de 30.000 hommes et 
frappent une monnaie spéciale, à la condition qu'elle portera 
le signe particulier du gouvernement impérial; les traités et 








() Le parti moldave connu sous le nom de Fraction libérale et 
indépendante, était composée d'hommes nouveaux, en majorité de 
professeurs et d'avocais. Ce part était antisémite, ‘antidynastique el 
Il cessa d'exister vers 18; et ses membres allèrent se fondre 
s autres groupements, le plus grand nombre dans le parti libé- 
ral-national. 
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conventions existant entre la Porte et les puissances étran- 
gères resteront comme par le passé obligatoires pour les Prin- 
cipautés en tant qu'ils ne porleront pas atteinte à leurs droits 
établis et reconnus par les actes concernant la Moldo-Vala- 
chie ; les arrangements d'un intérêt local entre deux adminis- 
rations limitrophes et n'ayant point la forme de traité officiel 
ni de caractère politique continueront à rester en dehors de 
ces restrictions; le principe qu'aucun traité ou convention ne 
pourra être conclu directement par les Principaulés-Unies 
avec les puissances étrangères sera maintenu et respecté ; le 
nouveau souverain s'absliendra de créér aucun ordre où 
décoration. 

La lettre du grand-vizir Mehemed Ruchdi, qui fixait ces 
conditions, se terminait en ces termes: 

« La Sublime Porte ne doute point que Votre Allesse Séré- 
nissime ne respecte constamment les droits de suzerainelé du 
sultan sur les Principautés-Unies qui font partie intégrante 
de l'empire ottoman el ne maintienne avec soin les liens séeu- 
laires qui les unissent à l'empire. 

« La Sublime Porte est convaincue : 1° que le gouvernement 
princier consentir à augmenter le tribut annuel dans une 
proportion qui ferait l'objet d'une entente ultérieure et ne 
permeltra en aucune façon que le territoire des Principauté 
serve de point de réunion à des fauteurs de troubles de nature 
à porter la perturbation, soit dans les autres parties de l'empire 
ottoman, soit chez les puissances limitrophes ; 2° que V. A. S. 
voudra bien s'entendre avec la Sublime Porte sur les mesures 
à prendre pour rendre efficaces l'aide et la protection dont des 
sujets impériaux qui vont dans les Principautés pour leurs 
affaires de commerce auront besoin. 

« Toutefois, elle serait heureuse d'en recevoir l'assurance 
directe de V. A. S., et je me plais à croire, d’une part, qu'en 
m'accusant réception de la présente dépêche, vous voudrez 
bien me mettre en mesure de prendre les ordres du sultan pour 
lémanation immédiate du firman d'investiture, et, de l'autre, 
que V. A. S. s'empressera de venir à Constantinople entendre 
de la bouche même de S. M. I. les vœux sincères qu'Elle forme 
pour le bonheur et la prospérité ‘des populations moldo- 
valaques, » 

Le prince Charles répondit à cettelettre en en paraphrasan 
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chaque paragraphe et, le 9/21 oclobre, il quittait sa capitale 
pour se rendre à Constantinople avec une suite nombreuss (1). 

C'était pour lui un cruel sacrifice. Tout son orgueil de Ho- 
henzollern se révoltait à la pensée qu'il devait se soumettre à 
cette formalité de l'investiture. Il se rappelait les humiliantes 
formes de respect qui étaient naguère imposées aux princes de 
Valachie et de Moldavie et se promettait bien de faire com- 
prendre au sullan que les temps étaient changés el que ce 
n'élait pas seulement le prince de Roumanie qu'il recevait, 
mais aussi le prince de Hohenzollern. 

Le jeune souverain se présenta donc au palais de Dolma- 
Bagtché revêtu du grand uniforme de général roumain. Le 
sultan lui tendit la main et l'invita à s’asscoir sur une chaise 
qui avait élé préparée près du sopha où lui-même prit place. 
Le prince fit semblant de ne pas voir le gese, et, écartant la 
chaise, il s'assit sur le sopha à côté de son suzcrain stupéfait. 
Une protestation el étéinutile, car, en agissant ainsi, le prince 
n'avait fait qu'user de ses prérogatives de prince du sang (2). 
Ilse garda également d'ouvrir le firman que le sultan lui remit ; 
il le posa sur la table, et, lorsqu'il eut présenté ses ministres, 
il pria le prince G. Slirbeï de prendre le document. 

Ces pelits incidents ne troublèrent pas autrement la récep- 
tion qui fut des plus cordiales. On se quitta excellents amis. 
Le sultan avait délivré un firman de plus ; le prince s'était 
acquitté avec hauteur d’une formalité et n'avait plus qu'une 
idée : secouer ce dernier vestige de vassalité. 

La reconnaissance du prince par la Porte eut pour effet 
immédiat la conclusion de l'emprunt à Pari 

Au commencement de novembre, les élections eurent lieu. 
Le prince en apprit le résultat au retour d'un voyage qu'il 
avait fait en Bessarabie : un tiers des élus est gouvernemental, 
un tiers est libéral el un Liers couziste et séparatiste. Il se de- 
mande avec juste raison si le plébiscite qui l'a porté au trône 
«a bien été l'expression non falsifiée de la voix populaire ». 


{1) Le prince emmenait avec lui le prince Dém. Ghica, Dém. Bratiano, 
le général prince J. Gr. Ghika, B. Boérescou, G. Costa-Forou, le prince 
G. Stirbeï, Dém. Slourdza, des officiers de toutes les armes, ses aïdes- 
de-camp. M. G. Filipescou, maréchal de la cour, le capitaine de Loc- 
quenhein, aide-de-camp du prince Charles-Antoine de Hohenzollern, 
ainsi que ses secrétaires français et allemands, 

() Noles sur la vie du roi Charles de Roumanie, 1. 1,p. 62 (éd. franc). 
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On lui représente que le président du Conseil tient trop aux 
formes constitutionnelles et qu'il n'a pas su « diriger » les 
élections. Au demeurant,on n'a plus besoin de Ion Ghica.Il était 
nécessaire au pouvoir tant que la situation élait Lendue avec 
la Porte auprès de laquelle il a loujours élé persona grata ; 
maintenant que la question est définilivement tranchée, il peut 
rentrer dans la vie privée. Du reste, l'attitude du Parlement 
à son égard facilitera singulièrement son remplacement. Le 
pays a besoin de tranquillité et de bonnes lois; députés et 
sénateurs ne pensent qu'à renverser le cabinet. Ils n'hésitent 
à le faire lou de suite que parce qu'ils ignorent encore à qui 
reviendrait sa succession. En attendant, au lieu de s'occuper 
des intérêts du pays, ils harcèlent les ministres. Comme cet état 
de choses ne saurait durer, le prince Charles reçoit Ion Ghica 
et Jean Braliano et examine avec eux la siluation qui résulte 
des élections. L'ancien ministre des Finances reproche au 
président du Conseil son manque d'énergie vis-à-vis des Cham- 
bres. lon Ghica réplique qu'il ne comprend pas le régime 
constitutionnel comme Bratiano, el, voyant que le prince 
approuve la manière de voir de ce dernier, il donne séance 
tenante sa démission (1° janvier 1867), puis il la retire à la 
suite d'un vote de confiance de la Chambre. 

La situation extérieure exigeait, en effet, une main plus 
énergique au pouvoir, un esprit plus soumis que lon Ghica 
aux idées du souverain, qui, à vingt-huit ans à peine, se révé- 
lait homme d'État aussi tenace qu'habile, ayant une vue 
claire du but à atteindre et décidé à ÿ arriver. 

La Russie, sortant, au lendemain de Sadova, de la réserve 
où elle s'était renfermée depuis quelques années, était secouée 
de nouveau par de vastes ambitions. Pendant que ses armées 
s'avançaient lentement, mais sûrement, vers les frontières de 
l'Inde, la propagande panslaviste menaçait non seulement la 
Turquie maisencore l'Autriche disloquée et désemparée depuis 
la dernière guerre. Les agents russes travaillaient toutes les 
provinces habitées par les Slaves. Ils ameutaient les Ruthènes, 
poussaient les Slovaques à restaurer leurs droits nationaux, 
incitaient les Tehèques à revendiquer leur autonomie, atti- 
saient la vieille haine des Serbes, des Croates, des Esclavons 
contre les Hongrois, promettaient l'indépendance aux Bul- 
gares, des agrandissements territoriaux aux Serbes et aux 
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Monténégrins, appelaient les Bosniaques à la révolle et fai- 
saient entrevoir à la Grèce la possibilité de s'étendre aux dé- 
pens de la Turquie. 

La Crète fut la première à suivre les indications des pansla- 
vistes. Elle se révolla (1 août 1866) et la Serbie prit bien- 
tôt une attitude hostile en réclamant (octobre 1856) l'évacua- 
tion de ses forteresses qu'occupaient encore des garnisons 
ottomanes. 

La crise ministérielle éclata à Bucarest le 21 février 
{5 mars) (1) à la suite d'un vole de blâme que la Chambre, 
maintenant éclairée sur la solution que recerra le conflit, 
infligea au cabinet Ion Ghica. 

Le prince essaie d'abord de faire un cabinet libéral. Mais 
les conservateurs refusent de prêter leur concours aux 
Rouges. Il n'est pas question cependant de confier la prési- 
dence du Conseil à Jean Bratiano, ce serait se heurter à d'in- 
surmontables difficullés tant dans le pays qu'à l'étranger où 
le passé révolutionnaire de l'ancien ministre des Finances sou- 
lève les plus vives appréhension. 

Depuis leur entrée dans la politique, Jean Bratiano et C.-A, 
Rosetti, étroitement liés d'amitié, n'ont jamais cherché à s'im- 
poser au premier plan. Ils ont toujours mis en avant des 
hommes médiocres occupant, par leur fortune ou leur nais- 
sance, une haute siluation dans le pays, et ont dirigé les 
affaires en sous-main. En 1848, ils se tenaient derrière Jean 
Campinéanou, C. Krétsoulescou et les frères Golescou. Entre 
1859 et 1862, ce sont encore les frères Golescou qu'ils mettent 
en avant. En 1866, bien qu'ils dirigent loutes les intrigues 
contre Couza et toutes les négociations en vue d'amener la 
France à accepter la candidature du prince Charles de 
Hohenzollern, c'est encore un des Golescou qu'ils font mettre 
à coté de M. Lascar Catargi dans la lieutenance princière. 





{1} Dans l'intervalle, le prince Charles avait fail proposer par M. J. 
Balatchanou au gouvernement grec un accord sur les bases sui- 
vantes: « Les États chréliens des Balcans devraient se tenir doréna- 
vant sur leurs gardes contre loute puissance étrangère qui afecte- 
rait d'intervenir en leur faveur el déployer Lous leurs efforts en vue 
de remplacer les mouvements isolés découlant de l'initiative privée 
el. partant inutiles, par une action régulièrement conçue {d'un'com- 
mun accord par les gouvernements respectifs. Une union des États 
balcaniques serait le meilleur moyen pour encourager leurs aspira- 
tions nationales, » 
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Rosetti répugne aux honneurs. Il n'accepte un porte- 
feuille qu'à son corps défendant. Démociate convaincu, va- 
guement socialisle, simple dans ses manières, plutôt limide, 
d'une affabilité rare et d'une exquise délicatesse de senti- 
ments, il alliait à la fougue d'un tempérament italien la 
finesse hellène et l'esprit français. Polémiste remarquable, il 
parlait plutôt mal et évitait la tribune. Affilié dans sa jeu- 
nesse aux sociétés secrètes du temps de Louis-Philippe, grand 
ï. il avail gardé le goût des organisations mys- 
térieuses ; on retrouve sa main dans tous les complot: 
l'âme de la conjuration qui renversa le prince Couza, 
plus tard l'esprit de eetle entreprise qui échoua s 
ment à Ploeshti en 1870 et le grand prêtre de la coalition des 
partis en 1874-75. Partout et toujours, il n'a qu'un but, le bien 
de son pays qu'il veut grand et indépendant ; qu'une pensée, 
laliberté qu'il veut absolue ; quant à son amour, il se dédouble, 
il confond dans la même tendresse la Roumanie et la France. 
La perte de l'Alsace le touche aussi profondément que la 
perte de la Bessarabie. C'est dans celte affection, que rien n'a 
pu affaiblir qu'il faut chercher les causes de sa rupture avec 
3. Bratiano,en 1883. Une blessure lui avait été faite au cœur el 
par la main qui lui était le plus chère. Républicain endurci, il 
ne renonça jamais à ses principes, il les ajourna. En attendant, 
il s'efforçail de doter son pays de lois ultra-libérales sans 
s'inquiéter de savoir si les Roumains étaient mûrs pour ces 
réformes. Il était jusqu'aux moelles l'homme de 1848 tel que 
les Français l'ont connu, 1llusionniste et peu pratique, senti- 
mental et myslique, mélangeant les théories de Robespierre 
avec les conceptions de Fourier, et tachant d'emprunter à 
Michelet ses formes apocalypliques. Comme les jacobins de 
France avaient eu la haine de l'aristocrate, il a la haine du 
boïar. Il le poursuit alors même qu'il a cessé d'exister comme 
parti. On lui a reproché ses moyens d'action, ce qu'on appe- 
lait sa politique lanariote. C'est un pli de jeunesse qu'il n'a pu 
effacer. Il conspirait toujours. Jean Bratiano fut de même 
toule sa vie. 

Élevés à la même école, ne s'étant jamais quittés, il y avait 
entre eux une telle communauté de vues que Roselli pouvait 
direà un de ses amis : « Quand l'unde nous deux est à l'étran- 
ger, nous n'avons pas besoin de nous écrire, car nous pensons 

Dan. 12 
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toujours de la mème facon. » EL pourtant ils ne se ressem- 
blaient en rien. Roselli était prodigue, son ami rangé et bon 
administrateur d'une fortune qu'il accrût. J. Bratiano avait la 
beauté physique qui faisait défaut à Rosctti; un charme indé- 
finissable se dégageait de sa personne qui altirait el relenait ; 
son éloquence chaude et entrainante avaitune influence réelle 
sur la foule qui demande moins des idées que des grands mots 
sonores. Mais si Rosetti ne poursuivait que le triomphe de ses 
idées, Bratiano, plus ambitieux, recherchait le pouvoir pour 
le pouvoir, cédant sur les principes, modifiant ses théories, 
affirmant aujourd'hui ce qu'il niait hier, quitte à revenir en- 
suite à sa première croyance ou à en adopler une nouvelle. 
Plein de confiance en lui-même, ile trouva mêlé tout jeune au 
mouvement de 1848 et fit partie du petit groupe qui dirigea ce 
mouvement. Bolintinéanou, C.-A. Roselti et N. Balcescou écri- 
vaient } Héliade et Jean Bratiano seuls parlaient au peuple ; 
Jon Ghica et Dém. Bratiano (1) faisaient de la diplomatie, le 
premier à Constantinople, le second à Pesth ; les autres don- 
naient au Comité le lustre de leurs noms. Exilés après la chute 
du gouvernement provisoire, Rosetti et Bratiano se mirent en 
relations, à Paris et à Londres, avec les grands révolution- 
naires étrangers qui rêvaient de révolutions nouvelles, re- 
faisaient la carte de l'Europe el se considéraient comme des 
chefs d'État en disponibilité. Ils prirent rang parmi ces pros- 
erits el se préparèrent en vue des événements fulurs. Ils exa- 
minèrent la situation qui leur serait faite en cas de réussite 
d'un des nombreux plans des révolutionnaires européens et 
virent qu'il leur serait facile d'arriver au pouvoir. En effet, de 
quoi se composait le personnel politique en Valachie? D'un 
côté, quelques boïars qui se jalousaient les uns les autres et 
parmi lesquels il serait facile de semer la division ; de l'autre, 
des jeunes gens, encore tout vibrants des événements de 1848 
el qui seraient heureux et fiers de suivre ceux qui avaient 
souffert l'exil pour faire triompher les idées qui leur étaient 
chères et de conquérir le pouvoir. En dehors de ces deux élé- 
ments, rien ou mieux deux quantités négligeables : la popu- 
lation des villes composée de négociants et de fonctionnaires 
qu'on entraînerait facilement aux idées nouvelles, el la popu- 
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lation des campagnes, masse inerte et non encore émancipée. 

Or, ce fut justement cette population des campagnes qui 
indirectement fit échouer le plan de Roselti et de Bratiano. 
Les boïars ou, pour les appeler d'un nom plus moderne et 
surtout plus vrai à celle époque, les grands propriétaires, 
divisés quand ils aspiraient au trône, se retrouvèrent unis, 
après l'élection de Couza, pour défendre leurs propriétés 
contre les projels de ceux qui voulaient émanciper les 
paysans. L'union des deux Principautés vint compliquer 
la situation, En Moldavie, les boïars influents étaient beau- 
coup plus nombreux qu'en Valachie, et, à côlé d'eux, il y avait 
une classe naissante de politiciens, qui se recrulait parmi les 
professeurs, les médecins, les avocals, les ingénieurs, dont le 
nombre croissait chaque année et qui échappail à l'influence 
des anciens exilés de Valachie. 

Poussé en avant par Rosetti, — qui avait créé le Romänul 
pour défendre ses idées et l'aire une active propagande en fa- 
veur de son ami, — Jean Bratiano se fit, dans les Chambres 
de 1857 à 1864, l'avocal passionné de toutes les revendications, 
parlant et agissant comme chef d’un parti, qui n'existait pas, 
mais que lui et Rosetti, avec le concours de quelques amis, 
travaillaient à organiser dans les grandes villes comme Buca- 
rest, Craïova et Ploeshli. Toujours sur la brèche, traitant de 
toutes les questions, Jean Bratiano fit preuve d'un incontes- 
table tempérament de lutteur politique, et, s'il n'avait pas la 
forme chaliée et l'inflexible logique de Barbe Catargi, ni les 
vastes connaissances et la robuste éloquence de Kogalnitcha- 
nou,ilavaitsu se faire un genre oratoire à part, à la fois enthou- 
siaste et terre à lerre, ironique et bon enfant, de grandes théo- 
ries et de menus faits, des élans patriotiques et des anecdotes, 
quelque chose à la fois d'insuffisant et de grande allure, qui 
ne saurait supporter la lecture et qui faisait impression à la 
Lribune. Il entra avec Rosetti dans la conjuration qui devait 
aboutir au renversement de Couza; ils firent leur conspira- 
tion à part et préparèrent à l'insu des autres conjurés l'ar- 
rivée d'un Hohenzollern au trône. Malgré ce succès, Jean Bra- 
tiano n'était pas parvenu à s'imposer aux autres partis. On le 
prisait comme un orateur brillant ; on admirait la souplesse 
de son esprit, on se défiail un peu de la témérité de ses pro- 
jets, on l'aceusait de manquer de franchise et d'user parfois 
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de ruse pour se lirer d'embarras au lieu d'aborder les difficul- 
tés de face au risque d'un échec ; on redoutait surtout en lui 
les théories aventureuses de Rosetti dont pour tout le monde 
il n’était que le brillant reflet. Ion Ghica disait plaisamment en 
1875 : « Jean Braliano es un mouchoir que Rosetli tire de sa 
poche et agite de Lemps en temps pour faire croire qu'il a un 
drapeau. » En Valachie, il n'avait pu recruter que des adhé- 
rents sans autorité. Quant aux Moldaves, ils avaient leurs 
partis et leurs chefs distincts. Confier le pouvoir aux libéraux, 
dans ces conditions, c'était presque téméraire. Le prince 
Charles, qui tenait à avoir Jean Bratiano dans son conseil, 
eut celle témérité, Il pensait, sans doute, que les Rouges 
seraient moins dangereux an gouvernement que dans l'oppo- 
silion. 





CHAPITRE HI 





Mesures contre les juifs. — Démission de Jean Bratiano. 
Son retour aux affaires. — Les bandes bulgares. 





Le nouveau ministère fut constitué le 1/13 mars 1867 (1), sous 
la présidence d'un des boïars qui s'étaient mis à la tête du 
mouvement de 1848, M. Constantin Krétsoulescou, excellent 
patriote, mais d'une intelligence plus qu'ordinaire. Le véritable 
chef du cabinet était Jean Bratiano, à qui cette fois avait été 
confié le portefeuille de l'Intérieur, le plus important de tous. 
Quant aux autres ministres, des comparses. 

Le prince, qui veut, avant Loutes choses, réorganiser l'armée 
sur de nouvelles bases, lient à congédier la mission française 
qui avait été appelée en Roumanie par Couza, et à la remplacer 
par une mission prussienne. La France en témoigne un vif 
mécontentement. Aussi le prince Charles-Antoine s'empresse- 
til d'écrire à son fils: « Le moment n'est pas propice pour 
rompre avec la France, en Orient. » Mais le prince el son mi- 
nistre de l'Intérieur sont d'accord et ne céderont pas. Le lieu- 
tenant-colonel Krensky, de l'armée prussienne, arrive à Buca- 
rest comme instructeur militaire, la concession Godillot est 
annulée parun vote des Chambres (>) et, le 28 mars (19 avril), 
le gouvernement présente au Parlement le projet de réor- 
ganisation de l'armée. Ce projet prévoit 20.000 hommes 


(1) C. Kretsoulescou, présidence du Conseil et Juslice; J. Bratiano, 
Intérieur; Et. Golescou, Affaires étrangères ; Dém. bratiano, Culles el 
Instruction publique, el. par intérim, Travaux publics ; Al. Vasescou, 
Finances ; général T. Gherghély, Guerre.— Celle fois, il n'y avait dans le 
cabinet que deux Moldaves, el tous deux sans influence politique. 

(2) On accorde à Godillot une indemnité de quatre millions. 
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de troupes permanentes, 10.000 hommes de milice et 
50.000 hommes de landsturm. 

Mais pour faire passer ce projet qui exige de gros sacrifices, 
Jean Bratiano a besoin du concours des Moldaves, nombreux 
dans les deux Chambres. Pour l'obtenir, il a recours à deux 
mesures, l'une qu'il sait n'être que d'occasion, le transfert de 
la Cour de cassation à lassi, l'autre qui peut avoir les plus 
graves conséquences pour le pays, la persécution des Juifs. 

Aussitôt des protestations éclatent de toutes parts. L'An- 
gleterre, la France et l'Autriche font parvenir des remon- 
trances au gouvernement roumain, qui répond qu'il n'a fait 
que remettre en vigueur l'article 50 du Réglement organique 
et la circulaire du 5 février 1866 qui défendent aux Juifs d'af- 
fermer des propriétés et leur interdisent de demeurer dans les 
communes rurales, ainsi que de se faire entrepreneurs d'au- 
berges et. de cabarets. Il fallait que les nécessités politiques 
fussent bien pressantes pour que Jean Bratiano en fût venu à 
invoquer en 1867 un des articles de ce Règlement organique 
qu'il avait fait brûler et anathémaliser en 1848 (1). 





(1) Dans une brochure qu'il publia à Paris, Jean Braliano protesla 
vivement contre l'accusation qu'on avait portée contre luialors. « Pour 
éviter au pays le danger de devenir le foyer d'un soulèvement slave 
qui pouvait devenir l'étincelle d'une guerre européenne, le gouverne- 
ment se décida à l'application rigoureuse, et à l'égard de tous, des lois 
contre les agabonds qui, répandus dans le pays, ne font que servir 
l'action russe. Une pareille attitude de la part du ministère déplai- 
sail naturellement à la Russie. Ne pouvant pas réussir à le renverser 
par une action intérieure, on se décida à le compromettre à l'exté- 
rieur. On l'accusa de conspiration mazzinienne pour soulever l'Orient 
et y proclamer la République. Comme parmi les vagabonds expulsés, 
il s'est trouvé dans tout le pays une centaine peut-être d'Israélites: 
les mesures prises par le gouvernement furent présentées comme des 
mesures barbares, comme des persécutions organisées contre les juifs. 
Au dehors, on voulut voir un acte d'i intolérance religieuse, là où il n'y 
a eu en réalité que la préoccupation politique de l'unité nationale, la 
volonté exclusive de sauvegarder le pays des dangers que lui font 
courir des intrigues ourdies par l'étranger. Il n'y a personne qui ne 
sache que le parti actuellement au pouvoir est le seul qui ait toujours 
soulenu el qui souliendra encore l'extension des droits politiques aux 
Israélites, Que les Israélites et leurs’ amis soient bien convaincus que 
les hommes qui, en 1448, avaient en Valachie inscrit l'émancipation des 
juifs sur leur programme gouvernemental, qui, en 1857, ont regrellé 
de ne pouvoir la faire accepter par leurs compatriotes de Moldavie ; 
qui, l'année dernière, l'avaient insérée dans le projet de constitution 
unitaire, et ne l'ont retirée que pour éviter une effusion de sang qui 
eût doublement compromis la question, seront heureux le jour où ils 
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Les explications du cabinet de Bucarest ne calment pas les 
appréhensions des puissances, et, à la suite d'une audience 
que Napoléon III accorde à Crémieux, M" Cornu écrit au 
prince Charles que si Bratiano lui était réellement dévoué, il 
donnerait immédiatement sa démission. 

La situation devient d'autant plus grave que des agitations 
panslavistes se manifestent dans le pays et qu'on accuse hau- 
tement le ministère de les encourager. On exploite également 
contre le gouvernement roumain la visite que le prince Michel 
Obrénovitch de Serbie a récemment faite au prince Charles, à 
Bucarest, Enfin un propos lenu par le minisire de la Guerre 
au sujet de la mission française que le maréchal Niel a rap- 
pelée provoque un incident, et, pour donner satisfaction aux 
susceptibililés de l'opinion publique en France, le général 
Gherghélÿ donne sa démission (1} et le Moniteur roumain 
déclare officiellement que « c'est une calomnie à l'égard du 
gouvernement que de lui prêter une autre direction que celle 
qui est agréée par l'empereur Napoléon, auquel les Roumains 
doivent la plus grande reconnaissance comme au souverain 
protecteur du principe des nationalités ». Le prince Charles 
lui-même écrit à l'empereur (2). Mais l'irritation persiste dans 
les cercles politiques français où l'on aceuse le prince Charles 
de prendre son mot d'ordre à Berlin et Jean Bratiano d'agir 
sous l'influence de la Russie. L'arrivée de l'aide-de-camp du 
prince de Monténégro (2/14 juin), qui apporte au prince la dé- 
coration de l'ordre fondé par Danilo I*', pour célébrer la décla- 
ration de l'indépendance de son pays, et qui lui est offerte 
“ comme un gage de la concorde qui doit exister entre les 











pourront obtenir d'un vole législatif l'assimilation des Israéliles rou- 
mains aux chrétiens. » (/ntrigues de la Russie en Roumanie, Paris, 1857, 
P.56.)— À la Conslituante de 1879, Jean Bratiano soulint que l'on ne 
devait pas le rendre responsable de ce que réclamait le programme 
de 1848 pour les Juifs, allendu que ce programme élail l'euvre d'Ié- 
liade. On sait qu'il fut, au contraire, rédigé par N. Balcescou. D'un 
autre côté, ce m'est pas de Russie que venaient les proLestalions, 
mais de France et d'AngleLorre 

(1) 11 fut remplacé le 27 mai (8 juin) par le colonel Adrian. 

(2) Le 14/26 mai, Napoléon II lélégraphie au prince Charles: « Je ne 
dois pas laisser ignorer à Votre Allesse combien l'opinion publique 
s'émeul ici des persécutions dont on dit les Israélites es en Mol- 
davie. Je ne puis croire encore que le gouvernement éclairé de V. A. 
autorise des mesures si contraires à l'humanité et à la civilisalion. » 
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princes de l'Orient pour atteindre le but qui leur est assigné », 
sl interprétée dans le même sens. 

Le prince Eharles-Antoine, qui s'est rendu à Paris pour 
visiter l'Exposition, profile de l'occasion pour voir Napo- 
léon III. 11 tâche de le convainere des bonnes intentions de 
son fils. L'empereur est profondément irrité. En vain le prince 
de Hohenzollern lui objecte que « l'on ne doit pas faire fond 
sur les anciens actes compromettants de Jean Bratiano et le 
condamner pour des erreurs de jeunesse », tous ces raisonne- 
ments se heurtent à une volonté inébranlable de voir Bratiano 
quitter le pouvoir. Aussi le prince Charles-Anloine éerit-il 
aussilôt à son fils qu'il considère comme nécessaire de lui 
faire savoir qu'il serait politique à J. Bratiano de se retirer. 
« C'est un principe politique, ajoute-t-il, de se plier aux cir- 
conslances qu'on ne peut pas dominer. » 

Huit jours après, Jean Bratiano donnait sa démission. Le 
cabinet C. Krélsoulescou (1) le suivait toul en entier dans sa 
retraite. Ayant accepté le pouvoir sans avoir une majorité 
dansles Chambres, il avait dû faire des concessions sur une 
question dangereuse au premier chef et il lui fallait se retirer 
sur un ordre venu de l'étranger sans avoir pu réaliser aucune 
des réformes que le parti libéral promettait au pays. 

Mais la retraite de Bratiano n'est qu'apparente, Un minis- 
tère à sa dévotion se forme sous la présidence d'Étienne 
Golescou, « adhérent convaineu du parti libéral, mais qui 
manque de l'énergie nécessaire pour meltre à exécution les 
nobles intentions dont il est pénétré ; son caractère est trop 
indulgent » (2). 

Étienne Golescou n'arrive à constituer son cabinet que le 
17/29 août (3). 11 n’est composé que d'hommes médiocres et 
sans aucune influence dans le pays, sauf Dém. Bratiano elun 
Saxon naturalisé, de religion protestante, M. L. Sleege (4). 








(1) Mort en 1884. 

&) Voir Noles sur la vie du roi Charles de Roumanie à la date du 
2/4 août. 

(3) ÉL. Golescou, présidence du Conseil et Intérieur; L. Steege, Fi- 
nances ; Dém. Braliano, Travaux publics ; Al. Tiriakiou, Affaires élran- 
gères ; colonel Adrian, Guerre; Ant. Arion, Justice ; Dém. Gousti, Culles 
€ Instruction publique. 

(4) Né en 1813, mort en 1872. Élait médecin el avait fait de solides 
êtudes de droit. Membre de la Commission centrale, puis de la Cour 
de cassation sous Couza. 
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J. Bratiano se rend à Paris pour tâcher d'y calmer les 
colères qu'il a soulevées et aussi pour s'informer du résultat 
des entrevues que Napoléon III a eues avec François-Joseph, 
du 18 au 21 mai à Salzbourg. 

Pendant son absence, le ministre de la Justice Antoine 
Arion (1) deslitue un grand nombre de magistrats hostiles au 
partilibéral. Cette exécution scandalise lesdeux ministres mol- 
daves, Steege et Tiriakiou, qui menacent de se retirer si les 
décrets ne sont pas rapportés. M. Arion préfère donner sa 
démission et il est remplacé par M. Arghyropol, «homme sans 
influence et sans importance politique », dit le biographe du 
prince Charles. 

Ce ministère (2), quine présente aucune garantie à l'extérieur 
et ne satisfait personne à l'intérieur, donne un nouvel élan 
4 la propagande antidynastique et séparatiste en Moldavie, 
Steege présente sa démission le 30 seplembre (12 octobre) et 
les hommes politiques les plus considérables conseillent au 
prince de constituer un ministère où tous les groupes influents 
du pays seraient représentés. 

Mais le prince ne veut pas se séparer de ses conseillers, el 
dès que J. Bratiano revient de Paris, il lui confie le porte- 
feuille des Finances (28 octobre-9 novembre 1867), et dissout 
les Chambres, afin que les libéraux puissent se faire une 
majorité (113 novembre). Tiriakiou donne sa démission, ce 
qui provoque une nouvelle modification du cabinet et permet 
à Bratiano de reprendre, pour le temps des élections, la direc- 
tion du ministère de l'Intérieur. 

Grâceausystèmequ'il nomma lui-même «l'influence morale » 
et que ses adversaires ont qualifié « d'influence immorale », 
Jean Bratiano se fit envoyer par les électeurs une Chambre 
gouvernementale ; au Sénal, où les grands propriétaires dis- 
posaient d'un nombre de voix considérable, la majorité était 
moins compacte. 

Les nouvelles Chambres se réunirent le 3/15 janvier 1868. 











(1) Condamné plus tard pour détournements de fonds alors qu'il 
était directeur de la Caisse des dépôts et consignations après 1875. 

(2) Le ministère à celle dale se trouvail ainsi composé: Étienne 
Golescou, présidence et Affaires étrangères; J. Bratiano, Finances ; co- 
lonel G. Adrian, Guerre; D. Gousti, Culles el Instruction publique ; Ant. 
Arion, Justice; P. Donici, 7ravaux publics. : 
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Le 13/25 janvier, le comte de Bismarck fait communiquer 
au prince Charles que, d'après son opinion, la politique la 
plus rationnelle et la plus saine pour la Roumanie serait de se 
rattacher à la Russie. 

Le prince Charles-Antoine écrit, en même temps, à son 
fils, pour l'engager à suivre le conseil de Bismarck. « La 
Russie, lui dit-il, peut devenir un ami sérieux ou un ennemi 
dangereux de l'Élat roumain. Selon toute vraisemblance, 
avenir en Orient appartient à la Russie, si elle sait user avec 
modération des avantages qu'elle recueille, el c'esl pourquoi, 
en dépit de tous les sentiments doctrinaires el nationaux, il 
est de la plus haute imporlance de s’allier à ce pays. » Il 
ajoute: « Le plus grand danger pour la Roumanie serait une 
alliance entre la France et la Russie. 

Le prince, au reçu de ce conseil, fail appeler le consul gé- 
néral de Russie, baron Offenberf, el l'informe qu'il a l'inten- 
tion d'envoyer à Saint-Pétersbourg une mission spéciale, 
composée de Ms Melchisédek, évêque d'Ismaïl(1}, et de M. J. 
Cantacuzène, ancien ministre de la Justice. La mission devait 
profiter de son séjour en Russie pour solliciter l'autorisation 
de faire passer les armes que la Roumanie avait achetés en 
Prusse par le terriloire russe, le transport par l'Autriche ou 
par la Turquie n'étant pas possible. 

En même temps, le prince écrivait au tsar la lettre sui- 
vante, où les relations religieuses qui unissaient les deux pays 
étaient mises tout spécialement en relief: « La puissante sol- 
licitude que Votre Majesté Impériale ne cesse de consacrer à 
ses coreligionnaires de Roumanie el la haute bienveillance 
qu'elle a bien voulu me témoigner dans différentes circons- 
lances m'encouragent à donner à Votre Majesté Impériale une 
nouvelle preuve de ma vive reconnaissance. La Roumanie dé- 
sire avoir les meilleurs rapports avec les États de Votre Ma- 
jesté Impériale. Je connais aussi les vœux qu'elle forme pour 
le bonheur de ses coreligionnaires et auxquels la sollicitude 
bienveillante de Votre Majesté Impériale n'a jamais fait défaut, 
surtout dans les Lemps d'épreuve qu'ils ont traversés. Je n'ai 
pas cessé, depuis mon arrivée dans le pays, de faire ous mes 





























(1) L'évêque Melchisédek, né en 1822, avait fait ses éludes théolo- 
giques à Kiew, en Russie. Après la rélrocession de la Bessarabie, il 
fut élu évêque de Roman. 11 mourut en 192. 
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efforts pour relever le sentiment religieux, qui, quoique inné 
dans le peuple, avait été pourtant si troublé dans le dernier 
règne. Cette tâche, qui estune des plus belles pour toute âme 
religieuse, m'est facilitée par les nobles encouragements et le 
haut exemple de Votre Majesté Impériale (1). » 

Sur ces entrefaites, le prince Charles eut un long entretien 
(20 janvier) avec l'agent diplomatique de Serbie au sujet du 
traité d'alliance que lui proposait le prince Michel Obreno- 
vilch, et le lendemain le traité fut ratifié. 

De son côté, la Chambre élisait comme président M, A. 
Fetou (2), un Moldave d'Iassi dont l'antisémitisme était des 
plus connus. 

Le 1/13 février, un jeune Moldave, M. P. Carp, qui avait 
été pendant quelque temps secrétaire de légation à Paris et 
qui faisait partie du Comité de direction d'un journal d'oppo- 
siion (3), interpella le ministre de l'Intérieur au sujet des 
bandes bulgares qui se formaient en Roumanie sous la pro- 
tection du gouvernement et préparaient un soulèvement dans 
les Baleans. Une note très vive avai élé adressée de Paris au 
cabinet de Bucarest par M. de Moustier, note à laquelle le 
gouvernement roumain avait répondu en niant qu'ileôt donné 
des encouragements aux menées révolutionnaires des Bul- 
gares et en affirmant que les bruits relatifs à la formation des 
bandes sur le territoire roumain étaient une invention des en- 
nemis de la Roumanie (4). M. Carp fit ressortir le manque de 
franchise du cabinet, qui, tout en se donnant l'airde s'appuyer 
sur les puissances occidentales qui considèrent que le main- 
tien de l'intégrité de l'empire ottoman est un intérêt de pre- 
mier ordre, n'est que l'instrument de la Russie dont toute la 
politique tend à la dissolution de cet empire. 

Jean Bratiano répondit à celte interpellation par son pro- 








(1) Il n'y avait pas Lrois mois que Jean Bratiano dénoncait, dans sa 
brochure sur le Panslavisme (Paris. 1807), la Russie comme le plus 
grand ennemi de la nation roumaine et de la nouvelle dynastie. 

(ei Le Dr An. Felou, né en 1815, avait fait ses éludes de médecin 
Paris. après avoir pris son doctorat en droit à Vienne. 1 empl 
toute sa fortune à doter des institutions de culture, [1 est mort en 
1886, 

(3) Le journal Tsara (le Pays). dont le Co 
de M. N. Blaremberg, P. Ca 

(4) Cette note fut publiée da 








directeur était composé 
1 cal 
le Monilsur officiel 








Google AARVARD UN 


188 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


cédé habituel. Il reprocha à M. Carp de manquer de patrio- 
tisme en portant à la tribune des accusations qui ne pouvaient 
que donner prise aux calomnies des ennemis de la Roumanie. 
Ilaffirma hautement qu'il n'y avait absolument rien de vrai 
dans les bruits répandus el exprima sa reconnaissance sin- 
cère envers la France. « 

Et cependant, les faits reprochés au cabinet Golescou-Bra- 
tiano élaient parfaitement fondés. Le biographe du prince 
Charles l'avoue sans détours: « On avait laissé les Bulgares 
agir à leur guise aussi longtemps qu'on avait pu le faire sans 
violer ouvertement les devoirs de la suzeraineté. » 

Les dénégations du ministère ne trompèrent pas le gouver- 
nement français qui protesta de nouveau. M"* Cornu écrivit 
au prince Charles pour lui conseiller de ne pas persévérer 
dans la voie où ils'est engagé. On dit qu'il songe à proclamer 
l'indépendance de la Roumanie ; elle ne veut pas le croire et 
elle le conjure de se séparer de Jean Braliano, contre lequel 
elle l'a toujours mis en garde, et de se consacrer uniquement 
aux réformes que le pays attend de lui. 

Les Moldaves, dont le concours est indispensable à Bra- 
tiano, choisissent ce moment pour exiger du gouvernement 
le prix de l'appoint de leurs voix. Trente et un députés (la 
Fraction libre et indépendante) déposent un projet de loi centre 
les Juifs, leur permettant de s'établir dans les communes 
urbaines avec le consentement des conseils municipaux, 
mais leur interdisant de s'établir, sous quelque prétexte que 
ce soit, même provisoirement, dans les campagnes, avec 
défense d'acquérir des immeubles à la ville ou à la campagne 
et de prendre en location des terres, des vignes, des cabarets, 
des hôtels, des dislilleries, des moulins, elc. Il élait spécifié, 
en outre, que l'État et les communes ne pourraient pas 
passer avec eux des contras pour des fournitures. 
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CHAPITRE IV 


Projet de loi contre les Juifs. — Prolestation des puissances. — Con- 
cession Strousberg. — Rapprochement avec l'Autriche. — Chute du 
cabinet libéral, 





Le projet de loi des députés moldaves soulève un tolle gé- 
néral en Occident. 

Bismarck trouve qu’on va un peu vite à Bucarest: « La 
Roumanie, dit-il, est la Belgique de l'Europe orientale. De 
même que la Belgique, elle ne doit pas faire de politique 
étrangère, mais tâcher de vivre sur un bon pied avec ses voi- 
sins ; elle ramassera ensuite les fruits qui tomberont d'eux- 
mêmes de l'arbre européen : seulement, elle ne doit pas cher 
cher à les cueillir, surtout lorsqu'ils ne sont pas mûrs. » 

Le prince Charles-Antoine partage la même opinion. Il re- 
lève le bruit qui court que son fils songerait à se déclarer in- 
dépendant le 10/22 mai, jour anniversaire de son arrivée à 
Bucarest, el trouve que ce serait « une véritable folie ». Le 
projel de loi contreles Juifs lui semble également une insigne 
maladresse, « La question juive, dit-il, dans sa lettre du 
22 mars, est de nouveau à l'ordre du jour, Cette question est 
un noli me langere, car les Juifs ont de l'argent et disposent 
de la presse. La question juive, telle qu'elle se présente sur 
le Bas-Danube, est une éruption mauvaise surle corps de l'État ; 
mais de même qu'on ne peut pas se débarrasser d'un coup 
d'une éruption, on ne saurait résoudre la question juive du 
jour au lendemain. Mais j'ai sous ce rapport une confiance 
complète en toi ; tu sauras l'arrêter aux mesures les plus effi- 
caces. Je puis en dire autant de la déclaration d'indépendance 
de la Roumanie, déclaration qu'on redoute tant. Une telle 
action serait d'une légèreté impardonnable ; elle s'accomplira 
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par la force des événements, et non par la volonté de la nation 
roumaine (1). » 

Tous ces conseils sont en pure perte. Le ministère ne peut 
<e maintenir qu'avec le concours de la fraction. On continue 
done à expulser des Juifs des cabarels qu'ils tenaient en 
Moldavie et on leur signifie d'avoir à quitter le pays dans un 
délai de cinq jours. À Bacau, la garde nalionale se livre à des 
excès contre les Juifs pendant les fêles de Paques. Les con- 
suls généraux des puissances protestent énergiquement. 
L'Angleterre rend leministère tout entier el le prince respon- 
sables de la violation de l'article 46 du trailé de Paris, aux 
termes duquel un traitement égal est assuré à toutes les 
classes du pays, sans distinction de culle et de eroyance. Les 
puissances réclament qu'une indemnité soit accordée aux 
Juifs expulsés. 

Le gouvernement promet l'indemnité et fait procéder à la 
dissolution et au désarmement de la garde nationale de Bacau. 
Mais le mécontentement des cabinets européens subsiste et se 
manifeste par des notes que le ministre des Affaires étrangères 
réfute du mieux qu'il peut sans parvenir à convaincre per- 
sonne (2). 

C'est encore M. P. Carp qui porte la question à la tribune 
de la Chambre, où, seul parmi les Moldaves, il est contraire à 
Loutes les mesures vexatoires que la Fraclion voudrait prendre 
contre les Juifs. 11 s'élève contre la politique équivoque et 
dangereuse du cabinet et prouve, par la lecture de circulaires 
confidentielles adressées aux préfets par J. Braliano, que 
celui-ci prescrivait l'expulsion desJuifs des communes rurales 
alors qu'il attaquail les antisémites dans ses discours à la 
Chambre. L'Assemblée, qui sait à quoi s'en tenir, passe à 
l'ordre du jour. 

Mais comme les puissances ont jugé incorrecte la note que 
M. Étienne Golescou, président du Conscil ct ministre des 
Affaires élrangères, leur a adressée et dans laquelle il a eu 
le tort d'accuser le consul d'Autriche d'avoir répandu des 
bruits malveillants dans la question israélite, il se voit forcé 
de donner sa démission, 











ui) Notes sur la vie du roi Charles deRoumanie,t.1, j». 126 (éd. franc.). 
(2) Voir le Livre rouge autrichien, Correspondenzen des K. K. gemein- 
samen Ministeriums des Aeusseren 180$, n° 2, pp. 47-65. 
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C'est son frère, le général N. Golescou, qui le remplace 
(113 mai). En maintenant la famille Golescou aux affaires, 
le prince indiquait son intention bien arrètée de conserver 
toute saconfance à J. Bratiano. Son père s'en inquiète. Dans 
une lettre qu'il lui écrit peu après la retraite d'Élienne Go- 
lescou, il revient sur ce qu'il lui a dit précédemment : « La 
question juive est entrée dans une phase où elle éveille l'at- 
lention de toute l'Europe. C'est un fâcheux épisode dans le 
développement progressif, et, sans cela, pacifique de la situa- 
tion intérieure de la Roumanie; mais c'esten même temps 
un grand danger dynastique. J'ai déjà observé autrefois que 
loutes les affaires juives sont de noli me langere. Ce fait ac- 
compli est une manifestation morbide de l'Europe, mais il faut 
l'accepter comme un fait accompli, earil n'y a rien Aychanger, 
l'ensemble de la presse européenne étant dominé par la haute 
finance juive. En un mot, la ploutoeratie juive est une grande 
puissance dont la faveur peut être du plus grand avantage, 
mais dont l'hostilité est dangereuse (1). » 

Et le prince Charles-Antoine ajoute : « Personnellement 
j'apprécie et fais grand cas de Jean Bratiano, mais sa plus 
longue présence au pouvoir est un danger, car la méfiance 
napoléonienne contre lui s'est seulement accrue. Sans l’ap- 
pui de la France, dans une certaine mesure, l'existence de la 
Roumanie est continuellement menacée, parce que la Rou- 
manie dans tout projet d'alliance franco-autrichienne devient 
un objet de compensation au point de vue territorial et poli- 
tique (2). » 

Cette fois le conseil sera-t-il écoulé? En attendant, le nou- 
veau premier ministre fait des excuses à l'Autriche et 
exprime ses regrets que son prédécesseur ait éveillé les sus- 
ceptibilités du cabinet impérial. 

Les négociations qui se poursuivaient depuis quelque 
temps entre le gouvernement roumain et Slrousberg pour la 
construction des chemins de fer aboutissent enfin et la con- 
cession est volée par la Chambre le 28 mai (g juin) (3). Mais, 















(1) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, L. I, p. 1% 
(2) Au mois d'octobre 1869, lors du voyage que l'empereur 
Joseph fil à Constantinople, Aali-Pacha proposa au comte de Beust, 
chancelier de l'empire, la cession de la Roumanie à l'Aul 
(3) Nous parlerons plus loin de celle concession. 11 s'agissait de la 
<onstruction de la ligne principale qui, traversant tout le pays, le 
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au Sénat, où les adversaires de Jean Braliano sont plus nom- 
breux qu'à la Chambre et où les Moldaves l'aceusent de du- 
plicité, une coalition se forme contre le ministère qui est mis 
en minorilé sur une question de peu d'importance, — la 
demande d’un crédit de 800.000 francs pour payer une créance 
de la Russie, Le cabinet a contre lui 74 voix, 8 pour et 14 abs- 
tentions. 


Pour parer ce coup, Bratiano se fait donner un vole de 





confiance par la Chambre (par 70 voix contre 20) et se hâte 
de faire’approuver la concession Godillot (1) que réclamait 
la France el la loi pour la réorganisation de l’armée que 
réclamait le prince. . 

Celui-ci aurait pu à ce moment se séparer de Jean Bra- 
tiano, et le consul général de Prusse, le comte Keyserling, le 
lui conseille vivement. Mais le prince, qui considère la cons- 
truction des chemins de fer comme une question du plus 
grand intérêt pour le développement économique du pays, 
craint qu'elle ne soit retardée encore par la chute du minis= 
tère qui a conduit les négociations ; il sait les difficultés qu'on 
a eu à vaincre, l'hostilité que le projet rencontre dans le pays 
à cause des sacrifices qu'il entraîne. Il sait aussi qu'en 
congédiant J. Bratiano il se ferait de lui un ennemi acharné 
qui serait le premier à mettre obstacle à la réalisation de cette 
idée si longtemps caressée d'une ligne ferrée qui traversera 
tout le pays et le mettra en relations directes et rapides avec 
les centres de consommation de l'Europe. Il a, du reste, con- 
servé loue sa confiance à J. Bratiano. Aussi accorde-til au 
cabinet N. Golescou la dissolution du Sénat, et dès que les élec- 
tions son! terminées, confie-t-il le portefeuille de la Guerre à 
3. Bratiano qui le prend par intérim en même temps que celui 
des Finances, abandonnant le portefeuille de l'Intérieur à 
Ant. Arion, le membre le plus discrédité du cabinet. Le 





meltrail en communication avec le réseau européen et lui permettrait 
de donner un immense développement à son agriculture. Si les 
libéraux avaient élé dans l'opposition, ils auraient fail contre les che- 
mins de fer une Lelle agitation que le vote de la concession eût été 
impossible. Le prince le comprit et les maintint au pouvoir afn de 
donner à la Roumanie les chemins de fer dont elle avait absolument 
besoin. 

() Il s'agit ici d'une concession pour la construction de halles à 
Bucarest, lassi et Craïova. 
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prince se plaint amérement dans une lettre à son père, du 
1/13 août, des difficultés que la France lui crée : « Le mar- 
quis de Mouslier veut à tout prix chercher querelle à la Rou- 
manie afin de renverser mon ministère qui n'a plus la 
confiance de la France. Je le regretle, mais cela ne me déci- 
dera pas à congédier un ministère en qui moi j'ai confiance. » 
Et il ajoute: « Les sympathies pour la France ont disparu 
en Orient, elle ne doit s'en prendre qu'à elle-même si tous les 
peuples chrétiens se jettent dans les bras de la Russie. Ici, 
politique française el politique turque sont synonymes. » 

Il faut ‘cependant se rendre à l'évidence. Les événements 
tant attendus ne se sont pas produits ; les bandes bulgares 
qui se sont formées à Giourgévo et à Zimnitcha et ont réussi 
à passer le Danube, ont été écrasées par Midhat-Pacha qui se 
livre en Bulgarie à une sanglante répression. L'heure n'a pas 
encore sonné pour la Roumanie de rompre le lien de jour en 
jour plus fragile qui la rattache à la Turquie et une nouvelle 
orientation s'impose à sa politique. Les conseillers habituels 
du prince, le comte Keyserling elle baron de Werther, lui éeri- 
vent tous deux d'éloigner J. Braliano. 

Le nouveau Sénat ayant volé, à son tour, la concession 
Strousberg, le prince se décide à modifier son cabinet. Il vou- 
drait réunir dans un même ministère Bratiano, Kogalnitchanou 
et le prince Dém. Ghica, la présence du premier lui semblant 
nécessaire au maintien de l'ordre à l'intérieur et celle du 
dernier s'imposant puisqu'il s'agit maintenant de se rappro- 
cher de l'Autriche. Le comte Keyserling insiste pour que Bra- 
tiano ne fasse pas partie de la combinaison nouvelle : « Sa 
présence, écrit-H, ne peut que susciter de nouvelles difficultés 
à la Roumanie et la Prusse ne peut plus approuver la poli- 
lique qui a été suivie jusqu'à ce jour. » 

De son côté, le marquis J. Pepoli écrit de Vienne au prince, 
son neveu, pour lui conseiller d'inaugurer une politique de 
sagesse, car autrement la Roumanie es exposée aux plus 
grands dangers, étant données les dispositions actuelles de 
l'Europe. Un rapprochement avec l'Aulriche-Hongrie est 
indiqué. « Il ne suffit pas de déclarer qu'on suit une politique 
modérée, il laut encore la prouver par des faits. » 

Le marquis de Pepoli veut bien admettre que tous les repro- 
ches que l'on l'ait au gouvernement roumain ne sont pas 

Daué 13 
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fondés, qu'il y a eu de l'exagération ; mais il est impossible de 
nier que la presse roumaine a été provocatrice. L'administra- 
tion est encore désorganisée, les finances en mauvais élat, le 
pays a plus besoin de calme et de paix que tout autre pour se 
consolider et devenir indépendant. Il ajoute: «Ce ne scrait 
vraiment pas la peine que la Roumanie se rendit indépen- 
dante de la Turquie si l'on ne doit pas comprendre qu'il faut 
s'émanciper une fois pour Loutes de la domination des partis 
extrêmes, notamment du parti du désordre, et si on n'en 
était pas arrivé à dompter l'anarchie. 

Il insiste pour que le prince se fasse un ami du comte An- 
drassy et ne se melte pasen opposition avec le cabinet hon- 
grois. « La Hongrie n'a qu’un seul intérêt, celui d'élever des 
forteresses contre l'inondation slave qui menace l'Orient. La 
Roumanie n'esl pas un pays slave ; elle ne peut done que tout 
gagner et n'a rien à perdre en empêchant l'expansion de la 
race slave ; au cas contraire, elle auraitle même sort que la 
Pologne. La Roumanie esl une de ces nationalités distincles 
que la Providence a placées sur le chemin des ambitions 
slaves vers l'Orient. La Hongrie se trouve dans la même 
situation ; les deux pays ont la même mission providentielle, 
les mêmes intérêts. La force de l'une est la force de l'autre. 
Acceptez la main que le cabinet hongrois vous offre franche- 
ment et loyalement. Du reste, une telle résolution ne peut 








Le marquis Pepoli concluait en recommandant au prince 
de tourner tous ses eflorls vers les réformes intérieures. 
«Nos deux patries ont besoin de la paix pour s'organiser. 
Avec le désordre,on prépare des catastrophes, on ne fonde 
pas des empires (1). » 

Le 16/28 novembre, le ministère Golescou-Bratiano donne 
sa démission et est remplacé par un cabinet Dém. Ghica- 
Kogalnitchanou (2). Jean Braliano a pris vis-à-vis du prince 


(1) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, 1, 1, p.150 el 151 
(éd. franç.). 

(2) Le cabinet était ainsi composé: prince Dém. Ghica, Présidence 
du Conseil, Affaires étrangères el, par intérim, Travaux publies ; M. Ko= 
galnitchanou, /ntérieur; Al.-G. Golescou, Finances; B. Boérescou, Jus- 
lice ; Al. Papadopol-Callimach, Cultes et Instruction publique ; colonel 
A. Douca, Guerre.— Huit jours après, M, Papadopol-Callimach donnait 
sa démission et était remplacé par M. Al. Crétsescou, 
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l'obligation de prêler son concours aux nouveaux ministres ; 
mais il est évident qu'il s'en va plein de rancune. Tant qu'il 
conservera l'espoir d'être rappelé aux affaires, il patientera 
en se disant que le prince cède à la pression des cabinets 
étrangers. Il a la majorité dans les deux Chambres (1), et le 
ministère est à sa discrétion. 

Les nouveaux ministres se présentent devant le Parlement le 
19 novembre (1° décembre). « Nous voulons, dit-il, maintenir 
en toute loyauté l'union séculaire avec la Porle ; nous obser- 
verons la neutralité la plus stricte. » 

Dans sa réponse au marquis Pepoli (3/15 décembre), le 
prince Charles témoigne de son désir d'entretenir des rapports 
de bonne amitié avec la Hongrie; mais il serait nécessai 
que les Hongrois modifiassent leur politique vis-à-vis des 
Roumains de Transylvanie. « Il ne dépend pas de moi, dit le 
prince, de meltre un terme aux sympathies naturelles qui 
existent entre les populations de même race d'en deçà et d'au 
delà des Carpathes. J'ai donc le droit d'attendre que, de son 
côté, le gouvernement hongrois fasse tout ce que dicte 
l'équité pour apaiser les gricfs de deux à trois millions de 
Roumains qui peuplent la Transylvanie et le Banat. Ne con- 
sidérez pas ce désir que j'exprime comme une tentative d'im- 
mixtion poliique. Je n'insise sur ce point qu'en tant qu 
constitue une des conditions principales de la consolida- 
tion des bons rapports entre mon gouvernement et celui de 
T'État voisin. En ma qualité de prince constitutionnel, appelé 
au trône par un plébiscite, je suis obligé de tenir compte de 
l'opinion publique, lorsque je juge qu'elle exprime des idées 
justes ; or, une politique de conciliation franche et sincère du 
gouvernement hongrois à l'égard de ses sujets non maghiars 
serait pour moi le meilleur encouragement dans la voie où je 
me suis engagé. » 

Mais celle politique de conciliation que le prince désirerait 
voir adopter par les Hongrois, il ne peut l'oblenir des Rouges. 
Jean Bratiano prétend qu'il est débordé parses amis, qui har- 
<èlent le ministère el rendent tout travail parlementaire im- 
possible. Les journaux de son parti se répandent en violences 




















(1) Jean Bratiano est élu président de la Chambre et ÉL. Golescou 
président du Sénat ; mais leur ami Rosetli attaque le nouveau cabine 
dans son journal le Romänul, 
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et critiquent maintenant les actes qu'ils approuvaient quand 
Bratiano était ministre. Ils n'épargnent même pas le prince 
qu'ils accusent de vouloir prussifier le pays, bien que le colo- 
nel Krensky soit déjà chargé depuis longtemps de la réorga- 
nisalion de l'armée. 

Un grand banquet est offert à Bratiano (8,20 janvier 1869). 
Les discours qui y soul prononcés cudreut si peu avec les pro- 
messes que ce dernier lui a failes, que le prince, profondé- 
ment blessé, fait appeler son ancien ministre et lui demande 
des explications. Bratiano assure qu'il a pour son souverain 
le plus entier dévouement ; mais que ses amis ne partagent 
pas ses sentiments e qu'il est forcé de les ménager. Le prince 
fait une concession, il accorde un congé de six semaines au 
colonel Krensky, espérant qu'on lui tiendra compte de ce 
sacrifice. Mais les protestations redoublent en prenant pour 
texte le départ de la mission française. Le prince Dém. Ghica, 
qui n'avait accepié le pouvoir, sans qu'on lui accordât la disso- 
lution du Parlement, qu'à la condition que Bratiano le sou- 
tiendrail franchement, et qui avait reçu la promesse de ce 
concours, veul se relirer ; mais la majorité lui donne un vote 
de confiance à la presque unanimilé (25 janvier-6 février), el, 
pour bien préciser que c'est la politique du prince qui mécon- 
tente la Chambre et non celle de ses ministres, J. Bratiano 
interpelle le cabinet sur le départ de la mission française et 
fait voter une motion de regret très accentuée. 

Sur ces entrefaites, le prince Charles fait appeler comme 
ral de division, à Bucarest, le général Macedonsky, qui 
était à la retraite. Bratiano crie à l'illégalité et la Chambre 
demande l'annulation du décret. Le prince Dém.Ghica ne peut 
retenir un mouvement d'indignation el il flétrit du haut de la 
tribune les procédés de la majorité. La rupture est complète. 
Le souverain doit choisir entre son ministère et la Chambre. 
Les Rouges se sentent perdus si le Parlement est dissous. 
Braliano va trouver le prince {14 février) et s'efforce de le 
convaincre que tout le pays est avec lui et qu'une dissolution 
va rejeter la Roumanie dans une longue période d'agitation . 
L'entretien dure cinq heures. Bratiano, voyant que ses argu- 
ments ne convainquent pas le prince, lui montre le danger 
que ferait courir à la dynastieune politique qui serait en désac- 
cord absolu avec le « sentiment populaire ». Le prince sent la 
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menace directe qui se cache sous les paroles respectueuses 
de son interlocuteur et il réplique avec hauteur: « Un Hohen- 
zollern ne se laisse pas aussi facilement renverser qu'un prince 
parvenu !» 

Le lendemain, la Chambre était dissoute et carte blanche 
donnée au ministère Dém. Ghica-Kogalnitchanou pour se for- 
mer, lui aussi, une majorité. De son côté, le prince se mettait 
à visiter plus fréquemment les casernes et déjeunait volon- 
tiers avec les officiers. 

Le revirement qui se produit dans la politique extérieure de 
la Roumanie est de telle nature qu'il peut être facilement 
exploité par les partis contre le souverain qu'on ne manquera 
pas d'accuser d'inaugurer une politique personnelle. S'éloi- 
gner de la France pour se rapprocher de l'Autriche-Hongrie 
qui détient sous sa domination des millions de Roumains ne 
semble pas une entreprise facile. Il ne sera pas malaisé à la 
presse d'opposition de démontrer que cette nouvelle tendance 
va à l'encontre des sentiments de tous les Roumains. On peut 
prévoir que les Rouges recourront à toutes les extrémités 
pour remettre la main sur le pouvoiret le prince, qu'un passé 
récent avertit de se Lenir sur ses gardes, prend ses précau- 
ions en s'assurant l'affection de l'armée. 

« L'affermissement de l'autorité princière à l'intérieur, lui 
écrivait M. de Bismarck le 2 février de cette même année (1869), 
repose en première ligne sur l'existence d'une troupe d'une 
fidélité à toute épreuve, qui soit en mesure d'a, 
gie partout où elle sera appelée et d'imposer l'obéissance. 
Cette obéissance aura pour conséquence de rendre possible 
une administration régulière et une sûre distribution de la 
justice. Si Votre Alesse obtient ces résullats, la gloire et l'in- 
fluence pratique de son gouvernement seront plus grands el 
plus durables qu'elles ne le séraient par n'importe quelle 
extension de la dominalion roumaine en Orient. Le but me 
paraît être pour la Roumanie de mériter le litre de « Belgique 
des Bouches du Danube » et pour Votre Allesse d'acquérir en 
Europe une gloire, une reconnaissance semblables à celles 
que le roi Léopold laisse derrière lui... Toute politique d'expan- 
sion mettrait d'une part Votre Allesse en conflit avec presque 
toutes les puissances européennes, sans qu'un gouvernement 
prussien pôl se croire autorisé à engager les forces de ce pays 








r avec éner- 












Google 


198 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


en faveur des sympathies qui animent Sa Majesté à l'égard de 
Votre Altesse. D'autre part, toute tendance de Votre Altesse 
vers l'extérieur affaiblit l'autorité de Votre Altesse à l'intérieur. 

Une armée roumaine qui serait assez nombreuse pour être 
utile à l'extérieur et peser d'un certain poids à la guerre serait 
nécessairement moins bien charpentée et moins bien dépen- 
dante dans la main de Votre Altesse que ne pourrait l'être une 
troupe moins nombreuse, mais mieux disciplinée et mieux 
payée. Votre Allesse perdrait son aulorilé sur le pays dans la 
masse au moment où elle aurait acquis les moyens d'exercer 
une action politique à l'extérieur. » 

M. de Bismarck insiste aussi lrès vivement pour que des 
rapports amicaux s'élablissent entre la Roumanie et la Hon- 
grie, sans que pour cela se refroidissent les relations avec la 
Russie, Puis, répondant, sans aucun doute, aux appréhen- 
sions dont le prince avait dû lui faire part de voir les élé- 
ments avancés troubler de nouveau le pays si on les tient 
éloignés du pouvoir, il ajoute: « J'espère que Votre Allesse 
peut au moins compter déjà sur une partie des troupes dont 
elle dispose pour tous les besoins réguliers à l'intérieur, ou je 
prévois tout au moins que les relations de Votre Allesse avec 
les troupes, que ses rapports avec les régiments, lui per- 
mettront sous peu cetle sécurité. Quand et aussitôt que le 
résultat sera acquis, je conseillerai respeclueusement à Votre 
Altesse de prendre une attitude résolue pour plier ou briser 
ces éléments qui n'ont d'autre intention que de créer des 
embarras à Votre Allesse en soulevant des conflits avec la 
Porte ou avec la Hongrie. » 

Le grand ministre prussien concluait par ces lignes un peu 
dures : « Si Votre Allesse ne croyait pas avoir en mains le pou- 
voir de rendre inoffensifs les gens qui cherchent, pour de l'ar- 
gent étranger, à mettre en péril la paix el la souveraineté de 
Votre Altesse, je ne saurais vraiment ce qui pourrait empêcher 
un prince d'aussi grande maison que Votre Altesse de renon- 
cer à une tâche tellement ingrate. » 

Les élections ont eu lieu (618 avril). Les Rouges ont fait 
des efforts désespérés. Dans les grandes villes, des désordres. 
se sont produits. Chaque partiavait engagé des bandes armées 
de gourdins qui se heurtérent et échangérent des coups. Le 
gouvernement prouva aux Rouges, que lorsqu'on est au 
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pouvoir, on a loujours la majorité. Sur 150 députés, à peine 
10 membres do l'opposition réussirent à se faire élire, Dans le 
tumulte de prolestations qui s'élevèrent de loules parts, se 
perdit la nouvelle si grave. pourtant que le cabinet de Pesth 
avait supprimé le gouvernement provincial de Cluj (Clausen- 
bourg) et que la Transylvanie étail par suile définitivement 
incorporée à la Hongrie. 

Les Rouges se voient done évincés du pouvoir pour long- 
temps. Ils se rejettent sans transition dans l'opposition à 
outrance, dans les complots. Le prince ne veut plus d'eux, ils 
ne veulent plus du prince. Ils brisent l'idale qu'ils adoraient 
la veille. Ils le représentaient au pays comme l'élu de la Pro- 
vidence. venu à l'heure voulue pour sauver el régénérer la 
Roumanie. ls le représenteront dorénavant comme l'agent de 
M. de Bismarck, décidé à sacrifier aux intérêts prussiens les 
plus chers intérêts des Roumains. Ils travailleront sans relâche 
à semer la désaffection dans le peuple. Des ouvertures seront 
faites au prince N. Bibesco en vue d'un renversement à 
brève échéance. On se metira en quête d'un officier supé- 
rieur qui risquerait un nouveau 11/23 février. 
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Voyage du prince Charles en Europe. — Mariage du prince. — Agila- 
Lion des libéraux. — Dissentiments dans le cabinet de fusion, — Mi- 
nistère lépouréanou. — Guerre entre la France et l'Allemagne. 





Pendant que l'opposition se prépare à donner un assaut dé- 
sespéré au pouvoir qu'elle n'a pas su conserver, de profonds 
dissentiments s'accentuent dans le cabinet. Kogalnitchanou 
accepte difficilement la présidence du prince Dém. Ghica, et 
B. Boérescou, qui est très lié avec ce dernier, n'arrive pas à 
s'entendre avec Kogalnitchanou. Ces rivalités de personnes ont 
fait et continuent de faire la faiblesse desgouvernements con- 
servateurs en Roumanie ; les Chambres qui soutiennent ces 
gouvernements, composées elles-mêmes d'hommes riches el 
indépendants, dont beaucoup ont joué un rôle important, se 
plient mal à la discipline, Chez les Rouges, au contraire, les 
chefs, peu nombreux, reconnaissent tous la suprématie de 
Roselli et de Bratiano, et n'ont d'autre but que de pousser ce 
dernier au pouvoir. Leur parlement csi composé d'hommes 
nouveaux, sans aucune autorité, le plus souvent sans talent, des 
hommes de négoce ou des cultivateurs fanalisés, qui s’inelinent 
sans murmurer devant les volontés du chef et le suivent par- 
tout où il leur dit d'aller. Ils ne raisonnent jamais. Leur foi 
est absolue. Ils voteront aujourd'hui le contraire de ce qu'ils 
ont voté hier, sans la moindre hésitation, sans même chercher 
à comprendre. Les plus incroyables palinodies leur apparais- 
sent comme des trésors d'habileté. Supprimez cette foi aveugle, 
cette discipline toute militaire, il est impossible de com- 
prendre l'histoire des quarante dernières années de l’histoire 
roumaine, 
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Au mois de juin, le Sénai est dissous à son Lour et le cabi- 
net Dém. Ghica-Kogalnitchanouse trouve en possession d'une 
solide majorité dans les deux Chambres. Il en profile pour 
tâcher de régler certaines questions qui seront aulant d'étapes 
vers l'indépendance définitive. La Porte contestait à la Rou- 
manie le droit de battre une monnaie nationale et l'Europe se 
montrait peu désireuse de renoncer à la juridiction consulaire 
après les coupes sombres que les ministères précédents avaient 
opérées dans les tribunaux, La Russie seule se montrait dis- 
posée à conclure une Convention. Kogalnitechanou fut envoyé 
à Vienne où on lui promit de soutenir son gouvernement dans 
la question de la monnaie, à la condition que l'exergue por- 
Lerait « prince de Roumanie » el non « prince des Roumains », 
et, äson retour, il prit le portefeuille des Affaires étrangères. 

Au mois d'août, le prince Charles 6e rendit en Crimée où il 
fut reçu avec de grands honneurs par le tsar, eLen septembre 
il entreprit un voyage en Europe. Il alla à Vienne, où il s'en- 
tretint avec François-Joseph, et à Paris, où il causa longue- 
ment avec Napoléon III des affaires d'Orient. 

Le 12 oelobre 1869, il arrivait à Cologne où le prince héritier 
de Prusse lui avait ménagé une entrevue avec la princesse de 
Wied et sa charmante fille, la princesse Élisabeth {1). Le jour 
mème, le prince demandait la jeune princesse en mariage el 
les fiançailles avaient lieu le mois suivant. 

La célébration du mariage rencontra quelques difficultés à 
Rome. La princesse était luthérienne et la Constitution impo- 
sait au prince l'obligation de faire élever ses enfants dans la 
religion orthodoxe. Le pape exigeait que les conjoints pri 
sent l'engagement de faire bapliser leurs enfants dans la re 
gion catholique. Le prince, quoique très pieux, se refusait à 
violer le serment qu'il avait prêté en montant sur le trône de 
Roumanie. Rome ne céda pas. Le prince passa outre, et, 
le 3/15 novembre, le mariage eut lieu au château de Neuwied. 
La bénédiction nuptiale fut donnée par l'aumônier de la gar- 
nison de Düsseldorf, le D* Kaiser, qui n'hésita pas à encourir 
les foudres de la Cour pontificale (2). Quatre jours après, le 











(1) La princesse Élisabeth de Wied était née le 29 décembre 1943. 
Elle a illustré dans les lettres le nom de Carmen Sylva, 

(2) La reine Augusta assistait au mariage. L'empereur de Russie 
s'était fait représenter par le baron d'Oubril, ambassadeur à Berlin, et 
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jeune couple quittait Neuwied pour se rendre à Bucarest, où 
il arriva le 12,24 novembre, après un arrêt à Pesth, où le 
prince eut l'occasion de s'entretenir longuement avec les mi- 
nistres hongrois (1) et de présenter sa jeune femme à l'impé- 
ratrice Élisabeth. 

La réception à Bucarest fut des plus brillantes. Le peuple 
salua avec joie sa jeune souveraine dans tout l'éclat de sa 
beauté et de sa grâce souriante. Il ÿ eut un moment de trève 
dans la lutte des partis. Elle fut de courte durée. 

Le 15/27 novembre, le prince ouvrit le Parlement. Après 
avoir remercié le pays des sentiments qu'il lui avait manifestés 
à l'occasion de son mariage et constaté l'accueil bienveillant 
que lui avaient fait les souverains à qui il avait rendu visite, 
il ajoutait : 

«Les soupçons s'effaçant, la confiance renaissant, je suis en 
droit de eroire que nos relations avec la Sublime Porle vont 
prendre dorénavant un caractère encore plus favorable à nos 
intérêts. Les grandes puissances n'ont pas oublié el ne peu- 
vent pas oublier que la nation roumaine, établie aux portes 
de l'Orient, sur le bord de la plus grande artère de communi 
calion, est appelée, par le développement journalier de ses 
forces morales et matérielles, à jouer un grand rôle dans l'équi- 
libre européen. Nous remplirons ce rôle d'autant plus facile- 
ment que la loyauté présidera davantage au respect des de- 
voirs qui nous sont prescrits par les traités qui ont placé sous 
l'égide puissante de l'Europe nos liens séculaires avec la 
Sublime Porte. Ces traités ont mis fin à l'immixtion étrangère 
dans nos affaires intérieures ; mais le moyen le plus sûr el le 


Napoléon HI par le comte Mosbourg, ministre de France à Carlsruhe. 
Le gouvernement roumain élait représenté par le ministre de la Jus 
lice, B. Boérescou, el M. J. Strat, agent diplomatique de Roumanie à 
Paris. Il y avait encore: M. G. Filipescou, maréchal de la Cour ; le 
major Skina et le major Greceanou, aide-de-camp du prince ; M.Ma- 
vrocordat, chambellan ; ainsi que Ma“ Zulnie Stourdza et Hélène Cor- 
nescou, désignées pour accompagner la nouvelle princesse de Rouma- 
nie dans son voyage. 

Qj « Le prince insiste surtout sur le fait qu'il est de l'intérêt des 
deux peuples voisins, Hongrois et Roumains, d'entretenirdes relations 
amicales' au ministre des communications, il exprime le vœu d'arri- 
ver prochainement à un raccordement des voies ferrées, qui donne- 
raitun essor inespéré au commerce et au trafic. » Nofes sur la vie du 
roi Charles de Roumanie, vol, I, p. 211 (éd. française). 
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plus efficace pour que les étrangers n'interviennent pas dans 
nos affaires, c'est que nous non plus nous ne nous mélions 
pas des leurs. » 

Le discours du trône annonçait que les négocialions enga- 
gées avec la Russie pour la conclusion d'une Convention qui 
soumette les nationaux russes à la juridiction roumaine 
avaient abouli et que deux Convenlions relatives aux jonc- 
tions avec les lignes austro-hongroiscs seraient présentées au 
cours de la session. 

Le prince lerminait en exposant un long programme de ré- 
formes à accomplir et en exprimant le vœu que les luttes de 
partis ne viennent pas entraver les travaux du Parlement. 

Vaines illusions. Le désaccord qui existait dans le cabinet 
n'avait fait que s'accentuer pendant les vacances. Kogalni- 
tchanou, qui était le seul ministre moldave, exigeait que deux 
portefeuilles au moins fussent donnés à des Moldaves. Ses 
collègues s'opposaient à cette prétention ; mais le prince, qui 
craignait de voir Kogalnitchanou se relirer, intervint pour 
qu'il fat fait droit à sa demande : M. N. Calimaki-Catargi (1) fut 
nommé ministre des Affaires étrangères, et M.G. Marzescou (2) 
remplaça M. Al. Crétsescou à l'Instruction publique. 

Pendant ce temps-là, la presse d'opposition redoublait de 
violence non seulement contre le ministère, mais aussi contre 
le prince. Elle alla si loin que le gouvernement crut devoir 
fair® vêterpar la Chafhbre une molion ainsi conçue : « Déplo- 
rant le langage inconstitutionnel el inconvenant d'une parlie 
de la presse roumaine, la Chambre le désapprouve el passe à 
l'ordre du jour. » 

L'opposition trouve aussitôt un nouveau prétexte à des in- 
sinuations contre les souverains. Il avait été question dans 
le conseil des ngnistres:de présenter aux Chambres un projet 
de loi par lequel‘on faisait à la princesse régnante une dota- 
tion annuelle de 300.000 francs. Les ministres n'osèrent pas 


(A rempli les fonctions d'agent diplomatique à Paris de 183 
à 18%0. 

(21 Né en 183%, Professeur de droit civil à l'Université d'Iassi, trans- 
féré en 1896 à la Faculté de droit de Bucarest. Membre de la Fraction, 
il a pris une part très active à l'opposition contre le gouvernement 
conservateur de 1872 à 1876 et à l'oppusition contre le part libéral de 
1886 à 1888. Ful de nouveau ministre de l'Instruction publique dans le 
cabinet libéral de M. PS. Aurelian (1895-1897). 
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prendre sur eux de déposer ce projet etils préférèrent charger 
quelques députés de la majorité d'en prendre l'initiative. Mais 
quand lecture fut donnée, dans la séance du 16,28 janvier 
1870, de la proposition, un député reconnut que le texte du 
projet était écrit tout entier dela main du ministre Boérescou. 
L'opposition s'empara de cetle maladresse, l'exploita avec 
autant d'habileté que de perfidie, accusant le ministère de 
recourir à d'indignes sublerfuges pour exlorquer au pays, 
dans le seul but de s'atlirer les bonnes grâces du souverain, 
des centaines de mille francs juste au moment où la crise 
financière sévissail avec le plus de violence. 

Boérescou fut obligé de donner sa démission. Le lendemain, 
Kogalnitehanou se relirail également. M. G.-Gr. Cantacuzène 
était nommé ministre de la Justice et le prince Dém. Ghica 
prenait le portefeuille de l'Intérieur et par intérimles Travaux 
publics. Ce replâtrage devait être inutile, car Kogalnitchanou 
disposait de la majorité à la Chambre, el, cinq jours après sa 
retraite, il faisait voler une motion de blame au gouvernement. 
À la suite de ce vole, lous les ministres remettent directement 
leur démission au prince et le président du Conseil s v 
forcé d'abandonner le pouvoir. 

Jean Bratiano acourt au Palais. Ilinsiste auprès du prince 
pour qu'il rappelle ses amis aux affaires, Autrement, dit-il, 
les plus grandes calamités menacent le pays. Le méconten- 
tement gagne tous les jours du terrain. La confiance dans le 
prince est ébranlée, il est à craindre que la dynastie ne s'aliène 
complètement les esprits. Déjà on regrette le passé, on parle 
de Couza avec aëmiration et l'élection de l'ancien prince 
comme député de Méhédintsi est un symptôme alarmant (1). 

Le prince répond qu'il ne se laissera jamais inlimider par 
des menaces ; qu'il veut bien croire aux sentiments de dévoue- 
ment dont Bratiaro lui apporte l'expression, mais qu'il con- 
naït l'autorité dont jouit son ancien ministre parmi ses parti- 
sans. Il est donc convaineu que, sans sa volonté, l’ordre ne 














{:) Au mois d'avril 1866, l'ex-prince Couza avait écrit au prince 
Charles pour lui dire qu'il désirait rentrer en Roumanie comme simple 
particulier, pour s'occuper de sa famille et de ses intérêts et vivre 
dans la retraite, Le Conseil des ministres se prononca contre le 
relour de l'ancien prince. Élu député par le troisième collège du dis- 
trict de Méhédintsi, le prince Couza refusa d'accepter le mandat qui 
lui était confié. 
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sera pas troublé; aussi, le rend-il personnellement responsable 
de tout ce que ses amis pourront entreprendre. 

Le prince aurait pu faire appel aux conservateurs purs ; mais 
il semble qu'il ait eu depuis le premier jour des préventions 
contre le chef de ce parti. Après de longs pourparlers, au lieu 
de charger de la formation du cabinet celui qui disposait de 
la majorité parlementaire, M. Kogalnitchanou, — peut-être 
parce qu'il était considéré comme hostile à un rapproche- 
ment avec l’Autriche-Hongrie et quelque peu favorable à une 
entente avec la Russie, — il confie cette mission à l'un des 
membres du cabinet démissionnaire-qui lui est particulière 
ment dévoué, M. Al Golescou. « L'ancien ministre des 
Finances, dit le biographe du prince, s'entoure d'hommes 
sans influence qui ne pourront certainement pas vaincre des 
difficultés devant lesquelles ont échoué Kogalnitchanou, 
B. Boérescou et le prince Dém. Ghica. Aussi, Kogalnitcha- 
nou, en apprenant la formation du nouveau cabinet, s'écrie- 
Lil: « Cette dynastie n'est plus à soutenir (1)! » 

Dès qu'ils se présentent devant les Chambres (2:14 fé- 
vrier 1870), les nouveaux ministres {2) se voient en butte aux 
altaques les plus passionnées. Toutefois, la motion de blâme 
qui est présentée ne réunit que 31 voix contre 67. 

Le 517 février, lecture est donnée à la Chambre d'une lettre 
«le C.-A. Rosetli, qui, ayant été élu à Braïla, refuse de venir 
siéger « dans une Chambre qui n'est pas issue d'élections 
constilutionnelles », Là-dessus, une discussion violente s'en- 
gage, au cours de laquelle les neuf députés partisans de 
Bratiano se lèvent el quittent la salle en déclarant qu'ils ont 
été offensés par la majorité. Le lendemain, ils adressent une 
lettre collective au président pour l'informer que « leur di- 
gnité ne leur permet plus de siéger dans une Assemblée où 
ils ne sont pas protégés contre les vexalions de la majorité ». 

Le 10/22 février, M. Dém. Stourdza écrit de Constantinople 
au prince pour lui faire part de ses appréhensions. Il cons 
«ère la situation en Roumanie comme extrêmement grave. 


























(1) Notes sur lavie du roi Charks de Roumanie, l. I, p.1o{éd. 

(2) AL.-G. Golescou, présidence du Conseil. Intérieur el, par intérim, Af- 
faires étrangères; colonel G. Manou, Guerre; J. Cantacuzène, Finances ; 
P. Vioréanou, Justice ; Dém. Cozadini, Traraux publics: G.Marzescou, 
Cultes el Instruction publique. 
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Les parlis s'élèvent les uns contre les autres avec une violence 
inouïe et délaissent les intérêts du pays, au lieu de ne s'oc- 
cuper que de l'état des finances qui est misérable. 11 accuse 
les ministres qui viennent de se retirer d'avoir plus songé à 
eux-mêmes qu'au trône el d'avoir laissé derrière eux l'anarchie 
et le désordre. Il croit qu'un ministère [on Ghica sauverait 
la situation. 

De son côté, le prince Dém. Ghica écrit au prince que le 
nouveau ministère est trop faible et que sa faiblesse encou- 
rage les fauteurs de désordre. Une conspiration existe qui a 
des ramifications dans tout le pays et qui dispose de la garde 
nationale dans les principales villes. On n'attend qu’un signal 
el l'étendard de la révolte sera levé partout. 

En effet, le 26 mars (5avrili, des troubles éclatent à Ploeshti, 
et, le 8/20 avril, les paysans du district de Méhédintsi réélisent 
député l'ancien prince Couza. La Chambre valida le 17 fé- 
vrier (1° mars) cette élection (1). 

A l'extérieur, la situation s'aggrave également et les nou- 
velles qui, viennent. de France et de Passe expliqueraient 
seules la volonté bien arrêtée du prince de tenir les Rouges 
éloignés des affaires. 

Le 16 avril, le prince Charles-Antoine de Hohenzollern écrit 
à son fils pour lui recommander de faire appel à des hommes 
énergiques comme lon Ghica, M.-K. lépouréanou ou Costa. 
Forou. 

« On aurait pu croire, ajoute-t-il, que lon mariage et l'es- 
poir visible actuellement d'un héritier auraient exercé une 
influence favorable à la dynastie, el jamais cependant la presse 
et les manifestations d'autre genre n’ont gardé aussi peu de 
mesure el n'ont élé aussi brulales et insultantes. Si cela abou- 
tissait seulement une fois à une échauffourée, cela donnerait 





{1} Quelque temps avant, le duc de Grammont, alors ambassadeur à 
Vienne, s'élait rencontré à Doebling avec l'ex-prince Couza et lui avait 
laisse entrevoir que la France élait désireuse de se débarrasser du 

rince Charles pour l'aider à reconquérir son trône. Couza répondit à 
l'ambassadeur :« Quoi qu'il puisse arriver, je ne consentirai jamais à 
rentrer en Roumanie par une intervention étrangère ». Celle réponse 
authentique, qui est tout à l'honneur de l'ancien prince de Roumanie, 
laisse cependant percer un vague désir de reprendre la couronne si 
elle venait à lui él offerte par la mation. A la suite de la validation 
de l'élection, le prince Charles écrivit au prince Couza pour lui expri- 
mer le désir de le roir rentrer en Roumanie. Couza n'accepta pas. 
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le droit d'aller de l'avant. Toute manifestation d'énergie de ta 
part fera d'ailleurs une bonne impression en Occident. Si 
quelque chose ne se produit pas bientôt, ce que tu as semé 
et récollé pendant lon voyage d'automne sera perdu et ce 
sera certes très regrettable. » Au reçu de cette lettre, le prince 
s'adresse à Ion Ghica ; mais celui-ci ne veut pas assumer sur 
lui une telle responsabilité au moment eù l'on parle de mal- 
versations commises par le concessionnaire Strousberg et de 
la complicité du délégué roumain, le conseiller allemand 
Ambroon. Les Chambres sont closes en pleine crise et le prince 
charge Al.-G. Golescou de reconstituer son cabinet, I1ne peut 
y parveniret, le 20 avril (2 mai), le prince confie la présidence 
du Conseil à M. K. lépouréanou, dont le ministère est formé 
dès le lendemain (1). Il est composé d'hommes politiques 
jeunes et appartenant à la droite modérée. 

Le premier soin du nouveau cabinet est de réclamer que le 
délégué Ambronn soit relevé de ses fonctions, ce à quoile 
prince s'oppose, car, dil-il, cette mesure donnerait de la con- 
sistance aux bruits qu'on a fait courir sur la mauvaise situa- 
tion de l'entreprise des chemins de fer. Le prince déclare à 
cette occasion que, puisque tout le pays le rend d'une façon 
si peu constitutionnelle responsable de la construction des 
chemins de fer, il accepte cette responsabilité. Le retrait 
de la mission confiée à Ambronn est cependant décidé et 
M. Dém. Slourdza est envoyé à Berlin pour négocier celle 
affaire. 

Les Chambres sont dissoutes. Elles ont été incapables de 
rien faire el M. K. lépouréanou espère obtenir une majorité 
qui lui permette de mener à bien quelques-unes des réformes 
que le pays attend depuis si longtemps et que les fictions 
conslitutionnelles dont on l'a dolé en 1866 ont loujours 
retardé. 

L'agitation recommence partout. Les élections ont lieu en 
mai 1870, au milieu de la plus vive effervescence. Des troubles 
éclatent de nouveau à Ploeshti, où l'on est obligé de désarmer 














(1) 1 était composé de la manière suivante: M. K. lépouréanou, pré. 
sidence du Conseil et Intérieur ; Al. Lahovary, Justice ; P. Carp, Affaires 
étrangères; G.Gr. Cantacuzène, Travaux publies ; C. Gradishtéanou, 
Finances ; colonel G. Manou, Guerre ; V. Pogor, Culies et Instruction 
publique. — M. Pogor n'ayant pas acceplé le portefeuille qui lui avait été 
attribué, M. P. Carp prit par intérim le portefeuille des Cultes. 


Google HÉKVAUD ON 


208 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


la garde nationale. Malgré l'énergie dont il a fait preuve, le 
gouvernement ne dispose que d'une faible majorité dans les 
deux Chambres. M. Iépouréanou offre sa démission qui n'est 
pas acceptée (24 juin - 6 juillet). 

La situation du prince devient de plus en plus délicate. La 
candidature de son frère, le prince Léopold, au trône d'Es- 
pagne bouleverse l'Europe. La guerre entre la France et la 
Prusse parait inévitable. À Paris, on so demande si l'on n'a 
pas commis une faute en favorisant l'avènement d'un prince 
allemand au trône de Roumanie. Le ministre des Affaires 
étrangères, due de Grammont, s'en explique franchement avec 
M. Strat (1) : « Du moment, dit-il à l'agent diplomatique 
roumain, que le prince Charles conspire contre les intérêts 
français, il n'est que de bonne guerre que nous fassions 
notre possible pour le renverser, cl que nous commencions 
même par là, dans le cas d'une guerre avec la Prusse, afin 
de donner une certaine satisfaction à l'opinion publique qui 
à maintes fois reproché à l'empereur d'avoir mis un Hohen- 
zollern sur le Danube, » 

Slral répond que les accusations qui ont élé portées contre 
son souverain sont absolument mensongères ; « elles sont 
l'œuvre du parli révolutionnaire français e des libéraux de 
Roumanie, dont M. Dém. Bratiano est l'agent le plus actif à 
Paris ». 

Le 30 juin (12 juillet), M. N. Blaremberg annonçait à la 
Chambre l'interpellation suivante : « Le cabinel est-il résolu 
à faire son devoir dans le cas d'un conflit entre la France et 
la Prusse ? Est-il résolu à suivre la seule politique possible, 
basée sur des sympathies de race, ou se laissera-t-il guider 
par des arrière-pensées et des intérêts personnels et égoïs- 
tes?» 

Le gouvernement s’élant déclaré prêt à répondre immédia- 
tement, M. Blaremberg développa son interpellation avec 
cette ampleur et celle emphase qu'il apportait dans tous ses 
discours. 11 y mit cette fois une chaleur communicative qui 
souleva les applaudissements de la Chambre, surtout lorsqu'il 

















{1) M. Strat, quelques jours après cette conversation, était chargé 
par le prince Charles-Antoine de Hohenzollern de remettre au gouver- 
nement français l'instrument original de la renonciation du prince 
Léopold à la couronne d'Espagne. 
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déclara que « toute autre politique qu'une politique française 
serait contraire aux sentiments de la nation el aux aspirations 
séculaires des Roumains et qu'elle rencontrerait dans le pays 
une invincible résistance ». 

La situation du cabinet était des plus difficiles. 11 ne pou- 
vait pas suivre le conseil de l'orateur et se prononcer aussi 
catégoriquement entre la Prusse et la France. 11 était obligé 
de ménager les susceptibilités du souverain et celles du pays 
qui élaient diamétralement opposées. IL sentait son crédit 
s'amoindrir s’il résistait au courant qui entrainait la Chamhre 
à manifester ses sympathies pour la France el il ne se dissi- 
mulait pas qu'un vote dans ce sens serait aussitôt. interprété 
comme une manifestation antidynastique. Le ministre des 
Affaires étrangères se retrancha derrière l'obligation qui s'im- 
posait à la Roumanie de garder la plus stricte neutralité dans 
les conflits qui peuvent éclater entre les grands États de l'Eu- 
rope et affirma que la nation n’oublierait jamais tout ce 
qu'elle doit à la France. 

Cette réponse ne satisfit pas M. Blaremberg. Il reprit la 
parole pour soutenir que l'alliance de la Roumanie n'était pas 
à dédaigner. Puis il fit le procès de la politique du prince 
Charles. « Nous vivons aujourd'hui sous un régime personnel, 
et la preuve, c'est que le cabinet actuel ne doit sa situalion 
qu'à la faveur du prince. » 

Deux jours après, la guerre éclatail. 








Daé 14 





CHAPITRE VI 


La guerre franco-allemande. — Tentative de révolution à Plocshti. 
Projets d'abdication du prince Charles. — Conférence de Londres. 


Dès que les dépêches de Paris apportèrent la nouvelle de 
la déclaration de guerre, sans distinction d'opinions, toute la 
Roumanie se tourna vers la France dans un élan d'enthou- 
siasme difficile à décrire. La Chambre enjoignit au ministère 
de prendre position par une déclaration publique. Il n'y avait 
plus à hésiter. M. P. Carp affirma que là où eombattait la 
race latine était aussi la Roumanie. 

Le 7/19 juillet, le ministre des Affaires étrangères complé- 
tait celte déclaration : « Là où flotlent, s'écria-t-il, les dra- 
peaux de la France, sont nos intérêts et nos sympathies, » 

Dans toutes les villes, des manifestations eurent lieu en fa- 
veur de la France. Les événements venaient donner un pré- 
texte aux rancunes politiques accumulées depuis près de 
deux ans. En manifestant pour la France, on manifestait 
contre la dynastie. 

De son côté, le prince, isolé dans son palais, sentant gran- 
dir autour de lui la désafection que ceux qu'il avait choyés 
pendant les premières années de son règne avaient semée dans 
le pays, se retournait vers l'ancienne patrie et écrivait au roi 
de Prusse celte lettre où il laisse éclater ses sentiments qui 
sont en si complète contradiction avec ceux que son ministère 
venait d'exprimer devant le Parlement et les acclamations qui 
retentissaient dans les rues : 

« Que Votre Majesté ne trouve pas indiscret de ma part de 
lui prendre quelques minutes de son temps pendant ces 
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heures graves. Mais loin de mon ancienne et chère patrie, à 
un poste difficile où loute expression de mes sentiments m'est 
interdite, une force irrésistible me pousse à le faire pour as- 
surer à Votre Majesté que je m'associe par le cœur et par la 
pensée aux fidèles auxquels il est donné de suivre leur roi 
bien-aimé dans le sentier de la gloire. Votre Majesté ne sau- 
rait douter un seulinstant de mes sentiments, bien que je me 
voie forcé de m'imposer la plus rigoureuse réserve en pré- 
sence d'un peuple latin que ses sympathies entraînent facile. 
ment vers ses congénères. 

«Mes sentiments seront toujours là où flotte la bannière 
noire et blanche, et de l'Orient lointain nos cœurs se seraient. 
volontiers associés aux cris de joie qui ont accueilli Votre 
Majesté dans la capitale! 

« Que Dieu protège votre vaillante armée! Que Dieu pro- 
lège Votre Majesté qu'il a déjà si souvent conduite à la gloire 
et à l'honneur (1)! » 

Comme on le voit, le désaccord était complet entre le prince 
et son peuple. Confiant dans le génie militaire du comte de 
Mollke, dans les prodigicuses ressources diplomatiques de 
M. de Bismarck et dans la solidité des armées allemandes, le 
prince suit sur la carte la marche des soldats du roi Guil- 
laume, cerlain qu’ils vont à une victoire. Et pendant ce temps, 
ses sujets attendent avec angoisse les nouvelles de France, 
sans que l'annonce des premières défaites refroidisse leur en- 
thousiasme. Partout on souscrit pour les blessés, 

Le 4/16 août, le prince Charles-Antoine écrit à son fils : 

« L'humiliation militaire et nationale de la France doit & 
assez profonde pour que tout désir de se mêler des affaires 
des peuples étrangers lui soit enlevé à tout jamais, 

«Nous sommes dans la meilleure voie pour cela ; il faut 
out au plus encore une balaille perdue à Napoléon pour que 
toutes les espérances de la dynastie tombent en ruines. 

«Les Roumains ont assez follement agi en votant leur 
sympathique neutralité ou lèur sympalhie neutre; ils vont 
être à présent étonnés de voir cette Prusse méconnue, rayon- 
nant d'une incomparable gloire, constituer la première grande 
puissance militaire du monde, » 





(0 Noles sur la vie du roi Charles de Roumanie, t. 1, p. 35 (éd. 
franç.). 
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C'est dans cette même leltre que l'on voit apparaître pour 
la première fois une idée qui va dominer la pensée du prince 
Charles pendant assez longtemps et que les agissements des 
Rouges lui feront considérer comme absolument nécessaire 
au maintien de l’ordre et à la sécurité de la dynastie. 

« A propos, poursuit le prince Charles-Antoïne, cette obser- 
valion de Strat pour en finir : pousser jusqu'au bout les con- 
séquences conslitutionnelles, ne devrait pas plus être con: 
dérée comme un service rendu à la dynastie que comme un 
service rendu au pays. Ces éternelles trocasseries de l’oppo- 
sition dans la Chambre et dans la presse roumaine commen- 
cent à être insupportables. 

« Si l'on en arrive en Europe à une conception plus solide 
des relations fondées sur le droit public, — ce qui pourraètre 
obtenu par nos victoires, — une modification de votre Cons- 
tilution s'impose par le souci même de la conservation. Aussi 
libérales que soient Loutes mes convictions politiques, je dois 
cependant reconnaître qu'un verrou doit être poussé sur les 
agissements des partis en Roumanie (1). » 

Pendant que le prince Charles songeait aux moyens de 
restreindre les libertés dont on n'avait usé que pour entraver le 
progrès, les Rouges depuis près d'une année complotaient 
contre lui. La guerre entre la France et la Prusse fit donner 
une forme plus précise aux projets des conspirateurs qui es- 
comptèrent les succès des armes françaises. Le jour où les 
troupes du roi Guillaume seraient vaincues, Loutes les villes 
devaient se soulever. L'enthousiasme qui éclaterail partout 
faciliterait le mouvement. On renverserait le prince et l'on 
proclamerait la République. Ploeshli avait élé choisi comme 
centre du mouvement. Une indiscrétion fut-elle commise, ou 
bien faut-il croire ceux qui prétendent qu'une dépêche fut 
mal interprétée par les conjurés, toujours est-il que Ploeshti 
seul se souleva le 8/20 août el que ce mouvement, au lieu de 
coïncider avec une défaite des Allemands, coïncida avec l'ar- 
rivée de la nouvelle des batailles qui avaient eu lieu autour 
de Metz et des succès qui ouvraient aux armées allemandes 
la route de Paris. La révolution projetée aboutit à une émeute 














{, Votes sur la vie du roi Charles de Roumanie, L. Il, pp. 39 et 40 
(éd. frange.) 
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vite écrasée par les troupes du major Gorjan (1) et du colonel 
Polizou. 

La caserne des dorobantsi avait été prise d'assaut par les in- 
surgés, sous le commandement d'un ancien militaire, avocat et 
député, M. AI. Candiano-Popescou (2). Devenu maître de la 
ville et institué préfet du district, Candiano avait déclaré le 
prince déchu et avait proclamé N. Golescou, régent, et Jean 
Bratiano, ministre de la Guerre. 

Le gouvernement, aussitôt l’ordre rétabli, fil arrêter AI. Can- 
diano-Popescou, Jean Bratiano, N. Golescou, E. Carada, 
C:-T. Grigorescou, Radou Stanian, et une vingtaine de 
personnes impliquées dans l'émeule. Pendant ce temps, les 
nouvelles les plus graves arrivaient de France : l'armée avait 
capitulé à Sedan, Napoléon III avail été fait prisonnier, la 
République avait été proclamée à Paris et l'armée allemande 
victorieuse marchait sur la capitale. 

Ces nouvelles et l'arrestation des chefs du parti Rouge cal- 
mérent un peu l'agitation. La naissance de la princesse 
Marie (3) rapprocha un moment les classes. Mais la décou- 
verte des incorrections commises par Ambronn (4), qui avait 
été imposé par le souverain comme commissaire du gou- 
vernement à Berlin et qui avait élé maintenu malgré les 


(1) Aug. Gorjan, né en 1837. Engagé volontaire en 1856, il prit part à 
la campagne de 1877 comme lieutenant-colonel, Fait colonel en 1878, 
et nommé directeur général des postes et télégraphes en 1891, il 
devint général de brigade en 1896. Est connu comme géographe. 

{2) AL. Candiano-Popescou, né en 1841, était entré à l'École militaire 
en 1454 el en élait sorti en 185g avec le grade de sous lieutenant d'ar- 
tillerie, Devenu capitaine sous le règne de Couza, il prit part à la révo- 
lution du 11/23 février 1806 qui renversa ce prince. 11 quitta l'armée en 
1867, fonda un journal avancé, Democratia, et fut élu député. Envoyé 
en Transylvanie en 1868 pour y faire de l'agitation contre les Hongrois, 
il fut arrêté et enfermé pendant plusieurs semaines à la forteresse 
d'Arad. Rentré dans l'armée en 1877, il se distingua à l'assaut de Gri- 
vitsa. En 1879, Jean Bratiano, alors président du Conseil, le nomma 
préfet de police à Bucarest. En 1880, il devint aide-de-camp du roi, 
poste qu'il conserva pendant douze ans. En 1894, il a été élevé au grade 
de général de brigade. 

(3) Le 2 août (21 septembre) la princesse régnante avait donné le 
jour à une fille, qui recut le nom de Marie et fut baptisée dans la reli- 
gion orthodoxe. 

(4) Le concessionnaire Strousberg ayant suspendu ses paiements, 
Ambronn lui avait remis les litres dont il avait la garde, en sa qualité 
de commissaire du gouvernement roumain. Cet abus de conflance ne 
sauva pas Strousberg du désastre final. 
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incessantes réclamations des Chambres ct des ministres, sur- 
excite l'opinion publique et rend de nouveau la situation du 
prince très difficile, Il a pris la responsabilité de la construc- 
tion des chemins de fer, et voilà qu'on découvre que le pays a 
été indignement volé par Strousberg et Ambronn, deux Prus- 
siens dont le dernier était chambellan du prince Charles- 
Antoine de Hohenzollern. Il n'en faut pas plus, dans l'état 
présent des esprits, pour qu'on accuse le prince d'avoir prêté 
la main à une audacieuse spéculation qui va peser d'un poids 
si lourd sur l'avenir des finances. On rappelle l'insistance du 
jeune souverain, à peine installé sur le trône, pour qu'on 
construise des chemins de fer, son intervention pour faire 
donner la concession à Strousberg. Les partis, heureux de 
trouver une excuse à leurs divisions, laissent entendre que 
les exigences du prince dans celte affaire ont élé la seule 
cause des diverses crises ministérielles. Comme on s'adresse 
à des hommes simples, friands de scandale, qui acceptent 
facilement toutes les calomnies, on répand habilement le bruit 
que les Hohenzollern et leurs amis se sont enrichis aux dépens 
des Roumains. Et, au milieu de ce concert d'outrages, pas une 
voix ne s'élevait pour défendre le prince. 

Le gouvernement se hâta de révoquer Ambronn qui fut 
remplacé par l'ancien ministre L.Steege. Mais celte mesure 
tardive ne calma pas les esprits. L'acquittement par le jury de 
Tirgoviste (17/29 octobre) des auteurs de l'émeute de Ploeshti 
et des hommes politiques qu'on considérait comme les initia- 
teurs du mouvement {1}, montre bien quel était à ce moment 
l'état d'ame du peuple roumain. 

La lettre suivante que le prince Charles-Antoine adressait à 
son fils, en date du 29 septembre, indique mieux que nous ne 
saurions le faire quel était l'élat d'âme du prince régnant de 
Roumanie à la même époque : 

« Ta conception sur le développement ultérieur des choses 
roumaines correspond enlièrement à mes vues anciennes el 
je suis d'avis que la continuation de ton règne ne sera pos- 
sible que si les puissances proteclrices exigent el obtiennent 
une revision de la Constitution. 

« Ce serait se consumer en pure perle que de continuer sur 











L N. Fleva, 





{) Les aceusés avaient été défendus pi 





;o0gle HARVARD UN 


LE PRINCE ÉTRANGER 215 


une base impossible un gouvernement fictif qui n'inspirerait 
au dehors ni confiance ni estime, et qui, à l'intérieur, ne 
présenterait aucune espèce de fondement solide, Un prince 
allemand est fait d'un bois trop précieux pour s'adonner, lui 
et sa maison, à un travail aussi inutile, C’est un devoir vis-à- 
vis de soi-même, et, avant tout, vis-à-vis de son nom intime- 
ment lié à la gloire, à la puissance et à la grandeur de l'Alle- 
magne, de renoncer à une situation qu'on ne peut dominer au 
point d'en devenir le maître,ou bien de rattacher la continuation 
de la tâche à des conditions susceptibles d'être réalisées dans 
un bref délai. Donc, en première ligne, revision de la Consti- 
tution ; si on ne peut l'obtenir, alors l'abdication et la retraite 
s'imposent par les mêmes motifs qui militaient pour l'ac- 
ceptation il y a quatre ans. Le monde politique ne verra dans 
eelte façon d'agir ni faiblesse ni pusillanimité ; au contraire, 
il ne refusera pas son estime à un homme qui déclare franche- 
ment et sans ambages qu'il n'a pas pu oblenir les conditions 
voulues pour établir en Roumanie un gouvernement solide. » 

Ces conseils, qui répondent à la fois et à la réalité de la 
situation et aux secrets désirs du prince, vont devenir le guide 
de sa conduite. Il a juré d'observer fidèlement la Constitution 
de 1866, il reconnait qu'elle est trop libérale et qu'il est im- 
possible de gouverner si on ne la modifie pas, mais il ne veut 
pas violer son serment. Aux hommes d'État roumains qui lui 
disent : « Lorsqu'on a à choisir entre une feuille de papier 
et la ruine du pays, il ne faut pas hésiter à déchirer la feuille 
de papier », il répond qu'il est engagé d'honneur à respecter 
ce papier au bas duquel ila mis sa signature (1). Il préfère 
s'adresser aux puissances garantes el obtenir d'elles la modi- 
fication de la Constitution, et il compte bien que la menace 
de son abdication aura une influence décisive non seulement 
sur celles des puissances qui sont intéressées au maintien de 
la tranquillité dans les Principautés, mais aussi sur les chefs 
de partis en Roumanie. 

L'occasion de faire intervenir l'Europe dans la question se 
présente juste à ce moment. La Russie, qui a à se faire payer 
par l'Allemagne la neutralité bienveillante qu'elle garde de- 
puis le commencement de la guerre, vient d'adresser (19/31 0c- 








{1) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, vol. IT p. 48. 
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tobre 1870) une note dans laquelle elle déclare ne plus recon- 
naître les slipulations du lrailé de Paris relatives à la neutra- 
lité de la mer Noire, et M. de Bismarck, jouant l'étonnement, a 
proposé, pour calmer l'irritation que le procédé de la Russie 
provoque en Anglelerre et en Autriche, de réunir une confé- 
rence à Londres (4/16 novembre). 

Le journal que dirige M. B. Boérescou, l'un des anciens 
ministres qui est le plus avant dans la confiance du prince, 
la Pressa, profite de cette circonstance pour inviter le gou- 
vernement à proclamer l'indépendance de la Roumanie et la 
royauté. Celte proposition inattendue cause une vive irrita- 
tion à Constantinople, où l'on se rend bien compte que ce 
ballon d'essai n'a pas été lancé à la légère au moment où l'on 
parle de remettre en question dans une conférence quelques- 
unes des clauses du traité de Paris. 

La Sublime Porte ne s'est pas trompée. On suppose à Bu- 
carest que la conférence de Londres ne se bornera pas à tran- 
cher la question de la neutralité de la mer Noire. On compte 
un peu sur le concours de la Prusse victorieuse. Le prince 
Charles adresse aux souverains des États signataires du traité 
de Paris une lettre pour leur exprimer sa crainte de ne plus 
pouvoir dominer les passions des partis politiques et propose 
que le sort du pays soit réglé par la conférence. Un régime 
stable et fort pourrait seul réagir d'une façon salutaire contre 
les dominages que subit à l'intérieur comme à l'extérieur le 
pays qui, malgré la richesse de ses ressources, est actuel- 
lement dans la plus triste des situations. 

Cette situation, le refus de Slrousberg de payer le coupon 
qui échoit le 1*"janvier (1) viennent encore l'aggraver et les dé- 
bats des Chambressur l'Adresse redoublent de violence. Cette 
Adresse est enfin volée, mais en lermes si blessants pour le 
prince que le ministre de la Guerre eroit devoir donner sa 
démission (921 décembre). 





{} « Le prince Charles se sent personnellement atteint par toute la 
force et l'amertume de ce coup; la construction du chemin de fer a éLé 
son rêve, sa pensée favorite et même sa consolation; dans sa der- 
nière leltre, en effet, il écrivait encore à son père : « J'ai au moins fail 
«quelque chose pour mon pays, je lui ai donné les chemins de fer. » 
Maintenant même celte joie est empoisonnée pour lui, celle consola- 
tion lui est enlevée. » (Noles sur la vie du roi Charles de Roumanie. 
vol. II, p. 52, éd. française.) 
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CHAPITRE VII 


Lettre à Auerbach. — Cabinet lon Ghica. 
Agitation contre les Allemands. 


En butte aux attaques passionnées d'une presse sans scru- 
pule, mal défendu par un gouvernement qui craint de com- 
promettre sa situation, mis en demeure par les Chambres 
d'avoir à respecter les libertés constitutionnelles, voyant 
l'opinion publique se retirer de lui et les hommes politiques 
qui ont élé ses conseillers depuis 1866 s'éloigner du trône, 
arrivé à cette extrême limite où un coup d'État peut seul 
résoudre les difficultés de l'heure présente, répugnant à le 
tenter, mais sentant cependant que le pays marche à la ruine 
s'il n'arrive pas à mettre un terme à l'agitation qui croit de 
plus en plus, le prince Charles se décide à frapper un grand 
eoup et écrit, pour la livrer à la publicité, une lettre fictive- 
ment adressée à M. Auerbach, mais en réalité destinée à 
l'opinion publique en Roumanie et aux hommes d'État de 
l'étranger. 

Voici cette lettre qui, lorsqu'elle fut connue, produisit la 
plus profonde impression : 


Bucaresl, 10/22 décembre 1850. 


Très HONORÉ Ant, 


« Je n'ai que trop tardé à vous donner de nouveau signe 
de vie. Mais je voudrais seulement que vous fussiez pendant 
une heure à ma place pour vous convainere à quel point mon 
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Lemps est disputé et absorbé par le Lravail, les soucis el les 
désillusions ! 

« Il ÿ a maintenant bientôt cinq ans que j'ai pris l'auda- 
cieuse résolution de me mettre à la tête de ce pays si riche- 
ment doué par la nature d'une part et cependant si pauvre 
d'autre part. Si je jette un regard sur cet espace de temps, 
insignifiant dans la vie d'un peuple, mais long dans l'exis- 
tence d'un homme toujours sur la brèche, je dois avouer que 
je n'ai pu rendre que peu de services à ce beau pays! Je me 
demande souvent à qui en est la faute. Est-ce à moi qui n'ai 
pas connu le caractère de ce peuple, ou à ce peuple lui-mème 
qui ne veut pas se laisser conduire et ne sait pas se diriger 
lui-même, Par mes nombreux voyages dans toutes les régions 
des deux Principautés el par des contacts multiples avec 
toutes les couches sociales, je crois être arrivé à la persua- 
sion que le reproche n'atteint plus particulièrement ni moi ni 
tout le peuple, mais bien plutôt ceux qui se sont inslilués 
eux-mêmes comme les directeurs de ce pays dans lequel ils 
sont nés. 

« Ces gens, en effet, qui, pour la plupart, sont allés cher- 
cher toute leur culture intellectuelle et politique à l'étranger, 
ont, par suite, trop oublié les choses du pays et n'ont d'autre 
but que de transplanter dans leur palrie, présentées sous 
une forme utopique et sans expérience, les idées qui règnent 
là-bas et dont ils sont enthousiastes. Ainsi ce malheureux 
pays, qui a toujours été placé sous le joug le plus dur, se 
trouve sans transition passer d'un régime despolique à une 
Constitution tellement libérale qu'aucun peuple ne possède 
sa pareille en Europe. 

« Après en avoir fait l'expérience, je liens cela pour un 
malheur d'autant plus grand que les Roumains ne peuvent 
se flatter de posséder aucune des vertus civiques que réclame 
cette sorte de constitution de l'État quasi-républicaine. 

« Si je n'avais pas autant porté dans mon cœur ce magni- 
fique pays auquel on pourrait dans d'autres circonstances 
prophétiser le plus riche avenir, j'aurais depuis longtemps 
perdu patience ; mais j'ai fait maintenant un dernier essai qui, 
aux yeux des partis el des principaux meneurs politiques 
roumains, devail me faire paraître comme dépourvu de tout 
sentiment d'amour pour le pays, landis qu'au contraire j'ai 
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mis de côté loue arrière-pensée personnelle et peut-être com- 
plètement sacrifié ma popularité. C'eût été cependant un man- 
quement à mes devoirs sans excuse que de dissimuler plus 
longtemps le mal et de livrer sans volonté l'avenir du pays 
aux agitations des partis. 

« En tout cas, celui qui, dans une situation donnée, a le 
courage de dire la vérité et d'appeler les choses parleur nom, 
passe le plus souvent ici-bas pour avoir le dessous, et c'est 
ainsi qu'il en ira de moi ; mais, toutefois, avec cette différence 
que j'admets avec reconnaissance qu'il m'est loisible de retour- 
ner vivre libre de soucis, indépendant, au milieu du plus par- 
fait bonheur domestique, dans la chère patrie dont le puis- 
sant aimant n'a pas cessé un instant de m'attirer de nouveau 
pendant les heures pénibles que j'ai dû passer. 

« Je regrette seulement de tout mon cœur que ma bonne 
volonté ait été à ce point méconnue et récompensée par l'in- 
gratitude ; mais comme ce destin m'est commun avec la plu- 
part des mortels, je saurai aussi m'en consoler et oublier 
petil à petit dans un commerce intellectuel animé, surloulau 
milieu de votre cercle, ce que j'ai subi autrefois. 

« Je reçois demain l'Adresse de la Chambre, quiestun chef- 
d'œuvre de perfidie fanariote. Les journauxla feront parvenir 
jusqu’à vous. L'acceplion d'un pareil document dans lequel 
le Corps législatif ose parler à sonsouverain de dévouement 
conditionnel ne peut se juslifier de ma partque par la sérieuse 
situation financière du pays que la banqueroule menace. De 
même que dans le train courant de la vie l'odieux d'une action 
rejaillit toujours sur son auteur, dans le cas présent la res- 
ponsabilité retombe sur ceux qui ne savent pas respecter leur 
prince librement élu. On se déshonore soi-même quand on ne 
sait pas respecter ce qu'on a soi-même créé. 





« Cartes. 





Le lendemain du jour où il écrivait celte lettre, le prince 
regut en audience la délégation de la Chambre qui venait lui 
présenter l'Adresse et qui élait composée des adversaires les 
plus déclarés de la dynastie. L'entrevue fut glaciale. Un abime 
s'était creusé entre le souverain et ses anciens consoillers. 
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Les ministres actuels, malgré loutes les concessions qu'ils 
avaient faites à la Chambre, se voyaient dans l'impossibilité 
de lutter plus longtemps. Les députés, résolus à renverser le 
cabinet, se refusaient à tout travail sérieux. Ils résolurent, 
pour en finir, de poser netlement la question de confiance sur 
l'urgence qu'il ÿ avait à discuter le budget. La proposition fut 
repoussée. Devant ce vole de blâme déguisé, lépouréanou 
donna sa démission et conseilla au prince de consulter la 
Chambre sur le choix de l'homme politique qui devait être 
appelé à former le nouveau cabinet. Malgré l'avis des hommes 
d'État qu'il consulle etqui blâment lépouréanou d'avoir sug- 
géré un pareil expédient, le prince se range à ce conseil, et, 
comme la Chambre désigne Ion Ghica, c'est lui qui est chargé 
de la formation du ministère (1j (16/28 décembre). 

L'année 1871 s'ouvre grosse de menaces: un minislère 
imposé par une Chambre hostile; les finances en si mauvais 
élat que la liste civile elle-même n'est pas payée; le pays 
ruiné par le contre-coup de la guerre de France qui a sus- 
pendu les transactions avec l'étranger; l'opinion publique 
remuée par une opposition qui ne recule devant aucun 
moyen de l'ameuter contre le prince et qui exploite les 
moindres incidents en les exagérant outre mesure; la ques- 
lion des chemins de fer qui tourne en un désastre financier 
sans précédent ; les bruits d'abdication qui courent et qu'on 
rattache à des velléilés de coup d'État. A l'étranger, la 
démarche du prince Charles a produit une impression 
facheuse. La Porte la taxe d'illégale et d'irrévérencieuse, et 
donne l'ordre à son représentant de cesser de prendre part 
aux conférences de Londres si la question roumaine vient à ÿ 
être posée. Elle craint que, élant donnée la prépondérance de 
l'Allemagne, les puissances ne proclament l'indépendance de 
la Roumanie, et les ministres du sullan sont convaincus que 
les démarches du prince n'ont pas d'autre but. 

De son côté, le prince de Bismarck se montre peu disposé 
à seconder le prince Charles dans ses projets. Il le lui dit 





(1) Ce ministère, qui fut constitué le 17/29 décembre, était ainsi com 
posé: lon Ghica, présidence du Conseil et Intérieur ; Dém. Stourdza, 
Finances ; Dém. Cariagdi, Justice ; N -Gr. Racovitsa, Cultes et Instruc- 
tion publique ; N.Calimaki-Catargi, Affaires étrangères ; Dém. Béremleï, 
Travaux publies ; colonel Pencovitch, Guerre. 
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nettement dans cette lettre datée de Versailles, 10 janvier : 

«.… Jene veux pas me prononcer sur Les affaires intérieures 
de la Roumanie ni sur les ressources que Votre Altesse pour- 
rait y trouver pour surmonter les difficultés actuelles et 
donner un solide appui à son gouvernement. 

« Je dois admettre que les obstacles opposés par le caractère 
et l'histoire antérieure de ce peuple à une vie publique régu- 
lière sont presque insurmontables, puisque Votre Allesse, 
avec tout. son noble vouloir et la pureté des sentiments qui 
l'animent, n'est pas parvenue jusqu'à présent à créer une 
organisation sur laquelle elle puisse s'appuyer pour l'accom- 
plissement de ses intentions. Votre Allesse pourra seule juger 
s'il y a actuellement encore quelque chose à essayer de ce 
côlé... 

« Quels qu'en soient d'ailleurs les causes, les malentendus 
où les insinuations qui y aient contribué, iln'en esl pas moins 
cerlain qu'on n'est pas parvenu à dissiper la méfiance de 
la Porte ni à la persuader que la réunion des Principautés 
sous le gouvernement de Votre Altesse est sans danger pour 
sa suzeraineté. On ne l'a pas convaincue non plusque l'état 
de choses qui pourrait résulter de la retraite de Votre Allesse 
serait beaucoup plus inquiétant pour le repos de l'Orient que 
la situation actuelle. 

«Le gouvernement anglais n'a jamais pris d'intérêt aux 
Principautés danubiennesou à la situation personnelle de Votre 
Allesse, et l'altitude de son représentant ne parait pas, mal- 
heureusement, être de nature à inspirer confiance. Sans sup- 
poser précisément des sentiments hostiles à Londres, on peut 
avancer cependant avec certitude que l'Angleterre ne séparera 
pas non plus dans celle affaire sa politique de celle du sultan. 

« La France n'est naturellement pas à être mise en ligne de 
comple pour le moment, excepté en tant qu'elle pourra cher- 
cher à fomenter des intrigues et des agilalions secrètes contre 
Votre Altesse, dans l'espoir d'être ainsi désagréable à la 
Prusse... 

« J'ai pendant longtemps entretenu l'espoir que Votre 
Allesse trouverait un appui efficace à Sainl-Pétersbourg el 
j'ai toujours dans ce but recommandé d'avoir des égards pour 
la Russie. Actuellement encore, je ne conserve aucun doute 
sur les sentiments personnels de S. M. l'Empereur de Rus 
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qui fait certainement pour la personne de V. A. les meilleurs 
et les plus amicaux des souhaits. 

« Mais, malheureusement, j'ai dû me convaincre, à mon 
grand regret, et dans ces derniers temps plus particulière 
ment, que celle bienveillance personnelle est emportée dans 
la balance par la conception traditionnelle de la politique 
russe, qui est contraire à l'union des deux Principautés. Le fait 
que V. À. n'a à aliendre de la Russie aucun appui (1), même 
diplomatique, est d'accord avec la politique traditionnelle de 
celte puissance, tandis qu'à tous les points de vue de la poli- 
tique austro-maghiare je ne trouve pas d'explicalion logique 
possible à l'hostilité de la politique viennoise à l'égard de 
Votre Altesse. 

«Il n’est que tout naturel que Votre Altesse jette tout d’a- 
bord les yeux sur le chef suprême de sa maison, sur la Prusse 
etsur l'Allemagne. V. A. sait combien S. M. le roi est bien 
disposée pour elle, mais V. A. sait aussi que l’élat de guerre 
actuel rend impossible à l'Allemagne d'intervenir d’une façon 
efficace dansles affaires d'Orient, au milieu des circonstances 
dont il est question plus haut. 

« Si j’établis le total de toutes ces considérations, je ne puis 
en tirer que cette conclusion : c’es{ que Votre Allesse n'a à 
attendre aucune aide du dehors, mais seulement du mauvais 
vouloir et que, par conséquent, elle ne doit se laisser guider 
dans ses résolutions que par la seule appréciation des res- 
sources dont elle peut disposer dans son propre pays. Si vous 
attendez une crise telle que les meilleurs éléments du pays ne 
vous paraissent pas suffisants pour la surmonter, ilme semble 
que le premier des devoirs qui s'impose, par considération 
pour vous et pour votre maison, c'est que toule résolution 
que vous prendrez paraisse vraiment sincère, spontanée, indé- 
pendante et non pas imposée par une force exlérieure ; que 
les motifs nobles et purs qui auront déterminé Votre Altesse 
se manifestent en pleine lumière (2). » 

Cette fin de non recevoir du représentant le plus autorisé de 








(1) La Russie était favorable à une modification de la Constitution 
etson consul général à Bucarest, M. d'Offenberg, s'en élait ouvert 
au prince Charles. 

{2) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, t. I, pp. 68 cl Gg 
(éd. franç.). 
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la politique allemande ne pouvait laisser aucun doute au 
prince Charles sur le résullat de sa démarche auprès des 
puissances garantes. L'ambassadeur de Prusse à Constan- 
tinople lui communiqua à la même date des renseignements 
tout aussi peu favorables. La Porte est convaincue de l'impos- 
sibilité de gouverner les Principautés avec la Conslitution 
actuelle, mais elle est également persuadée que le prince n'a 
pas le pouvoir nécessaire pour imposer une modification qui 
serait autant dans l'intérêt de la Turquie que dans celui de la 
Roumanie, Cctte opinion est partagée par l'Angleterre, la 
Russie et l'Autriche. « En un mot, conclut le comte Keyser- 
ling, on considère généralement le gouvernement du prince 
Charles comme s'élant survécu d'une façon irrémédiable, el 
sir H. Elliot parle déjà des commissaires qu'on devrait envoyer 
dans les Principautés. » 

L'attitude du nouveau ministère était peu faite pour rendre 
confiance aux représentants des grandes puissances. Tous ses 
actes prouvaient qu'il marchait d'accord avec ceux que le 
prince appelait « les éléments d'anarchie » (1). 11 venait de dis- 
soudre le conseil communal de Bucarest, hostile aux Rouges. 
Il remplaçait par des partisans de Roselliet de Bratiano les 
fonctionnaires dévoués à l'ancien cabinet conservateur et il 
nommait comme préfet de police à Bucarest un homme de 
confiance à Roselti (a). Naturellement, les élections pour le 
conseil communal donnèrent la victoire aux amis de Bratiano 
(1981 janvier). 

C'est au lendemain de ces élections que la lettre à Auer- 
bach parut dans la Gazette générale d'Augsbourg. Elle futim- 
médiatement reproduite dans les journaux roumains et com- 
mentée avec passion. En même temps arrivait à Bucarest la 
nouvelle de la capitulation de Paris. 


(1) L'un des premiers actes du cabinet fut de déposer sur le bureau 
de la Chambre (12/24 janvier) tout le dossier de l'affaire des chemins 
de fer, en y joignant les rapports confidentiels, ce qui étonna même 
les députés les plus anlidynastiques. La Chambre nomma, pour élu- 
dier le dossier, une commission composée des députés les plus hos- 
tiles au prince : MM. C. Bozianou,J. Codrescou, I. Holban, N.Iones- 
cou, J.-C. Robescou, Et. Sihleanou et N. Blaremberg. 

(2) M.Siméon Michaïlescou, plus lard secrétaire général du ministère 
de l'Intérieur, puis directeur de l'Éphorie des hôpitaux sous le gou- 
vernement de M. J. Bratiano. 
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Ce fut M. N. Blaremberg qui porta, devant la Chambre 
(80 janvier-11 février) la question de la lettre du prince. 11 
s'indigne de ce que le ministère n'ait pas encore déclaré 
qu'elle est fausse, car il est impossible que le prince ait émis 
des idées qui blessent si profondément le pays qui l'a élu. 
« Nous espérions, dit l'oraleur, que le nom du prince Charles 
scrait une égide pour la Roumanie dans los temps difficiles, 
et voilà qu'on parle de son abdication. Un prince qui, dans 
de pareils moments, songe à abandonner son pays, devrait 
être considéré comme un déserteur, comme un traître envers 
l'État. » 

M. Blaremberg proposait à la Chambre de voter une motion 
signée par lui et par MM. Radou Michaï (1), AI. Sihleanou, 
Ant. Arion, N.-R. Locoustéanou et Eug. Ghica-Comaneshli, 
par laquelle elle déclarait tenir la lettre à Auerbach pour apo- 
eryphe et affirmait son immuable attachement à la Cons- 
tilution de 1866. 

Le président du Conseil réponditäl'interpellateur.Ilreconnut 
que la lettre avait bien été écrite par le prince; mais, au lieu 
de montrer aux partis extrèmes le mal que leurs agissements 
eausaient au pays, il chercha à excuser son souverain, en 
disant qu'il avait écril à Auerbach dans un instant de profonds 
soucis. Il ajoutait « qu'il ne serail donné aucune suite aux 
projets qui sont exprimés dans cette lettre, si tant est qu'ils 
aient jamais existé » 

Après une vive discussion, la Chambre repoussa la molion 
présentée par M. Blaremberg el vola la motion suivante que 
présentait M. Kogalnitchanou : 

« La Chambre, très émue par les éclaircissements que le 
ministère lui a donnés, exprime son dévouement au trône et à 
la dynastie, qui sont garantis par la Conslitution, el, pleine 


de confiance dans l'avenir du pays el fermement résolue à 
rester inébranlablement altachée à la Constitution, passe à 


l'ordre du jour. » 
Le Romänul invita le pays, dès le lendemain, à fêter le 














‘1 Radou Michaï, né en 180 el mort en 18. Entré dans l'armée 
comme eadel en 1857, il fut fail commandant en 187 el donna sa 
‘émission en 1869. Député de l'extrême gauche en 1870, il fut nommé 
vréfel de Braïla en 186, puis préfet de police à Bucarest. Mi 
des Travaux publies 1885-1886) el de l'Intérieur (1885-1888. 
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11/23 février, car, disait l'organc de J. Bratiano, ce jour 
rappelle au peuple « le renversement d'un prince violaleur de 
la Constitution et dissipateur des deniers publics ». 

Le Sénat s'était également occupé de la lettre du prince 
{5/17 février), mais sans aucune passion, el il avait volé un 
ordre du jour par lequel il déclarait considérer comme son 
premier devoir d'appuyer le souverain que la nalion avait 
porté au trône avec enthousiasme, le repos, la stabilité et le 
développement politique du pays dépendent de la stabilité 
de la dynastie. Le prince, ajoutait l'ordre du jour, peut être 
assuré de l'absolu dévouement du Sénat. 

Gelte motion, qui semblait encourager le souverain dans 
les intentions qui ressortaient si clairement de la lettre à Auer- 
bach, fut violemment désapprouvée par le Romänul qui la 
qualifia d'atteinte à la Constitution et de trahison envers le 
pays. La presse se déchalna avec fureur contre la « dynastie 
prussienne » et les débats de la Chambre sur l'affaire Strous- 
berg vinrent fournir un nouvel aliment aux attaques contre 
le prince. 

La note du cabinet de Berlin (1/13mars), exigeant en termes 
impérieux que l'État roumain payat le coupon échu et non ac- 
quitté par Strousberg, mit le comble à celle situation. Il ne 
fallait qu'une étincelle pour provoquer une explosion. 





Daué 15 





CHAPITRE VII 


Désordres à Bucarest. — Arrivée des conservateurs au pouvoir. 
Cabinel Lascar Catargi. 


C'est ce moment (10/22 mars),où Loutes les passions étaient 
excilées contre le souverain que les journaux n'appelaient plus 
que « le prince allemand » et contre le cabinel prussien qui 
intervenait si brutalement dans l'affaire des chemins de fer en 
faveur des actionnaires allemands, que la colonie allemande 
de Bucarest choisit pour se réunir, sous la présidence du con- 
sul de Radovitz, en un banquet à la salle Slatinéanou pour 
fêter l'anniversaire de la naissance de l’empereur Guillaume. 
Étant données les circonstances, les sympathies bien connues 
de la population pour la France (1) et son deuil au lendemain 
de la signature d'une paix qui enlevait à la nation sœur deux 
provinces ‘2,, celle manifestation de la colonie allemande res- 
semblait à une provocation. Personne ne songea à l'empé- 
cher. On pourrait croire que, des deux côtés, on se dit que 
ve serait peut-être là l'occasion d'en finir. 

Un mot d'ordre habilement répandu par l'opposition fut 
suffisant pour ameuter toute la jeunesse des écoles el de 











{1} Le Romänul du 17 février (197 mars) avait paru encadré de noir, 

&) Dans le discours qu'il prononca le 24 février (8 mars) à la Cham- 
bre, à propos de l'affaire Strousberg, J. Bratiano s'écriail : « Si, par 
un malheur, la puissance du gouvernement de Berlin venait à lem- 
porter el nous imnposail de payer le coupon, il fäut qu'on sache bien 
que nous ne payons pas une delle, mais que nous payons un Lribut 
pour les sympathies que nous avons eues el que nous avons pour la 

rance. Nous paierons: mais, ruinés, en haillens, brisés même, nos 
pathies pour la France ne feront que croitre .. » 
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nombreux faubouriens. À peine les membres de la colonie et 
le consul général avaient-ils pris place à table, qu'une grèle 
de pierres faisait voler les vitres en éclats. Puis la foule, 
envabhissant l'escalier, pénétrait dans la salle, renversait la 
table et menaçait les Allemands. La police aÿait laissé faire. 

Le prince. prévenu de ce qui se passe par un de ses aides- 
de-camp, envoie chercher le président du Conseil et le préfet 
de police. On ne les trouve nulle part. Dans les rues, les réver- 
bères ont élé éleints et des bandes se répandent dans les 
rues principales en criant: « Vive la République ! Au Pa- 
lais! » 

Le général Solomon, qui commande la division de Buca- 
rest, fait sortir les troupes. Le président du Conseil arrive à ce 
moment el essaie de s'y opposer, « car il redoute que le sang 
ne soit versé » ; mais le général ne veut rien entendre, il fait 
barrer toutes les rues qui conduisent au palais el somme la 
foule de se disperser. 

Devant l'allilude énergique des troupes, les émeutiers se 
retirent. Le désordre avait duré deux heures. La salle Slatinéa- 
nou est dégagée, les membres de la colonie allemande peuvent 
rentrer chez eux et le ministre Calimaki-Catargi ramène M. de 
Radovitz dans sa voiture. 

Pendant ce temps, sans même demander à Ion Ghica sa 
démission, le prince Charles fait appeler le prince Dém, Ghica 
et le charge de constituer un nouveau ministère. Le prince 
Ghica se récuse ; il a été mêlé de trop près à l'affaire Strou 
berg el il eraint de manquer de l'autorité nécessaire pour fa 
face aux difficultés du moment. 

A une heure du matin, le premier ministre Jon Ghica se 
présente enfin au Palais. Dès les premiers mots, « le prince 
acquiert la conviction qu'il n'est pas complice des auteurs 
de la démonstration, comme il l'avait eraint, mais qu'il a 
perdu la tête en présence de la situation et n'a pas eu le cou- 
rage d'intervenir énergiquement et de réduire le tumulte. Le 
préfet de police, qui n'était pas animé d'intentions loyales 
eu ainsi libre jeu (1) ». 

Le prince demande à lon Ghiea sa démission et lui 

















a 





lait sa- 





otes sur la vie du roi Charles de Houmanie, VOL. 1, p. 74, édit. 
se. 
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voir que le lendemain malin il convoquera la lieutenance prin- 
cière de 1866 pour lui remettre le gouvernement. 

Cette lois, le prince doit sortir de la situation critique et 
intenable dans laquelle il se trouve. Ou les « éléments éner- 
giques » sur lesquels son père lui a recommandé des'appuyer 
consentiront à le soutenir, ou il ne lui reste plus qu'à abdi- 
quer. 

Le lendemain, 11/23 mars, à 10 heures du matin, le prince 
fait, en effet, appeler M. Dém. Stourdza et le charge de con- 
voquer au Palais les membres de l'ancienne lieutenance prin- 
cière. A 11 heures et demie, MM. Lascar Catargi et N. Goles- 
cou se font annoncer (1). Ils sont reçus aussitôt el le prince 
leur annonce qu'il veut déposer entre leurs mainsle gouverne- 
ment qu'il a reçu d'eux il y a cinq ans. 

Tous deux le conjurent d'abandonner cette résolution. Las- 
car Catargi, — que le prince a tenu éloigné des al'aires de- 
puis le commencement de son règne, — expose au souverain 
les malheurs qu'il va déchainer sur la Roumanie en abdiquant. 
Finalement, l’un et l'autre se refusent à assumer une pareille 
responsabilité devant le Parlement et devant le pays. 

Le prince finit par céder si on lui garantit la constitution 
d'un ministère qui soil en élat de faire voter le budget et de 
résoudre la question des chemins de fer. 

Les deux anciens régents se relirent pour aller consulter 
les députés. Une grande effervescence règne dans la ville. 
Toute la garnison est consignée, les abords du Palais sont 
occupés militairement. A la Chambre, les députés se réunis- 
sent en séance secrète et écoutent les explications de Lascar 
Catargi. Une discussion d'une violence inouïe s'engage et se 
prolonge sans résultat jusque très avant dans la soirée. A 
minuit, Lascar Catargi revient trouver le prince et lui déclare 
qu'il esL prêt à former un cabinet qui assurera sur lui la res. 
ponsabilité de la situation el garantira le maintien de l'ordre, 
à la condition qu'on lui accorde un décret de dissolution. Le 
prince accepte et le lendemain malin, 12/24 mars, les nouveaux 
ministres {2) prêtent serment. 1ls se présentent le même jour 





(1) Le général Haralamb était absent de Bucarest. 

(2) Le nouveau cabinet était ainsi composé : Lascar Catargi, prési- 
dence du Conseil et Intérieur ; N. Krétsoulescou, Justice el, par inlérim, 
Travaux publics ; général Ch, Tell, Culles el Instruction publique ; G. 
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à la Chambre; mais, comme ils s'y attendaient, la majorité 
leur refuse sa confiance. La discussion dure deux jours, vio- 
lente, passionnée, tumultueuse (1), et se termine par le vote 
d'une motion de blâme à laquelle le ministère riposte en dis- 
solvant la Chambre. L'opposition essaie de troubler l'ordre, 
mais des mesures énergiques ont été prises et les éléments de 
désordre en sont réduits à exhaler leurs rancunes dans les 
colonnes des feuilles antidynastiques. 

Le prince a expliqué son plan dans une lettre qu'il a adressée 
à l'empereur d'Allemagne, le 4 avril : 

« En présence de la situation difficile et surtout de la grande 
calamité financière, je devais pousser les choses à l'extrême 
pour secouer les bons éléments dans leur apathie. C'est pour- 
quoi je convoquai la lieutenance princière, des mains de la- 
quelle j'avais pris les rênes du gouvernement en 1866, pour 
les lui remettre de nouveau. 

« Effrayées par ce danger pressant, toutes les fractions 
conservatrices se sont réunies el ont constitué le nouveau 
ministère. Aujourd'hui, c'est une question d'honneur pour 
moi de soutenir de toutes mes forces les hommes qui sont 
résolus à préserver le pays de complications sérieuses el de 
mener à bien avec eux les réformes nécessaires. Si ces ré- 
formes ne peuvent pas être réalisées, même avec de tels 
hommes, alors le pays es irrémédiablement perdu. 

« On ne peut pas se dissimuler que la situation est très sé- 
rieuse et que la réalisation d'un état de choses meilleur est 
entravée par les plus grosses difficultés ; l'avenir s'étend de- 
vant moi dans une obseurilé impénétrable. Mais plus grand 
est le danger, moins on doit laisser Lomber son courage (2). » 

Le prince Charles, dans les lettres qu'il adresse à celte 
époque à ses illustres parents, reprend, sans le vouloir, les 
arguments que son prédécesseur le prinee Couza invoquait 








Costa-Forou, Affaires étrangères; P. Mavrogheni, Finances. — Le géné- 
ral Floreseou ne pritle portefeuille de la Guerre que le surlendemain. 
Le 28 octobre ( novembre). M. lépuréanou entra dans le cabinet comme 
ministre de la Justice. 

(1) C'est dans une de ces séances que Jean Campinéanou — plus 
ministre des Affaires étrangères — déclara qu'il saluait avec joie l'a 
dication du prince Charles dont le règne serait un malheur pour la 
Roumanie. (Voir le Romänul du 2/1% octobre 1871). 

(2) Notes sur la vie du roi Charles de Houmanie. À. M, pp. 78 el 79. 












Google qi ER 


230 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


dans ses notes à la Sublime Porte ou dans les circulaires qu'il 
faisait parvenir aux puissances garantes. Couza, pour n'avoir 
pas voulu s'appuyer franchement et sans réserve sur le parti 
conservateur, le prince Charles, pour avoir éloigné systéma- 
tiquement ce parti des affaires, étaient arrivés au même ré- 
sultat. L'un et l'autre, ils avaient contribué à créer ce trompe- 
l'œil de libéralisme qui n'avait abouti qu'à troubler toutes les 
classes de la société. Couza était sorti d'embarras en faisant le 
coup d'État du 2/14 mai, c'est-à-dire en substituant au régime 
électoral restreint institué par la Convention de Paris, le suf- 
frage universel. Ilrémplaçait un mensonge par un autre, mais il 
meltait fin aux querelles des partis en lesnoyant dans la masse 
des électeurs incultes qu'il avait appelés au droit de vote. Un 
coup d'État qui n'est pas appuyé sur une force militaire abso- 
lument sûre n'a pas de lendemain. Couza vit se coaliser contre 
lui les chefs des groupes qui se disputaient la veille un pouvoir 
auquel ils devaient maintenant renoncer: ils entrainèrent l'ar- 
mée à leur suite et renversèrent le prince. 

En se remettant entre les mains des conservateurs, au len- 
demain du 10/22 mars, le prince Charles savait qu'il pouvait 
compter sur l'armée. Quelques-uns des amis de Lascar Ca- 
largi — les anciens ministres lépouréanou et Carp entre 
autres — étaient partisans d'une modification de la Consti- 
tution (1). Catargi s'y refusa, soit qu'il redouta d'entrer dans 
la voie qui avail conduit Couza à sa perle, soit qu'il se crut 
lié par l'engagement qu'il avait pris en 1866. 11 préféra con- 
tinuer le mensonge électoral sur lequel on avait vécu jus- 
qu'alors. 

Ce système, qui consiste à aire élire, sous la pression des 
préfets, les candidats du ministère, devait donner des résul- 
tats plus pratiques à M. L. Catargi qu'à tout autre. Il y avait, 
pour la Chambre, quatre collèges qui élisaient chacun un 
certain nombre de députés. Le premier collège, celui des 
grands propriétaires, ne donnait ses voix qu'à des conserva- 
teurs ; le second, composé de moyens propriétaires, votait à 
peu près comme le premier; le Lroisième, celui des villes, était 








{1) Le groupe conservateur d'Iassi, sur la proposition de seschefs, 
le prince Gr. Stourdza et M. Iépouréanou, rédigea un projel de mo- 
dification de la Cnstitution, auquel le groupe de la Junimea adhéra 
sans en partager loutes les vues,et qui fut présenté à la Chambre. 
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plutôt acquis aux libéraux de toutes nuances ; quant au qua- 
rième, celui des paysans, il élisait les candidats que les sous- 
préfets avaient désignés à son choix. Pour le Sénat, il n'y 
avait que deux collèges : le premier, composé de grands pro- 
priétaires terriens, était naturellement acquis aux conserva- 
Leurs ; le sécond, composé des plus grands propriétaires d'im- 
meubles urbains, pouvait donner quelques voix aux libéraux. 
Pour obtenir de solides majorités, il suffisait à M. Catargi de 
ne pas permettre aux partis avancés de troubler l'ordre et on 
le savait décidé à faire respecter les lois dans toute leur 
rigueur. 

Le prince Charles, dès son arrivée, avait confié le pouvoir aux 
libéraux avancés, à des hommes animés sans doute des meil- 
leures intentions et du plus ardent patriotisme, mais plus 
connus comme agitaleurs que comme hommes d'État. N'ayant 
pas de parti, ils devaient se servir du pouvoir pour s'en créer 
un et ils espéraient le fonder autour d'une grande idée natio- 
nale. Cette idée répondait au secret désir du souverain ; de là, 
la confiance qu'il leur accorda; de là, l'agitation qui dura 
tant qu'ils restèrent aux affaires ; de là aussi, les désillusions 
et les rancunes qui se firent jour quand le prince reconnut 
qu'il devait ajourner la réalisation de ses projets et donna 
vigoureusement un coup de barre à droite. On avait perdu 
cinq ans en d'inutiles tentatives. Le pire, c'est que, pour les 
conservateurs, la situation, en 1871, était loin d'être aussi 
avantageuse qu'en 1866. A cette époque, ils auraient pu consti- 
tuer un parti au sein duquel ils eussent appelé tous les éléments 
d'ordre, et, comme ils pouvaient disposer, sans recourir à 
aucune pression, de solides majorités dans les deux Chambres, 
ils auraient pu s'occuper de suile des réformes que le pays 
attendait depuis si longtemps. Rejelés dans l'opposition, ils 
n'employèrent leurs efforts qu'à renverser les cabinets qu'on 
leur imposait, pendant que leurs adversaires les dénoncaient à 
l'opinion publique comme hostiles au nouvel élat de choses, 
hostiles à la dynastie, hostiles aux idées libérales. 

Le parti conservateur n'avait jamais su se mettre en con- 
tact avec le peuple. Il ne tenait pas de réunions publiques et 
il n'avait pas de journaux, tandis que les Rouges remuaient 
les masses depuis 1857. Ils n'avaient que deux hommes, 
C.-A. Rosetti et Jean Bratiano ; le premier fonda le Romänul, 
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le second se répandit en discours dans lès réunions populaires 
el à la tribune parlementaire. Ils firent quelques adeptes, el 
en formérent des journalistes et des tribuns. Lé peuple n’en- 
tendail qu'eux, ne pensail que par eux. Tous ces esprits 
simples acceptérent les yeux fermés la légende qu'on créa à 
leur intention et à la propagation de laquelle Roseti contribua 
dans son journal avee autant d'habileté que de persévérance. 
Jean Braliano était l'initiateur de toutes les grandes idées de 
progrès, de liberté et d'indépendance. C'était grâce à lui que 
le protectorat russe avait disparu en 1848, que la France avait 
pris la défense des intérèts roumains en 1856, que les divans 
ad hoc avaient volé la réunion des deux Principautés en 1857, 
que l'union avait été réalisée en 1860, qu'un prince étranger 
avait été appelé sur le trône en 1866. C'est lui qui allait 
donner à la Roumanie l'indépendance et peut-être plus si on 
ne l'avait pas éloigné des affaires pour remettre le pouvoir 
entre les mains des boïars, ces ennemis jurés du peuple et de 
la liberté. 

Toute une génération fut élevée dans cette adoration de 
Jean Braliano el cette haine des boïars. Rosetti ne perdait 
pas une occasion d'exalter son ami dans le Homanul et de pré- 
senter le parti de Lascar Calargi comme une classe de privi- 
légiés, descendants des fanariotes d'odieuse mémoire. Quant 
aux boïars amis de Rosetli et de Bratiano, on les élevait aux 
nues. 

Or, il y avait longtemps qu'il n'y avait plus de classes pri- 
vilégiéesen Roumanie. Autour de M. Lascar Catargi s'étaient 
groupés des hommes d'ordre, toute l'ancienne classe diri- 
geante, cela el vrai, mais aussi des hommes nouveaux sortis 
du peuple, ayant fait de fortes études à l'étranger, comme 
Costa-Forou, Boérescou, Maïorescou, et même d'anciens 
chefs du mouvement de 1848, comme le général Tell. ls 
avaient lous volé, sans aucune arrière-pensée, la Constitution 
ultra-libérale de 1866 ct étaient décidés à la respecter. Mais 
ils étaient également résolus à maintenir l'ordre. En cela 
seulement leur programme se différenciait de celui des 

. groupes avancés. Il est juste d'ajouter que sur Le Lerrain de la 
politique extérieure ils ne voulaient s'aventurer que lente- 
ment el avec prudence. Ils appréciaient les avantages que la 
Roumanie avait retirés du traité de Paris ; ils étaient recon- 
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naissants à l'Europe d'avoir consenti à consacrer l'union des 
deux Principautés et d'avoir reconnu le prince étranger que 
les Roumains s'étaient donné, et ils se seraient crus coupables 
envers leur pays de risquer ce qu'on avail acquis au prix de 
tant de sacrifices en des aventures où tout pouvait sombrer. 
Le prince Charles, après cinq ans de règne et diverses Lenta- 
tives qui n'avaient fait que prolonger l'agitation, écrivait à son 
père au sujet de ses nouveaux ministres : « Chacun d'eux pris 
à part est un homme de poids, ayant déjà joué un rôle dans 
la politique. Ce sont des hommes d'un caractère ferme, qui 
ont prouvé dans des heures difficiles qu'ils mettent les véri- 
tables intérêts du pays au-dessus d'une vaine popularité. 11 
est digne de remarque que la majorité d'entre eux étaient les 
plus fidèles partisans de Couza, ce qui en son lemps m'a été 
représenté comme un crime par leurs adversaires. Il se révèle 
aujourd'hui que ceux qui étaient dévoués à mon prédécesseur 
me sont également dévoués ; ils prouvent par là qu'ils sont 
les champions du principe monarchique et qu'ils n'ont pas 
plus voulu se prêter à ce que je fusse renversé par une révo- 
lution qu'ils n'ont pu adhérer autrefois à la chute de Couza. 
« Le cabinet actuel réunit les éléments conservateurs des 
deux nuances: ceux qui étaient pour et ceux qui étaient 
contre le 11/23 février. Lascar Catargi et Mavroghéni sont des 
hommes pleins d'honneur et de droiture. Costa-Forou et Tell 
sont sortis du peuple; le dernier a pris part au mouvement de 
1848 el s'est prononcé contre le prince étranger en 1866. 
parce qu'il était d'opinion que ce prince n’apprendrait jamais 
à connaitre le pays à fond el ne posséderail ni sa langue ni 
sa religion. Aujourd'hui, il est mon ministre des Cultes et m'a 
déclaré lors de son entrée dans le ministère que jamais aucun 
prince n’a sonnu le pays d'aussi près que moi, ni plus res- 
pecté l'Église. N. Krétsoulescou, mon ministre actuel dela 
Justice et par intérim des Travaux publics, est un homme 
très honorable ; il a été arrêté dans la nuit du 11/23 février 
1866 comme ministre président de Couza, Depuis lors, il s'est 
tout à fait retiré de la vie politique ; mais quand il vit que je 
songeais à abdiquer, il accourut auprès de moi pour me 
conjurer d'abandonner ces pensées el se mit à mon entière 
disposition. Le ministre de la Guerre, le général J. Florescou, 
était déjà, du temps de Couza, el a été plus particulièrement 
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après le 11,23 février, la cible du parti rouge qui l'a dénigré 
de toutes les façons. Dans l'organisation de l'armée, il commit 
au début cette erreur de lout tailler sur le patron français, 
mais il est aujourd'hui revenu de celle manie. Quelle diffé- 
rence entre ce minislère-ci et celui de l'hiver dernier! Aujour- 
d'hai, j'ai des hommes qui tiennent avec courage el énergie 
le gouvernail de l'État; j'avais alors des ministres qui se 
laissaient ébranler parles discours de chaque député (1). » 


() Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, L. 11. pp. 87-88. 
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Conflit avec l'Allemagne, — Agitation antidynastique. 


Le nouveau cabinet débuta par une dissolution du conseil 
communal de Bucarest. Les élections furent favorables au 
gouvernement; pas un candidat de l'opposition ne fut élu. À 
la suite de cet échec, Rosetli annonça dans le Romänul qu'il 
allait s'établir à Paris. Il partit, en ellet, quelque temps 
après, ainsi que M. E. Carada. 

Les électeurs furent convoqués pour les premiers jours de 
mai, à l'effet d'élire la nouvelle Chambre. Le prince entreprit 
un voyage en Moldavie où il fut partout reçu avec le plus 
chaud enthousiasme. Les préfots de leur côté firent de leur 
mieux. La victoire du gouvernement fut complète, c'est à 
peine si six membres de l'opposition réussirent à se faire 
élire (1). 

Les Chambres furent ouvertes le»3 mai(i juin). Le discours 
du trône, après avoir fail allusion aux événements qui 
venaient de se passer, ajoutait : «.Nous avons traversé de 











cruelles épreuves, mais la lutte nous a fortifiés, l'expérience 
nous a éclairés, el, connaissant mieux les hommes el les 
choses, nous marcherons d'un pas plus sr dans la voie du 
progrès. La nation Lout entière, fatiguée des lulles stériles 






d’entre eux, MM. T. Maïorescou, B. Pogor, J. N 
Racovitea, furent élus députés. Un peu plus L 
bres de la Junimea, M. P. Carp, qui était alors agent diplomatique à 
Vienne, et M. Th. Rosetti, qui était délégué du gouvernement à Berlin, 
entrèrent également à la Chambre. 
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au milieu desquelles elle s'agite depuis plusieurs années et 
qui pouvaient même meltre en danger son existence politique, 
s'est levée comme un seul homme, et, répondant à l'appel de 
mon gouvernement, a prononcé son verdict. Votre présence 
ici, Messieurs les Sénateurs et Messieurs les Députés, prouve 
suffisamment que le pays est décidé à ne chercher son bon- 
heur que dans l'ordre et la stabilité; car ce n'est pas impu- 
nément qu'on viole les principes fondamentaux sur lesquels 
est établie la société. Aussi, consolidons le présent afin 
d'assurer l'avenir. » 

Le prince précisait encore davantage dans la réponse qu'il 
fil à l'Adresse de la Chambre le 1/13 juin: « Une minorité, qui 
se servait de la liberté pour créer le désordre, a cherché à 
paralyser Lous les efforts que j'avais mis depuis le moment où 
je suis monté sur le trône. » 

Mais le gouvernement est à peine consolidé, il vient de faire 
voter le budget qui se chiffre à 82 millions, et le voilà aux 
prises avec l'affaire Srousberg. Il propose un projet de loi 
que la majorité ne veut admettre à aucun prix et elle y subs- 
tilue un autre projet auquel le ministère se rallie. Ce projet 
spécifie que le gouvernement poursuivra devant un Lribunal 
d'arbitres la révocation de la concession Strousberg ; qu'après 
avoir obtenu l'annulation de la concession, il donnera ses 
soins à la conservation des travaux non achevés et prendra en 
exploitation la partie terminée ; que, pendant la durée des 
démarches à faire en vue de l'annulation de la concession, il 
sera interdit à Strousberg de poursuivre l'exploitation des 
chemins de fer ; que les détenteurs des obligations seront 
invités à se constituer en société par actions, laquelle pren- 
dra tous les droits et charges du concessionnaire ; que si cette 
transformation n'aboutit pas dans lestrente jours, l'État rou- 
main rachètera les obligations émises par Strousberg el que 
ces obligations, jusqu'à une somme de 245 millions de francs, 
ne seronl reconnues que si les détenteurs déclarent consentir 
à la réduction des intérêts de 7!/, à 4 ‘y. 

Les deux Chambres votent ce projet de loi et la session est 
déclarée close. 

Mais le prince, à qui le consul général de Radovitz a commu- 
niqué que la loi va provoquer en Allemagne une irritalion sans 
bornes, refuse de la sanctionner, Il craint que la solution pro- 
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posée par le Parlement ne porte atteinte au crédit du pays à 
l'étranger. Les ministres insistent cependant; le prince cède, 
sanctionne la loi le 17/29 juillet et nomme M.G. Vernescou (1) 
arbitre de la part du gouvernement. 

Afin de calmer les appréhensions de l'Allemagne, le ministre 
des Affaires étrangères remet une note à M. de Radovitz dans 
laquelle il est dit que la loi n'est qu'une base pour des négo- 
ciations ultérieures. 

M. de Bismarek ne l'entend pas de celte oreille. Les obliga- 
Lions ont été garanlies par le gouvernement roumain, elles ont 
été émises en Allemagne, il prélend que les porteurs de ces 
obligations ne subissent aucune perle quels que puissent être 
les griefs des Roumains contre Strousberg. Il s'adresse direc- 
tement à la Porte et la charge d'intervenir auprès du gouver- 
nement de Bucarest, en sa qualité de suzeraine, pour obtenir 
le règlement de cette affaire. 

Le procédé du chancelier de l'empire était bien fait pour 
blesser profondément le prince, son gouvernement et l'opinion 
publique. On se revoyail revenu aux mauvais jours quand la 
Turquie intervenait à Lout propos dans les affaires de la Rou- 
manie, et celte huniliation était infligée au pays par l'Alle- 
magne sur laquelle on comptait le plus, Costa-Forou adresse 
une longue nole à l'agent de Roumanie à Constantinople 
M. Strat, et lui donne des instructions pour qu'il défende éner- 
giquement les droits du pays contre le démarche du prince 
de Bismarck. Sans nier les liens qui attachent la Roumanie à 
la Turquie, la note soutient que l'arlicle22 du traité de Paris, 
invoqué par le chancelier, n'est pas applicable dans une ques- 
tion de droit privé et de finances. On ne pourrait appliquer 
que l'article 27, qui permet à la Porte d'intervenir dans les 
Principautés lorsqu'il s'agit de maintenir ou d'y rétablir 
l'ordre ; mais l'ordre n'a été ni troublé ni menacé par la ques- 





{1} G. Vernescou, avocat et homme politique, né en 1833. Député au 
divan ad hoc de 1857; ministre de la Justice en 1865, il donna sa 
démission cinq jours après; ministre de l'Intérieur en 1876, il rompt en 
1877 avec 1. Bratiano et devient le chef du groupe des + sincères libé- 
raux », dont l'organe est le Rinele publie. 1L s'allie avec M. L. Cntargi 
en 1883 pour former le parti libéral-conscrvateur. Ministre de la Justice 
en 1888 dans le cabinet Th. Roselti, des Finances en 188 dans le 
cabinet L. Catargi et en 1891 dans le cabinet Florescou. 11 rompit à 
cette époque avec les conservateurs et se rapprocka des libéraux. 
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tion Strousberg. « D'ailleurs, conclut la note, la Roumanie 
s'efforce de garantir le plus possible les détenteurs des obli- 
gations de toute, perle el cela non pas à la suite d'une interven- 
tion diplomatique, mais pour obéir à un sentiment d'équité. » 

L'Autriche s'entremet entre le gouvernement roumain et le 
gouvernement allemand et l'on arrive enfin à un arrangement. 
Mais l'opposition a profilé de ces difficultés pour rentrer en 
campagne contre l'Allemagne et «le prince allemand ». Le Ro- 
mânul publie, le 26 novembre (8 décembre), un article des 
plus violents, signé de M. Dém. Bratiano, qui invite le 
peuple de Bucarest à se soulever pour empêcher le vote de la 
nouvelle loi que « Bismarck veut imposer à la Roumanie ». 
Cette lois encore, les Rouges, fidèles à leurs procédés, tentent 
d'effrayer le prince en excitant l'opinion publique, qui ne voit 
qu'une chose, c'est que des sommes énormes ont été englou- 
ties dans la construction des chemins de fer, que le pays a 
été indignement volé par Strousberg et que l'Allemagne prend 
parti pour le voleur contre ses victimes. 

Le 16/28 décembre, le nouveau projet de loi est présenté à 
la Chambre et y provoque une discussion de plus orageuses 
qui dure deux jours. Il est enfin voté par 81 voix contre 4y. 
Le Sénat l'adopte à son tour par 31 voix contre 6. Une grosse 
question se trouvait enfin résolue, non sans dommage pour 
la dynastie. Le prince le constate lui-même dans une lettre à 
son père du 16/28 janvier : « L'opposition a Liré parti avec 
beaucoup d'adresse et de perfilie de ce que M. de Radovitz a 
déclaré à Constantinople que l'empereur s'intéressait directe- 
ment à un arrangement, pour en déduire que la maison de 
Hohenzollern était compromise dans cette affaire mal- 
propre ! C'est trop absurde et ridicule pour qu'on puisse s'en 
fcher (1) ». Ce sera cependant un thème pour l'opposition 
pendant quatre ans. 

Pendantque ce conflit se produisait avec l'Allemagne, la 
Roumanie se rapprochait plus étroitement de l'Autriche où 
M. de Beust venait d'être remplacé par le comte Andrassy. 

« Par la nomination du comte Andrassy comme ministre de 
l'empire, écrivait le prince Charles, la Roumanie a gagné 
un ami sincère, de même qu'ellé possède dans son représen- 


1} Notes sur ia vie du roi Charles à Roumanie, L. IL, p. 110, éd. franc. 
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tant à Bucarest, le baron dé Schlechta, un chaud défenseur 
de nos intérêts. Déjà sous le comte de Beust, des rapports 
amicaux s'étaient établis avecl'Autriche-Hongrie, rapports qui 
ne pourront devenir maintenant que plus intime. C'est aussile 
sentiment de la reconnaissance qui nous lie plus étroitement 
à cel État voisin, car le gouvernement impérial et royal a su, 
dans des moments critiques, défendre nos droits que d'autres 
voulaient violer ! Comme tout peut changer! (1) » 

Cette dernière exclamation prouve combien le prince avait 
été blessé par les procédés du prince de Bismarck à son 
égard. Il en avait gardé un profond ressentiment. 

« J'ai recueilli de tes lettres, lui écrit son père, le 8 mars, 
l'impression que tu es quelque peu aigri contre le prince de 
Bismarck et que tu envisages à un point de vue personnel et 
individuel certaines choses qui, dans les circonstances don- 
nées, ne doivent être appréciées qu'au point de vue du fait. 
Sur les obligations des chemins de fer roumains, on peut lire 
clairement que le gouvernement garantit aux porteurs d'obli- 
gations depuis le jour de l'émission jusqu'à l'extinction de la 
concession, c'est-à-dire pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, 
7 W2p. 100 du capital nominal. Or ce ne sont pas les noms 
des concessionnaires, mais la garantie du gouvernement qui 
a fait vendre les obligations, car il suffit que du débiteur el 
de la caution l'un des deux soit bon. Il est partout d'usage 
et de droit qu'on s'en prenne à la caution quand le débiteur 
ne paie pas, ct une caution qui ne paie pas ne vaut pas de 
l'épaisseur d'un cheveu plus qu'un débiteur qui ne paie pas. 
C'est ainsi qu'on a jugé en Allemagne et le gouvernement de 
l'empire avait le droit très strict de défendre les droits de ses 
ressortissants. 

« Je ne crois pas que le rédacteur du rapport que tu m'as 
communiqué se meuve sur le terrain de la politique réelle en 
laissant les rênes à ses senlimenls d'aversion pour Bismarck 
et Radovitz. L'empire d'Allemagne est aujourd'hui un facteur 
puissant avec lequel celui qui fait de la politique réelle doit 
compter. Ce n'est pas parce tu es un Hohenzollern, mais 
quoique tu sois un Hohenzollern,qu'il n'y avait pas à prendre 
en considération la question de nom et de famille pour li 





(3) Noles sur la vie du roi Charles de Roumanie, LI, p. 105, éd. franç. 
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récente solntion de l'affaire des chemins de fer (1). » 

A la suite de cette lettre, le prince Charles écrit au prince de 
Bismarek pour se justifier. 11 lui expose les difficultés de la 
situation politique et financière dans laquelle le pays se trou- 
vait au moment du conflit avec l'Allemagne, la méfiance des 
Chambres contre Strousberg, les appréhensions de l'opinion 
publique. Puis il ajoute avec un peu d'amertume: 

« Puisse celte affaire, ‘ainsi que bien d’autres, rencon- 
trer une appréciation plus indulgente de votre part el 
puissiez-vous ne pas mesurer à une aune trop sévère un 
peuple qui se trouve dans les premières heures de son 
développement et qui est extraordinairement susceptible au 
point de vue de sa liberté, qu'il vient d'oblenir. Mais ce 
désagréable incident sera lui-même bientôt oublié si les an- 
ciens rapports amicaux sont de nouveaux rétablis et si, pour 
réparer le tort causé à l'autonomie, quelques nouveaux droits 
pouvaient être obtenus et cela précisément par l'entremise de 
Votre Allesse. Alors les antipathies {contre l'Allemagne) se 
transformeront en véritables sympathies et alors aussi il me 
sera donné d'atteindre le but que je poursuis avec une persé- 
vérance infatigable, celui d'implanter la civilisalion allemande 
en Orient (2) ». 

L'affaire des chemins de fer étant réglée, le Parlement 
s'était remis au travail et, sous l'habile direction de Mavro- 
ghéni, les finances s'étaient rétablies. Un emprunt de 75 mil- 
lions avait pu être réalisé dans le pays où la prospérité com- 
mençail à régner, De nombreuses lois d'ordre intérieur avaient 
été votées et les relations avec les grandes puissances étaient 
relativement bonnes. Deux incidents se produisirent au début 
de l'année 1872. Les auteurs des désordres du 10,22 mars 1871, 
renvoyés devant le tribunal, avaient été condamnés, le préfet de 
police S. Michaïlescou entre autres, à six mois de prison. IIs 
firent appel el la Cour les acquitta. Le ministre de la Justice 
déplaça le premier président. Aussitôt plusieurs magistrats 
libéraux donnèrent leur démission et la presse protesta contre 
ce qu'elle qualifiait d'atlentat à la magistrature. Elle pré- 
sentait les juges démissionnaires comme des vielimes de 














1 .Voles sur la vie du roi Charles de Roumanie, 1.11, p. no, &d. franc. 
êe 1bi, LI pe 17. 
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l'Allemagne. En mème temps, elle menait un bruit d'enfer 
contre une spoliation dont elle aceusait le prince. Celui-ci 
avait acheté de M. Ch. Krétsoulescou un coin de forêt dans 
les montagnes pour s'y faire construire une résidence d'été. 
Il fut reconnu par la suite que l'endroit était trop exposé aux 
vents et le prince trouva, à côté de Sinaïa, où il avait pris 
l'habitude de passer la belle saison, un terrain qui lui 
sembla plus favorable. Ce terrain appartenait à l'Éphorie des 
hôpitaux. L'échange des Lerrains fut proposé et accepté par 
T'Éphorie,qui, donnant 200 hectares, en recevait 1.000 et un 
emplacement à Bucarest. L'administration des hôpitaux 
s'était rendu compteque, lorsque le prince aurait sa résidence 
définitive à Sinaïa, ce pelit village deviendrait un centre 
d'attraction pour toute la société roumaine et qu'il en résul- 
terait une énorme plus-value pour les terrains immenses 
qu'elle y possédait (1). La presse libérale s’éleva avec véhé- 
mence contre cet échange et déclara que c'était un vol qui 
allait de pair avec l'affaire Strousberg, 

Ces incidents ne faisaient que contribuer à exciter l'opi- 
nion publique contre l'Allemagne. Le prince de Bismarck, 
répondant à la lettre du prince que nous avons citée plus 
haut, constalait cette hostilité croissante et qui se manifeslait 
à tont propos et hors de propos. 

« C'est done, dit-il, une chose inattendue pour nous de 
voir, ainsi que Votre Allesse l'indique, qu'on tend en Rou- 
manie à obtenir, précisément grâce à l'Allemagne, une exten- 
sion de l'autonomie ainsi que de nouveaux droits et à ralta- 
cher à l'obtention de ces avantages l'établissement de rapports 
amicaux. Je crains que l'opinion publique en Allemagne ne 
comprenne pas qu'elle a à acquérir la faveur du peuple rou- 
main, alors que nous pouvons nous dire que nous n'avons 
rien fait pour la perdre. V. A. sait qu’elle peut compter avec 
certitude sur la bienveillance de S. M. l'Empereur et roi el de 
son gouvernement, et qu'on forme ici les meilleurs vœux 
pour la prospérité e: le bien-être de son pays. Mais V. A. con- 


(1) L'échange fut fait. Sur l'emplacement qui lui avait été cédé, le 
prince Charles fit élever, à ses frais, le château de Pelesh, e Sinaïa 
s'est peuplé, en quelques années, d'élégantes villas. C'esLaujourd'hui, 
vendant l'été, le centre élégant de la Roumanie. À 75 kilomètres de 
Bucares!, dans une région admirable qui rappelle les plus beaux sites 
de la Suisse, Sinaïa fait l'admiration de Lous les élrangers. 
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naît trop bien les devoirs de son pays pour ne pas reconnaitre 
que celui-ci doit avant tout chercher les conditions de cette 
prospérité et de ce bienêtre dans le développement de ses 
institutions intérieures, dans l'accomplissenuent fidèle des 
engagements pris el que l'influence exercée en Europe par 
l'empire allemand profitera largement à la Roumanie, à la 
condition qu'elle apprécie, dans une certaine mesure, tout au 
moins, les sentiments bienveillants qu'on a ici dans bien des 
cercles à son égard (1). » 

Le monopole des tabacs ayant été créé, il fut interdit aux 
Juifs de tenir des débits : la Chambre vola en même Lemps une 
loi communale qui contenait certaines restrictions en ce qui 
concernait les Juifs. Ces mesures coïncidèrent avec un procès 
qui se jugeait devant la cour d'assises de Buzéo et dans lequel 
étaient impliqués des Juifs et des chrétiens ; les premiers 
furent condamnés et les seconds acquitlés. Des protestations 
s'élevèrent partout en Occident, mais ce fut en Allemagne que 
les journaux se montrèrent le plus hostiles aux Roumains dans 
cette circonstance. 

A ce propos, l'empereur Guillaume écrivai au prince 
Charles à la date du 8 mai: « C’est une tâche difficile d'être 
parfois obligé de prendre parti pour une race d'hommes qui 
ne ressemblent que trop à ceux que je connais de la Pologne 
russe. Si, dans les récentsincidents qui se sont passés dans ton 
pays, la faute des Juifs n'a pas été aussi grande qu'on le pen- 
sait au début, de l'aveu même de ton gouvernement, el si, en 
effet, la peine prononcée est très dure, la grâce est tout indi- 
quée ; d'un autre eôlé, on ne saurait trop regrelter, dans ec 
cas, l'absence d'une répression assez énergique et assez 
rapide des émeutes, et des persécutions contre les Juifs. Natu- 
rellement, cela fait toujours l'impression à l'étranger que la 
situation intérieure en Roumanie n'est pas encore assez conso- 
lidée ; on n’y arrivera d'ailleurs que le jour où tu créeras une 
troupe bien solide et disciplinée qui saura faire respecter les 
ordres du gouvernement, aun pas lant par sa quantité que par 
sa qualité. Cette opinion-là, je te l'ai déjà donnée il y a plu- 
sieurs années par l'intermédiaire de Krensky, el je regrette 
que tu ne saisisses pas la chose dans ce sens, c'est-à dire qe 


















() Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, l. IL, p.11, éd. franç. 
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Lu continus à ajouter plus d'importance à la valeur numérique 
des troupes qu'à leur qualité. Je comprends les difficultés de 
ta situation, mais la tiche dont je te parlais plus haut esl la 
plus urgente pour gagner la confiance de l'Europe dans ton 
gouvernement et dans l’ordre et la sécurité en Roumanie(1) ». 

L'Anglelerre avait proposé aux puissances garantes de faire 
une démarche collective afin de forcer le gouvernement rou- 
main à accorder des droits politiques aux Juifs. La Nussie 
s'élait efforcée d'éviter celle extrémité el il n'y eut que des 
remontrances individuelles. Cependant la question fut portée 
devant le Reichstag allemand qui vola, en mai, la motion sui- 
vante présentée par le député Bamberger: « Le Reichslag, 
tout en approuvant les démarches failes jusqu'à présent par 
le chancelier de l'empire dans la question des Juifs roumains, 
l'invite à continuer ses efforts et à faire Lout ce qui est po: 
sible, Lout en tenant compte de la situation, pour éviter dans 
l'avenir la répétition de pareils incidents. » 

Malgré la, forme modérée de la motion, cette nouvelle 
immixtion de l'Allemagne dans les affaires intérieures de la 
Roumanie fut un nouveau prétexte pour l'opposition libérale 
de récriminer contre les Allemands. 

Entre temps, des négociations avaient été entamées à 
Vienne pour la conclusion d'un traité de commerce. Le 
prince considérait, avec quelque raison, que la signature d'un 
lraité avec une puissance étrangère serait le premier pas de 
fait vers cette indépendance qu'il appelait de tous ses vœux. 


























{1) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie. L I. pp. 124-125. éd, 
franc. 
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Projets d'i 
de commert 
Marie. 


— Mort de la princesse 


Pendant que ces négociations se poursuivaient à Vienne, 
un grand événement se produisait, le rapprochement des trois 
empereurs qui se rencontrèrent le 4 seplembre à Berlin 

Pour lous ceux qui étaient au courant des choses de l'Eu- 
rope orientale, il était évident que la Russie n'était entrée 
dans celle alliance que pour agir avec plus de liberté dans les 
Balcans. 

Le prince Charles ne s'y trompa pas; Jean Bratiano non 
plus. Le prince se dit que le moment était peut-être venu de 
rompre les liens qui rallachaient encore la Roumanie à la 
Turquie et de proclamer l'indépendance. Il s'en ouvrit d'abord 
à Boérescou, puis à Mavroghéni, enfin à Lous les membres du 
cabinet, mais il se heurla à des objeclions. Nous sommes 
à peine sortis de Lant de difficultés, est-il prudent de courir 
une pareille aventure? N'est-il pas préférable d'attendre les 
événements ? Si la Russie fait la guerre à la Turquie, n'est-il 
pas cerlain que la Roumanie aura son indépendance ? Le 
prince se résigne ; il voit bien que ses conscillers ne pensent 
pas comme lui, ils veulent altendre que les circonstances 
amènent l'Europe à octroyer à la Roumanie son indépendance, 
comme elle leur a octroyé tant d'autres choses, tandis que 
lui voudrait conquérir celte indépendance de haute lutte. 

Pour s'assurer les sympalhies de la Russie, le prince fit 
hâter le vote du projet de loi ecclésiastique, depuis si long- 
lemps ajourné, qui faisait de l'Église orthodoxe roumaine une 
lise indépendante du patriarcat de Constantinople. 
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De leur côté, Jean Bratiano et C.-A. Roscli, qui élaient 
depuis longtemps édifiés sur les secrels désirs du prince, 
virent dans le rapprochement des trois empereurs une occa- 
sion de ressaisir le pouvoir dans les circonstances les plus 
favorables et d'écrire en lettres ineffaçables dans le livre d'or 
de l'histoire roumaine le dernier chapitre de la légende de leur 
parti. Bratiano, s'étant rencontré avec le prince à la fin du 
mois d'octobre, avait essayé de lui faire comprendre qu'il 
serait lemps de congédier les conservateurs el de faire appel à 
des éléments plus avancés et plus populaires. Mais le prince 
avait fait la sourde oreille. 11 fallait donc procéder autrement, 
organiser un formidable mouvement d'opinion contre la 
dynastie, revenir aux agitations et aux conspiralions d'antan, 
et mettre le prince dans l'obligation de se soumettre ou de se 
démettre. Les panslavistes commençaient à remuer les nalio- 
nalités chrétiennes, un soulèvement prochain s'annonçait, les 
Rouges voulaient en profiter, et, avec le prince ou sans lui, 
ils feraient de la Roumanie un État indépendant. 

Un tout pelit fait personnel se produisil à ce moment, qui 
devait avoir des conséquences inaltendues el une portée poli- 
tique considérable. MM. Ion Ghica, Dém. Stourdza et J. Cam- 
pinéanou s'élaient lancés dans une entreprise d'exploitation 
de forêts qui avait mal réussi, etleurs fortunes avaient été for- 
tement entamées. Ion Ghica, qui était un économiste des plus 
distingués, songea alors à reprendre un projet dont s'étaient 
plusieurs fois occupés les grands propriétaires roumains, la 
création d’un Crédit foncier rural qui permità ces derniers de 
se libérer des hypothèques onéreuses qu'ils avaient contrac- 
tées et de se procurer des capitaux à bon marché pour mettre 
leurs terres en valeur. 

L'idée une fois lancée rencontra de nombreux adhérents. 
Quelques-uns propcsèrent de faire appel aux capitaux étran- 
gers; le plus grand nombre fut d'avis que l'on devait exclure 
absolument les étrangers de cetle affaire. 11 fut suffisant de 
répandre le bruit que si les étrangers fournissaient les eapi- 
taux nécessaires au Crédit foncier, les terres des Roumains 
passeraient bientôt entre leurs mains, pour que l'opinion pu- 
blique se rangeat du côté de ceux qui réclamaient la création 
d'un Crédit foncier national. L'affaire Strousberg disposait peu 
du reste les Roumains à une combinaison qui pouvait donner 
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lieu, dans certains cas, à l'intervention des puissances étran- 
gères. 

Dans le eabinel, où M. lépouréanou avait pris depuis quel- 
ques jours le portefeuille de la Justice, on se montrait irré- 
solu. Iépouréanou seul — qui, dit-on, représentait un grand 
syndicat étranger — soutenait que jamais on ne pourrait 
trouver en Roumanie le capital indispensable à une aussi 
grande entreprise. Le gouvernement avait consulté M. Frémy, 
directeur du Crédit foncier de France, qui s'était prononcé 
avec beaucoup de chaleur pour le projet dont le ministre de 
la Justice se faisait l'avocat. « Le projet, disait-il, dans son 
rapport, offre au pays toutes les sûrelés el les garanties dé- 
et, si on le met en pratique, il sera un élément puis- 
sant pour les progrès de l'agriculture et des finances. » Dans 
les Chambres, l'idée d'un Crédit foncier national faisait chaque 
jour de nouveaux adhérents. Lasear Catargi sentait que la 
majorité allait lui échapper. Déjà des symplômes d'indépen- 
dance se manifestaient à la Chambre des députés; elle avait 
rejeté la convention conclue avec l'Autriche pour la jonctiot 
des voies ferrées à Itzcani-Bourdoujéni, à Verciorova, àla passe 
de Voulcan, à Adjoud et à Prédéal, malgré la nécessité qu'il 
y avait de voler ces jonctions (22 février-6 mars 1873). 

Profitant de l'irrésolution du cabinet, les différents groupes 
de l'opposition se rapprochaient ct s'assuraient du concours 
d'un grand nombre de propriétaires membres des deux 
Chambres. Au lieu de se mettre à la tête du mouvement, de 
présenter un projet dans le sens indiqué par la majorité et de 
prendre la direction de l'institution de crédit qu'il s'agissait 
de fonder, le gouvernement ne pensa qu'à sauver sa situation 
parlementaire. Malgré les insistances de M. Iépouréanou, il se 
rallia au projet de la majorité (2/14 mars), au milieu d'une 
discussion aussi orageuse que confuse, oùla question de con- 
fiance fut posée sur un point secondaire, tandis que le gou- 
vernement cédait sur le point principal, c'est-à-dire l'exclu- 
sion des capitaux étrangers. 

Le Sénat adopta le projet quelques jours après et Iépou- 
réanou donna sa démission. 

A parlir de ce jour, le parti conservateur va s’émietter et en 
face de lui va se dresser une coalition de tous ses adversaires, 
coalition d'autant plus puissante qu'elle aura entre les mains 
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une force financière dont elle saura habilement se servir pour 
désorganiser la majcrilé quisoutient M. Catargi depuisle mois 
de mars 1871. Pour commencer, les chefs des groupes libé- 
raux de toute nuance (lon Ghica, Dém. Slourdza, Jean Bra- 
tiano, J. Campinéanou, G. Vernescou) mettent la main sur la 
haute direction du Crédit foncier rural. 

Le 27 avril (9 mars), Costa-Forou donne sa démission eLcst 
remplacé aux Affaires étrangères par B. Boérescou (1) 

La Roumanie ayant pris part à l'Exposition de Vienne, le 
prince profite de celte circonstance pour aller saluer les Lrois 
empereurs alliés. Il se rencontre avec François-Joseph à 
Vienne, el avec le tsar Alexandre et l'empereur Guillaume à 
Ems (juin-juillet 18;3). C'est au retour de ce voyage que le 
Conseil des ministres décide d'ajourner la proclamation de l'in- 
dépendance de la Roumanie, car, dit le biographe intime du 
prince Charles, on n'était pas sûr de l'assentiment de la Russie. 
«Mavroghéni a, il es vrai, reçu un accueil amical du prince 
GortchacofT à Berne, mais il n'a pu obtenir de lui aucune assu- 
rance formelle. » Il semble, d'un autre côté, que le prince 
aurait eu des promesses pour un avenir peu éloigné. En 
attendant, on porlera un nouveau coup à la suzerainelé de la 
Porte en concluant un traité de commerce avec l'Autriche- 
Hongrie. Dés qu'elle eut vent de cette intention, la Porte se 
hâta de protester. « Le gouvernement impérial, dit la note du 
ministre des Affaires étrangères de Turquie (septembre), se 
voit contraint de faire des réserves formelles contre tout acte 
d'un caractère interrational provenant des Principautés danu- 
biennes, Les traités contractés par la cour suzeraine lient 
également les Prineipautés. » 

Mais ce ne sont pas ces protestations qui troublent le gou- 
vernement. Ilse sent soutenu et il sait que les réclamations 
de la Porte resteront sans effel. Ge qui l'inquiète, c'est l'esprit 
du Parlement. 

Dès l'ouverture de la session ordinaire (15/7 novembre), on 
peut remarquer un manque d'entrain qui ressemble presque 
à une sourde hostilité. M. Al. Lahovary (2), dont le grand talent 











{) Le 1*° mai, l'ancien prince Couza meurt à Heidelberg et, Le 3 mai 
(& juin) l'ancien prince G. Bibesco meurt à Paris. 

(a) Alexandre Lahova «t homme politique, né en 1841. 
Docteur en droit et lauréat le In Faculté de Paris. il entra d'aborddans 
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oratoire devait rendre les plus réels services au cabinet, 
avait pris, le 25 octobre {6 novembre), le portefeuille de la 
Justice vacant depuis la retraite de lépouréanou ; le 16/28 
décembre, M. N. Krétsoulescou donnait sa démission et cédait 
le portefeuille des Travaux publics à M. G.-Gr. Cantacuzène; 
enfin, le 941 janvier 1874, le général Tell se relirait à son 
Lour eL était remplacé à l'instruction publique et aux Cultes 
par M. T. Maïorescou. 

C'est au moment où, à la suite de ce remaniement, on pou- 
vai espérer mener à bien les projets formés pour cette année, 
qu'un coup terrible vint frapper la famille princière. 

L'unique enfant de Leurs Altesses, la pelite princesse Marie, 
leur seule joie et leur seule consolation, expirait dans leurs 
bras, le 28 mars (g avril}, enlevée brusquement par l'angine 
diphtérique à l'âge de trois ans et demi 

« Ce sont des heures, écrivait le kronprinz au prince Charles, 
où, malgré tous les sentiments chrétiens, on se demande pour- 
quoi cela devait-il arriver ? et il ne semble pas en vérité facile 

. de dire : Que la volonté de Dieu soit faile ! » 

Execléoteson ler ponple emimain @ou Lesttoun 
reprochent de manquer d'enthousiasme parce qu'ilse laisse dif- 
ficilement entraîner à des manifestations sentimentales pour 
des choses ou des idées qu'il ne comprend pas, mais chez qui 
les sentiments de pitié sont très profonds — entoura ses sou- 
verains dela plus sincère et de la plus tendre sympathie. Ce 
deuil fut réellement un deuil national. 

Le prince en exprima sa reconnaissance dans une lettre 
qu'il adressa au président du Conseil des ministres et qu'il fit 
graver sur la tombe de son enfant bien-aimée, danse jardin du 
palais de Cotrocéni, Lémoin de ses premiers jeux. 

« Si nous avions eu besoin, disait celle leltre, de nous as- 
surer de l'amour du pays pour nous, rien ne pouvait nous en 
donner une plus grande preuve que ces jours douloureux, où 
les sentiments de sincère compassion de notre peuple nous ont 
été une consolation dans notre profonde affliction. 








la magistrature. Élu député en 1866, il fonda, avec MM. P. Carp, G.-Gr. 
ntacuzène el C. Gradishléanou, le groupe de la jeune droite. 

stre de la Justice en 1870, puis de 1873 à 1876. 11 combattit dans 
érales el dans les réunions publiques le gouverne- 
ment de J. Bratiano. Ministre des Domaines en 1888, puis des Affaires 
étrangères (1889-1808. Il est mort à Paris en 186. 











Mi 
les chambres 
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« Dans ces tristes circonstances, j'éprouve le besoin de dire 
à mon pays que, de même qu'il m'a entouré de son affection 
dans lesmoments difficiles de ma vie, de même je m'efforcerai 
de lui rendre au centuple le bien qu'il m'a fait. 

« Le plus doux souvenir que notre fille défunte nous ail 
laissé comme un précieux trésor, est l'amour infini qu'elle 
avait pour la patrie où elle est née, amour si intense que, 
malgré son jeune âge, elle a été prise du mal du pays pendant 
son premier séjour à l'étranger. 

« La religion de notre enfant, la langue qu'elle parlait ont 
acquis pour nous une nouvelle consécration, car chaque mot 
roumain nous apportera désormais un écho de sa voix que 
nous n'entendrons plus jamais sur cette terre. 

« Dans le cercle étroit de notre famille, le lien le plus in- 
time est, il est vrai, brisé; mais un lien plus fort nous unit 
maintenant à notre grande famille, la nalion roumaine, qui 
pleure avec nous notre enfant et le sien. » 

Dans une autre lettre, adressée celle-ci à l'empereur d'Alle- 
magne, le prince Charles exprime les mêmes sentiments de 
reconnaissance pour son peuple : 

« S'il est une consolation à une pareille douleur, c'est que 
tout un peuple pleure à chaudes larmes sur la tombe chérie : 
on ne peut se faire qu'une faible idée des sympathies qui nous 
ont été manifeslées dans celte circonstance ; il n'y avail plus 
de partis ni d'hoslilité, el toutes les passions avaient fait si- 
lence, car notre enfant avec ses yeux célestes el sa voix har- 
monieuse avait tout enchanté. » 

Il y a dans celte leltre une phrase qui prouve que le prince 
se faisait, à ce moment, une illusion absolue sur le pays rou- 
main, Il dit : « I] n'y avait plus d’hostilité ni de partis, » comme 
si ces deux mots pouvaient s'appliquer au peuple qui lui avail 
témoigné une si touchante sympathie. L'hostilité n'existait 
que dans le personnel politique et n'était que de circonstance. 
Ce qu'on appelait les parlis, ce n'élait qu'un petit. groupe 
d'hommes qui se disputaient les uns le pouvoir, les autres les 
fonctions. Le peuple — et quand nous employons cemot nous 
entendons loujoursle peupledes villes, — celui de la campagne, 
celte masse profonde de 4.500.000 âmes, restant en dehors de 
tout, — le peuple était indifférent à ces manifestations 
bruyantes pour ou contre l'Allemagne, pour ou contre la dy- 
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nastie. ILavait trop souffert sous le joug des étrangers pour 
ne pas les détester d'instinct. Pour lui, l'étranger, c'était l'en- 
nemi. Quant aux distinctions de partis, il n'y comprenait 
rien. Si on voulait lui faire prendre les conservateurs en haine, 
on lui disait qu'ils veulent vendre les Lerres aux étrangers ou 
bien qu'ils projettent de mettre tout le commerce du pays 
entre les mains de l'Autriche-Hongrie ; il le croyait et accla- 
mait les libéraux. Quand il apprit la mort de la petite prin- 
cesse, il ne vit qu'une chose, un père et une mère pleurant 
leur enfant ; son cœur se brisa el il pleura avec eux, tandis que 
Les partis, faisant trêve un instant à leur hostilité d'occasion, 
s'inclinaient respectueusement devant la pelite morte ct de- 
vant ses augustes parents en deuil; mais ils n'atendaient que 
la fin de la cérémonie pour reprendre leur attitude de la veille. 

A la Chambre, l'opposition qui a grandi donne un assaut 
au cabinet, mais sa molion ne réunit que 28 voix contre 
77, elle gouvernement peut faire voler la convention pour 
les jonctions par Verciorova et Prédéal, la loi des douanes qui 
servira de base aux négociations du traité de commerce avec 
l'Autriche-Hongrie (20 mai-1° juin) el une loi qui accorde 
des lerres en Bessarabie aux Bulgares chassés de la rive 
droite du Danube. « Le consul général de Russie, dit le bio- 
graphe intime du prince, félicite le gouvernement de celte 
mesure. Le prince en tire la conclusion inquiétante que la 
Russie n'a pas renoncé à reprendre la Bessarabie (1). » 

Le Sénat était arrivé au terme prescrit par la loi pour le 
renouvellement de la moitié de ses membres, — c'est la pre- 
mière fois que le fait se produit, Loutes les Chambres ayant 
&6 dissoutes depuis 1860 avant d'arriver au terme légal de 
leur existence — tous les groupes d'opposition qui se sont 
unis entreprennent une violente campagne électorale (juillet), 
et réussissent à faire élire un certain nombre de leurs mem- 
bres, dont Jean Bratiano. 

Dans le courant du mois de mai, le jeune prince Milan de 
Serbie étant venu passer quelques jours en Roumanie, où il 
avait des propriétés et des parents, le prince Charles le nomma 
colonel du 6° régiment, « afin, disait l'ordre du jour, de 












U: Noles sur la vie du roi Chartes de Roumanie, vol. Il, p. 189, édit. 
française, 
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mieux resserrer les liens de sympathie entre les armées serbe 
et roumaine ». 

Au mois de septembre, le prince fit un voyage en Angleterre 
et, à son retour, il assista, entouré des attachés militaires de 
tous les États de l'Europe, aux grandes manœuvres de l'ar- 
mée roumaine dont la belle tenue frappa d'étonnement les 
officiers étrangers. Aussi, est-ce avec un réel sentiment de 
fierté que le prince, en inaugurant le 9/21 novembre la statue 
de Michel-le-Brave, œuvre du sculpteur français Carrier-Bel- 
leuse, s'écriait : « En inaugurant aujourd'hui cette statue, 
je suis sûr que les temps de virilité ne sont point passés, el 
que, à l'heure du danger, la Roumanie se lèvera de nouveau 
comme un seul homme pour faire son devoir. Que Dieu 
fasse qu'à ce moment je puisse répondre à l'attente du pays 
et que nous puissions graver dans le cœur des générations à 
venir un sentiment de gralitude pour les défenseurs de la 
patrie roumaine. » 

Les Chambres sont ouvertes comme d'habitude le 15/27 no- 
vembre, et, dès leurs premières séances, Lascar Calargi peut 
se rendre compte de la désagrégation qui s’est produite dans 
la majorité. Dans le cabinet, l'accord est loin d'être complet. 
Un conflit assez sérieux éclate entre M. Maïorescou et 
M. B. Boérescou. Le premier, qui a préparé de longue main 
un projet de loi sur l'instruction publique, y a introduit un 
article qui interdit aux professeurs de la Faculté de droit de 
plaider devant les tribunaux. Boérescou, qui est professeur et 
avocal, exige que cet article soit supprimé. Ce conflit est à 
peine aplani que Mavroghéni donne sa démission. Celle fois, 
le cas est plus grave. L'opposition aceuse le ministre des 
Finances de concussion. En janvier 1875, sonancien collègue, 
le général Tell, interpelle Le cabinet sur cette démission. Iépou- 
réanou se mel de la partie el Lous deux accusent le gouver- 
nement, leurs amis d'hier, d'avoir trompé l'État lors de la con- 
cession du monopole des tabacs de plus d'un demi-million. 

Le fait était celui-ci: en 1862, Mavroghéni avait fait partie 
d’un syndicat pour la construction d'une ligne de chemin de 
fer entre Jassi et Bucarest, et les études avaient été payées par 
le syndicat ; mais C‘ouza avait refusé d'accorder la concession. 
Quand, en 1867, la ligne fut concédée à un autre consortium, 
on remboursa au syndicat dont Mavroghéni avait fait partie 
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ses débours pour les travaux préliminaires. Mavroghéni n'était 
alors ni ministre ni fonctionnaire; il n'était que député et n’a- 
vait pas pris parl au vote. On n'avaitrien su alors de cette tran- 
saction. On ne l'apprit qu'en 1875, lorsque fut produit, à 
Vienne, au cours d'un procès intenté à Offenheim, une lettre 
adressée par celui-ci à M. de Herz, directeur de la Banque 
de Roumanie, où il élait question du versement fait à Mavro- 
ghéni. L'opposition naturellement s'empara de celte leltre, la 
reproduisit avec force commentaires, obligea le ministre des 
Finances à donner sa démission et tenta de renverser du 
même coup le gouvernement. La Commission, nommée par 
la Chambre pour examiner les imputations portées contre 
Mavroghéni, se prononça en sa faveur. Malgré ce vote, il per- 
sisla dans sa décision de se retirer de la politique. 11 fut rem- 
placé au ministère des Finances par M. G.-Gr. Cantacuzène, 
qui céda le portefeuille des Travaux publics à M. Th. Roselli. 
dont la haute compétence dans la question des chemins de 
fer rendait la présence nécessaire dans le cabinet, car de nou- 
velles difficultés venaient de surgir. 

Cette fois, il ne semble pas que l'on puisse satisfaire les pré 
tenlions qu'on élève à Berlin. La société par actions qui s'y 
est constituée pour terminer les travaux commencés par 
Strousberg a besoin de contracter un emprunt de 75 millions ; 
etelle demande qu'on accorde à ceLemprunt une priorité dans 
les annuités. Calargi se refuse à présenter une loi dans ce 
sens à la Chambre, certain qu'elle ne sera pas votée. et il préfère 
se retirer, Mais le gouvernement allemand insiste, en faisant 
comprendre que, si son conseil n'élait pas écouté, il serait 
obligé de s'abstenir dorénavant de Lémoigner son intérêt bien- 
veillant à la Roumanie, 

«Il m'appartient maintenant, écrit le prince Charles à son 
père à la date du 26 janvier, de juger laquelle des deux éven- 
tualités peut entraîner des suites plus fâcheuses pour nous : 
la perte lemporaire des sympathies de l'Allemagne — ce qui 
signifierait en même lemps la perle d'un puissant concours 
contre les intrigues de l'étranger, — ou bien l'abandon du 
pays aux passions politiques et aux intrigues de parti à l'in- 
lérieur, ce qui entraînera de nouveau, commeil y a cinq ans, 
un changement perpétuel de ministères et des élections nou- 
velles, Je crois qu'avant tout je suis responsable de la tranquil- 
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lité intérieure du pays el que mon devoir est d'éviter tout ce 
qui peut la mettre en question. J'espère qu'on comprendra 
cela à Berlin. Les intérêts de la Roumanie doivent m'être en 
outre plus chers que ceux de l'Allemagne. Ma voie est donc 
tracéeel je la suivraisans me laisserdétourner par l'orage (1). » 
Le gouvernement, malgré l'afaiblissement de sa majorité, 
avait cependant réussi à faire voler le budget pour 1876, qui 
s'élevait à 101 millions, à peu près le double de ce qu'il était 
en 1866. Quatre années de stabilité et de sage administration 
avaient permis à toutes les forces productrices du pays de se 
développer et avaient relevé le crédit de l'État. Un emprunt 
de5 oo venait d'être conclu à Paris avec la maison Fould 
et Camondo au cours de 65. À Vienne, le projet de traité 
de commere> avail élé signé le 13/25 mars. Malgré cette 
question des chemins de fer qui a si lourdement pesé sur la 
politique de la Roumanie depuis le commencement du règne 
du prince Charles, le ministère conservateur pouvait regar- 
der son œuvre avec satisfaction. La situation financière et 
économique du pays élait des plus prospères, l'ordre régnait 
partout, de nombreuses réformes avaient été accomplies, 
l'administration avait commencé à s'européaniser, l'armée 
était définitivement organisée et prête à tous événements; la 
Roumanie s'était acquis la confiance des puissances garanies, 
el, déjà presque indépendante, elle n'était plus raltachée à 
la Turquie que par le lien bien faible du paiement d'un tribut. 
La Chambre était arrivée au terme de sa législature. Elle 
avait duré quatre ans, chose unique dans la vie politique des 
Roumains, &, fait encore plus remarquable, le cabinet qui 
avait présidé à son élection assistait à la séance de elôture. 
Les élections commencèrent le 22 avril (4 mai). 





(1) Notes sur la wie du roi Charles de Roumanie, t. IT, p. 210. 
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Coalition de tous les partis contre le cabinet Lascar Catargl. — 
Émeutes à Giurgevo. — Désordres à Bucarest. — Agilalion contre 
l'Autriche. — Désagrégation de la majoril ë 





Les chefs de tous les groupes d'opposition s'étaient rappro- 
chés presque aussitôt après la constitution du cabinet Las- 
car Catargi, qu'ils considéraient comme une sorte de coup 
d'État. Mais d'anciennes rancunes divisaient encore ces 
hommes politiques. Ils ne les oublièrent que lorsqu'ils acqui- 
rent la conviclion que le prince élait décidé à conserver son 
ministère. Alors fut organisée celle grande coalition qui rap- 
pelait celle de 1865 et qui prit le nom d'opposition-unie. On 
vit l'un à côlé de l'autre Ion Ghica et M. Kogalnitchanou, 
Jean Bratiano et Dém. Stourdza, G. Vernescou el G. Marzes- 
cou, N. lonescou et Dém. Bratiano, Eug. Slatescou et P. 
Gradishtéanou, le colonel Dabija et Al. Candiano-Popescou, 
le colonel Lecca et J. Campinéanou. La création du Crédit 
foncier rural resserra les liens de cetle association, à la- 
quelle, au moment des élections pour le renouvellement du 
Sénat, vint se joindre lépouréanou qui ne pardonnait pas à 
Lascar Catargi d'avoir cédé sur la question des capitaux étran- 
gers et s'alliait à ceux qui avaient soulenu la création d'un 
crédit national contre ses anciens collègues du cabinet con- 
servateur. C.-A. Rosetti était à Paris, d'où il dirigeait la cam- 
pagne dans la presse roumaine et dans la presse parisienne. 
Celle campagne avait élé très vive dès le premier jour. 
On n'avait rien épargné pour diseréditer le prince et le gou- 
vernement. Tous leurs actes étaient dénoncés comme autant 
d'entreprises contre la Constitution et les libertés publiques ; 
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ils humiliaient le pays devant l'étranger. L'affaire Strousberg 
avail été une mine inépuisable d'accusations perfides. Le 
prince était représenté comme le chef d'un syndicat allemand 
qui n'avait d'autre mission que de préparer le terrain à une 
invasion économique de l'Allemagne dans les pays du Bas- 
Danube. Les feuilles illustrées le montraient léchant les bottes 
de Bismarck ou à genoux devant Andrassy. Le Romänul n'hé- 
sitait pas à qualifier de vol l'échange de Piatra Arsa contre un 
terrain de valeur beaucoup moindre. Quant aux ministres, 
c'étaient d'infames réactionnaires, ennemis des institutions 
libérales et qui guellaient l'occasion de les supprimer, On 
les accusait des pires forfaits, dont le moindre était de cor- 
rompre les électeurs et de falsifier les élections. Les Chambres 
n'étaient, disaient les organes de l'opposition libérale, qu'un 
ramassis d'hommes sans principes, sans honnètelé, sans 
intelligence, qui avaient trafqué de leur conscience e qui 
trafiquaient de leur vole. Une gravure du Ghimpele montrait 
le prince Dém. Ghica, président de la Chambre, sous la figure 
d'un âne avec la sonnaille au cou, conduisant un troupeau de 
moutons. Des poésies ignominieuses et insultantes pour le 
prince couraient la villeet étaient reproduites dans les feuilles 
humoristiques. L'insulte et la calomnie avaient envahi toute 
la presse el s'altaquaient même à la princesse régnante. 

Au mois de janvier 1875, la municipalité de Giurgévo ayant 
fait un règlement nouveau pour les charretiers du port, con- 
nus sous le nom de bivolari (conducteurs de buffles), les char- 
retiers se révoltérent, Le désordre fut tel qu'on fut obligé de 
faire venir la troupe. qui dut faire usage de ses armes. À partir 
de ce jour, le ministère ne fut plus désigné que sous le nom 
de gouvernement d'assassins. 

L'approche des élections porta le comble à celte agitation. 
On organisa un grand comité central à Bucarest et des co- 
mités dans tous les districts. Les Rouges, qui disposaient seuls 
de la presse et qui seuls avaient une organisation, bien qu'ils 
ne fussent qu'en minorité dans le Comité exécutif, avaient la 
direction réelle de l'agitation, el tandis que les chefs des 
autres groupes n'apporlaient dans l'alliance que l'appoint de 
leur nom et de leur autorité, eux apportaient un forl contin- 
gent de troupes bien entraïnées. Le Comité exécutif avait une 
armée, mais elle n'obéissaitqu'à quelques-uns de ses membres. 
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La coalition de 1874-1875 fut une bonne fortune pour les 
Rouges. Elle les mit en contact plus intime avec les Mol- 
daves, qui renoncèrent à leur organisation propre et se fon- 
dirent avec les groupes valaques. Les chefs se connurent 
mieux. Toute la nouvelle génération, qui depuis dix ans reve- 
nait de Paris où elle avait suivi les cours des facultés, rajeu- 
nil les vieux cadres de 1848 el de 1857. Ces jeunes gens 
rapportaient dans leur pays les procédés de lutte des libéraux 
français de la fin de l'Empire. Désireux d'arriver, confiants en 
eux-mêmes, se sentant supérieurs en culture à leurs alnés, ils 
se jetèrent avec passion dans la mêlée. Ils n'hésitèrent pas un 
instant à se mettre sous les ordres de Roselti et de Braliano, 
comme les Picard, les Jules Ferry, les Floquet, les Gambetta, 
s'élaient mis en 1869 sous les ordres de Glais-Bizoin, de 
Garnier-Pagès et de Jules Favre. 

On vit monter à l'assaut du gouvernement loute une vi- 
branle colonne de jeunes docteurs en droit. Les réunions 
publiques, souvent tenues en plein air, dans le jardin de la 
maison de Mazar-Pacha, retentissaient de leurs ardentes pro- 
testations contre « la tyrannie des boïars », contre les humi- 
lialions infligées au pays par « un gouvernement vendu à 
l'étranger. » Parlis pour Paris au sortir du lycée, ignorant 
l'histoire de leur pays, n'en connaissant que ce que le Romänul 
leur en avait raconté, ils avaient adopté la légende des Rouges 
et travaillaient avec enthousiasme à l'apothéose de Jean 
Bratiano, incarnalion de la pensée nationale. Ils se grou- 
pèrent, eurent un programme et un journal, furent un parti, 
le parti libéral-national, dans lequel se fondirent un moment 
toutes les nuances du parti libéral. Les Rouges disparurent, 
ils étaient devenus les chefs de la nouvelle formation. 

De nombreuses réunions publiques furent tenues à Buca- 
rest el dans toutes les grandes villes pendant la période élec- 
torale. Des oraleurs d'une virulence toule juvénile, comme 
M. N. Fléva, dont les débuts à la tribune parlementaire avaient 
marqués, proposèrent des motions véhémentes par les- 
quelles on sommait le prince de congédier son ministère. Mais 
le souverain étail décidé à garder ses conseillers et M. Catargi 
mit tout en œuvre pour faire lriompher ses candidats. Il 
réussit, mais non sans provoquer de vives prolestalions, qui, 
sielles ne pouvaient produire aucun effel sur le prince au 
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courant des procédés électoraux de tous les gouvernements 
qui s'étaient succédé depuis 1866, causaient une assez pro- 
fonde impression sur l'esprit public. Cette impression fut 
encore accrue quand on apprit que douze magistrats de Bu- 
carest avaient donné leur démission, « indignés des ingérences 
commises par le gouvernement (1) » 

La presse française prêtait son concours à l'opposition rou- 
maine par haine de l'Allemagne et reproduisait les correspon- 
dances où le prince Charles et le gonvernement conservateur 
étaient représentés sous les couleurs les moins flatteuses. 
En même temps, la Politik de Prague publiait une série d'ar- 
licles de M. Dém. Stourdza {sous le pseudonyme de Erdmann 
de Hahn), articles que les journaux roumains reproduisirent 
el qui furent réunis en brochures dans Loutes les langues sous 
ce litre :l'Allemagne, la Roumanie etle princeCharles de Hohen- 
sollern. ‘ 

« Quand le prince Charles est monté sur le trône, disait M. 
D. Slourdza, lout le monde était convaineu que la culture alle- 
mande, la sincérité allemande, le sentiment allemand du de- 
voir, la science et l'art allemands, allaient prendre désormais 
racine en Roumanie. Or, quiconque observe avec intelligence 
ce qui se passe en Roumanie doit reconnaître que pas une seule 
de ces espérances ne s'est réalisée el que l'influence allemande 
sur le peuple roumain a été absolument délruile. » 

Puis, après avoir fait un lableau des plus sombres de la 
situation, le commerce ruiné, les finances compromises, 
montré que le prince avait choisi des ministres « incorrects 
et larés » et s'entourait « d'une camarilla indigne», M. Dém. 
Stourdza concluait : «Ainsidone les Roumains n'ont pastrouvé 
dansle prince de Hohenzollern l'homme qu'ilscherchaient(2).» 

Nous trouvons däns la correspondance du prince Charles 
une impression de ees jourstroublés où les paisibles habitants 


de la capitale purent se croire un moment à la veille d'une 
révolution. 








() Les magistrats démissionnaires élaient : MM. J. Prétor et 
M. Poénarou-Bordéa, présidents de Lribunal à Bucarest : Cyrus OEco- 
nomou et J. Villacros, pro Xacou el B, Arvanézou, con- 
seillers à la Cour d'appel. 
















a de l'avancement quand les 
libéraux arrivérent au pouvoir. M. C. ŒEconomon el aujourd'hui con- 
seiller à la Cour de cassation et M. €. Naroï a &lé plusieurs fois 
ministre. 

Dan. ÿ 
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Le prince écrit à son père le 15/27 mai 1875 : « Ce n'est que 
grâce à l'énergie de Catargi, qui, jour et nuit, se trouvait à 
son poste, que les troubles n'ont pas pris de plus grandes pro- 
portions. L'opposition était décidée à aller jusqu'à l'extrême 
pour remporter la victoire. Avant le commencement des élec- 
tions, elle avail envoyé des émissaires dans les districts avec 
la mission de précher la révolte ; dans les journaux, elle dé- 
clarait que tout moyen était permis pour renverser le minis- 
tère abhorré el à Bucares! elle tenait des réunions électorales 
tumultueuses. Le gouvernement laissa tranquillement faire et 
se borna à déclarer qu'il maintiendrait l'ordre à tout prix et 
qu'il saurait protéger les électeurs contre les fauteurs de 
troubles. Il a réussi dans cette double tâche: les désordres à 
Bucarest ont été étoufés dans leur germe. L'attitude des 
troupes a été exemplaire ; la police (1) s'est bravement exposée 
aux horions, et, Dieu merci, les mains du gouvernement n'ont 
pas été souillées de sang. Les élections ont donné un résultat 
favorable dans lout le pays et la nouvelle Chambre est plus 
solide que l'ancienne. À Craïova où l'opposition avait fait une 
vive propagande (2) parmi la population rurale et où de grands 
méconténtements régnaient à la suile des dernières mauvaises 
récolles, les adversaires du gouvernement ont été élus. Jean 
Braliano a été élu à Pitesci et à Craïova. Je l'ai vu il y a 
quelques jours ; il me dit qu'une effervescence très grave 
ail emparée des esprits de l'autre côté de l'OIL et que seul 
un changement de cabinel pourrait apaiser le mouvement. Si- 
non, une révolle serait à craindre, Je lui répondis : La misère 
provoquée par une mauvaise récolte ne peut être entièrement 
atlénuée, ni par l'ancien ministère, ni par un ministère nou- 
veau ; au contraire, l'ancien peut prendre des mesures plus 
efficaces qu'un nouveau, car celui-ci ne serait pas encore 
orienté. Je ne crois pas à une révolution ; toutefois, s'il en 
éclatait une, c'est l'opposition que j'en rendrais responsable. 
Braliano déclina pour sa personne une parcille responsabilité, 
car, disait-il, il n'était plus maître de son parti; il voulait se 
retirer de toute agitation et il me donnait tout simplement un 
renseignement à lemps. » 








ro) Le DER de pol e était alors M. Basile Hiotou. 





An. Slolojanou et 
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Le prince voyail juste en ne croyant pas à une révolution 
prochaine et en rejetant sur l'opposition, el principalement 
sur Bratiano et ses amis, la responsabilité des tentatives qui 
pourraient être faites pour troubler l’ordre. I] connaissait main- 
tenant assez le pays, pour savoir que Loules ces agilations 
n'étaient que de surface ctilavail trop confiance en son armée 
pour craindre une conjuration comme celle qui avait amené 
la chute de Couza. Il s'illusionnait cependant sur la solidité 
de la nouvelle Chambre. Le cabinet de 1871 était plus homo- 
gène que celui de 1875, qui comptait trois conservateurs purs 
(L. Catargi, le général Florescou et Al. Lahovary), un membre 
de la jeune droite (G.-Gr. Cantacuzène), un membre du centre 
(B. Boérescou), et deux néo-conservateurs (Th. Roselti et 
T. Maïorescou). La Chambre de 1875, bien que conservatrice 
dans sa presque unanimité, était divisée en lrois ou quatre 
groupes qui n'étaient pas dans la main du premier ministre. La 
démission d'un des membres du cabinet pouvait amener la dé- 
fection de tous ses amis et rendre très critique la situation du 
gouvernement. 

Ée traité de commerce avec l'Autriche-Hongrie, — le plus 
grand acte du règne, dit le biographe du prince, — restait 
la grosse difficulté du moment. Lasear Catargi ne se dissimu- 
lait pas la gravité de la situation. 11 avait fait partie de la conju- 
ration de 1866 contre Couza, et, si les ataques de l'opposition- 
unie le laissaient indifférent, certains indices lui faisaient 
craindre une entreprise contre le prince. Les attaques contre 
la dynastie se multipliaient. On était venu rapporter au prési- 
dent du Conseil que la couronne avait été offerte au colonel 
Dabija (1) et que le général Cernat avait consenti à prêter 
son concours pour détourner l'armée de ses devoirs. On 
citait le nom des officiers qui étaient entrés dans le complot. 
Ce pouvait n'être que de vains bruits, mais il élait certain 
que l'opposition recourrait aux moyens les plus extrêmes 
gour s'emparer du pouvoir. Al. Lahovary, plus jeune, le 
poussait à la résistance ; il soutenait que tous ces bruils 
étaient colportés par les conjurés eux-mêmes dans le but 
d'effrayer le prince ; qu'il fallait rester dans la plus stricte lé- 





(1) M. Maïorescou raconte qu'à cette époque. à Jassi. devant vingt 
témoins, M. Dém. Stourdza, parlant au culonel Dabija, lui disait; 
« Allesse v. (Dise. parlam., LI, p. 9.) 
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galité, mais élouffer sans pitié Loute tentative de désordre, 

Les Chambres furent ouvertes le 19/31 mai. Elles élirent 
tout d'abord le nouveau métropolitain-primat en remplace- 
ment de Mer Niphon, qui venait de mourir. La majorité porta 
au trône archiépiscopal Ms' Calinie Miclescou, métropolitain 
d'Iassi. Puis elles élirent l'évêque d'Argesh, M5r Joseph Na- 
niescou, métropolitain d'Iassi, el Ms Ghénadié, évêque d'Ar- 
gesh. 

Aussitôt après, les difficultés commencèrent. Un projet de 
loi avait été déposé pour la concession du chemin de fer de 
Ploesci à Prédéal et il s'était formé dans la Chambre « autant 
de sous-groupes qu'il y avait d'entrepreneurs annoncés (1) ». 
Le rapporteur du projet était le poète Basile Alexandri. « Dans 
son discours, dit encore le biographe intime du prince, il mit 
en relief les mérites de l'entrepreneur anglais Crawley, et mena 
une attaque furibonde contre l'Allemagne, c’est-à-dire contre 
Strousberg. On prétend que Crawley n'a reculé devant aucun 
moyen pour arriver à ses fins (2). » En effet, la concession fut 
donnée à Crawley ; mais le crédit de la Chambre en fut for- 
tement alteint (juillet). 5 

Ces débats étaient à peine terminés, que le lrailé de com- 
merce avec l'Autriche-Hongrie vint en discussion. Tous les 
chefs de l'opposition-unie prirent successivement la parole 
pour la combattre. Elle fut cependant approuvée par 68 voix 
contre 22. Le lendemain, le Romänul paraissait encadré de 
noir, « Le gouvernement conservateur, disait-il dans son style 
imagé, a poignardé la Roumanie et a jelé son cadavre pan- 
{elant aux pieds du comte Andrassy ». En même temps, Jean 
Bratiano, Kogalnitchanou, lépouréanou, Vernesrou, A.-G. 
Golescou, et tous les députés libéraux donnaient leur démis- 
sion. 

Le ministère se hâta de faire voter le traité de commerec 
par le Sénat, ainsi que l'emprunt de 63 millions 1/2 pour la 
société des aclionnaires des chemins de fer roumains et un 
crédit de 7.500.000 francs pour des constructions militaires, 
et ferma les Chambres (4/16 juillet. 

L'opposition-unie continuait sa campagne contre le traité 


{1 -Votes sur la vie du roi Charles de Roumanie, L 11, p.239. éd. [rang . 
@ Tbid., LIL, p. #0, éd. fr 
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de commerce. L'Autriche fétant au mois de seplembre le cen- 
tenaire de l'incorporation de la Bucovine à l'empire, l'opposi- 
tion saisit celle occasion pour exciter les sentiments populaires 
contre celle puissance, qu'on lui présentail comme voulant 
aider la Roumanie à conquérir son indépendance, et qui, il y 
a cent ans, s'élail entendue avec la Turquie pour ravir cette 
province roumaine. 

Les Chambres furent rouvertes le 15,27 octobre sous une 
impression de malaise évident. Boérescou avail donné sa 
démission quelques jours avant, afin de pouvoir fonder la 
Banque de Bucarest (1) et il n'avait pas encore élé remplacé. 
C'est L. Catargi qui a pris l'intérim des Affaires étrangères. 
Un vent de révolte secoue la majorité dans les deux Cham- 
bres. Le parti conservateur, désemparé, se désagrège peu à 
peu. IL est resté un an de trop au pouvoir. 











OUVRAGES À CONSULTER 


EX ROUMAIN 





Les collections du Monitorul oficial, du. Romänul (organe de CA. Ro 
selli el Bratianc), du Timpul (organe des conservateurs. de la 
Tsara,du Telegraful, dela Pressa, de l'Aegatorul lier et du Ghim- 
pele, ainsi que la collection des Convorbiri literare. 

T. Matonescu. — Discursuri parlameniare : Bucarest, 1897. 

lonvake VuLrescu, — Spionul prusian ; Bucarest, 1875. 

Erpuaxx von Haux. — Germania, Remänia si Principele lurol de 
Hohenzollern ; Bucarest, 1875. (Texte en allemand dans la Polilik 
de Prague.) 

T. Maïonescu. — Asupra brosurei Germania, Romänia si Principele Cu- 
rol; lassi, 1875. 














(1) La Banque de Bucarest n'eut qu'une assez courte durée. Cetle 
création, avec la fondation du Crédit foncier roumain, fut le début 
des entreprises financières dans lesquelles se jetèrent les hommes 
politiques roumains après 1877. 

1») Da temps des anciens prinees, les boïars mécontents s'adres- 
saient à la Porte pour demander sa destitution. Sous le prince Couza 
et le prince Charles, l'opposition s'adressait aux Puissances garantes 
en faisant relentir la presse étrangère de leurs doléances. En 1 
parut Spionul Prusian (l'Espion prussien:. lont on attribue faussement 
la paternité à M. Dém. Stourdza et qui est l'œuvre d'un autre membre 
de la coalition, d’aucuns affirment de M. G. Märzescon. 
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A. Denmoun. — Hisloire diplomatique de l'Europe ; Paris, 1891. 

Eo. DriauiT. — La Question d'Orient ; Paris, 1808. 

4. Kuaczko. — Le l'ongrès de Moscou et la Propagande panslaviste. 
(Revue des Deux Mondes, 1* septembre 1869.) 

E. pe Laveueve. — La Nouvelle Politique de la Russie. (Revue des 
Deux Mondes, 15 novembre 1871.) 

Iniriques de la Russie en Roumanie ; Paris, 1867. 

La Propagande russe en Orient : Paris, 1887 (attribué à M. E. Carada). 

La Liberté en Roumanie ; Paris, 1807. 

La Question d'Orient et la Nation roumaine ; Paris, 1867. 

L'Équilbre oriental : Hongrie, Roumanie, Pologne; Par 

L. Hucoxer. — Sir mois en Roumanie; Paris, 1875. 

La Question d'Orient. Premier mémoire: La Roumanie el la Polilique 
allemande en Orient ; Paris, 1855. 

G. Onénénarc, — La Roumanie économique ; Paris, 1876. 








, 1867. 
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L'INDÉPENDANCE 





CHAPITRE PREMIER 


sear 





Troubles dans la péninsule balcanique. — Chute du cabinel 
Catargi. — Ministère de coalition. — Élections pour la Cham 
CabineL Jean Bratiano, 





Pendant que le cabinet Lascar Catargi se déballait contre 
les difficultés chaque jour eroissantes de la siluation inté- 
ricure, des nuages gros de lempêle s'élevaient à l'horizon de 
la politique extérieure. 

Les habitants de l'Herzégovine s'étaient soulevés dans 
l'été 1875. Refusant les impôts et la corvée, ils avaient allaqué 
les agents de la Porte, et des coups de fusil avaient été échan- 
gés dans la vallée de la Narcinte. Le gouverneur, Dervish- 
Pacha, tenta de rétablir l'ordre; mais il fut baltu, le 21 juillet, 
à Nevesigne. Les insurgés, grossis de Serbes el de Mon- 
ténégrins, accourus à leur aide, s’organisérent sous la con- 
duile de chefs hardis, comme Pako-Pavloviteh et Luibibra- 
titch. Comme toujours, la Porte promit des réformes el ne fit 
rien. L'agitalion grandit. De nouvelles rencontres eurent lieu 
entre les Chrétiens et les Tures, qui furent battus le 12 no- 
vembre, à Muratoviteh, et le 2 décembre à Plasco. Ces succès 
encouragèrent les espérances des Serbes el des Bulgares ct 
tous les chrétiens de la Péninsule tournèrent les yeux vers la 
Russie 
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La Roumanie sera-l-elle entraînée dans le mouvement ? 
Pour hésiter à répondre affirmativement à cette question, il 
faut ne pas connaître les sentiments du prince Charles, En 
âme du jeune souverain s’est identifié et confondu l'orgueil 
de deux races; prince de Hohenzollern el prince de Rouma- 
nie, il n'a eu, depuis qu'il est sur le trône, qu'une seule 
pensée, s'affranchir du joug des Tures ; l'intérêt de la dynas- 
tie étant le même que celui du pays, il n'a pas eu une 
seconde d'hésitation, il est allé droit devant lui, les yeux 
fixés sur le but qu'il s'était proposé, préparant l'heure, 
brisant les obstacles qu'il rencontrail sur sa route, les 
tournant quand il ne pouvait les briser, obligé de louvoyer 
entre des partis qui meltaient leurs intérêts personnels au- 
dessus de lout, et entravé à chaque pas par une constitution 
dont on n'appliquait en réalité que les articles qui retardaient 
le progrès du pays, que lout le monde trouvait mauvaise el 
que personne n'osail modifier, L'âme de la Roumanie était 
passée dans l'âme du prince étranger, lui seul eut à cette 
heure suprême une vue nette des événements, lui seul eut con- 
fiance el osa. 

Il est vrai qu'en cette partie il ne jouait que sa couronne et 
que les hommes d'Élat roumains qu'il aurait voulu associer 
à ses desseins devaient se dire qu'ils jouaient les destinées de 
deur pays. 

Le prince Charles posa incidemment la question dans le 
Conseil des ministres qui se réunit le 6 décembre, au Palais (1). 
11 profita de l'exposé que le ministre des Affaires étrangères 
venait de faire de lasitualion extérieure pour demander à ses 
conseillers quelle devrait être, à leur avis, l'atlilude de la Rou- 
manie dans le cas où la guerre viendrait à éclater au prin- 
temps. Les ministres se regardent avec surprise, « ils ne pa- 
raissent nullement voir clair dans cette question et se montrent 
tout à fait irrésolus ; pour le moment, ils se prononcent pour 
l'expectative (2) ». 

Ce jour-là, le cabinet conservateur fut condamné dans la 
pensée du prince. 








{1) M. Zenovieff, consul général de Russie, venait de rentrer de 
retour de Constantinople où il avait eu une entrevue avec le comte 
IgnatielT. 

{) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, 1. 11, p. 24 
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La force, el aussi la faiblesse des conservateurs, est de tenir 
à l'état de choses existant, résultat d'une longue suite d'ef- 
foris, et de préférer les modifications lentes aux brusques 
changements qui peuvent mettre Loute l'organisation en pé- 
ril. Les conservateurs roumains, les libéraux modérés eux- 
mêmes, avaient vécu sous le Règlement organique, ils avaient 
vu de nombreuses occupations, ils savaienl de quel prix avait 
été payé le mouvement de 1848, ils ne pouvaient oublier com- 
bien de luttes il avait fallu pour obtenir l'union et le prince 
étranger. Ils regardaient derrière eux, et, constatant le che- 
min parcouru, ils n'élaient pas loin de penser que désirer da- 
vantage serait tenter la fortune. Du reste, ne venaient-ils pas 
de signer une convention de commerce avec l'Autriche-Hon- 
grie et de faire ainsi acte d’État indépendant. ? Que restait-il 
pour obtenir la reconnaissance définitive de cette indépen- 
dance ?-Bien peu de chose. Et, puisque les peuples des Balcans 
se soulevaient, n'élait-il pas d’une sage politique de les laisser 
achever la dislocation de l'Empire ottoman? 

C'est justement ce que le prince Charles ne voulait pas. Il 
ne Jui convenait pas d'attendre des circonstances qu'on lui 
fit cadeau de cette indépendance qu'il avait si ardemment dé- 
sirée dès le premier jour. 11 voulait la conquérir. L'occasion 
lui avait échappé en 1866; elle se présentait de nouveau, il 
fallait en profiter. N'élait-ce pas en vue de cette éventualité 
qu'il avait, el avec quelle sollicitude, formé, instruit, préparé 
une armée ? Une nation ne doit pas mendier constamment ses 
droits, ni loujours ramasser les miettes qui tombent des 
tables où les grandes puissances se partagent le monde; elle 
doit faire montre de courage et de vitalité, payer de son sang 
les biens dont elle veut jouir. Le prince Charles se rappelait 
l'exemple de Victor-Emmanuel, cl, ongea à ce moment 
que la première condilion de la Russie serail la rétrocession 
de la Bessarabie, il se souvint que Nice et la Savoie firent 
retour à la France et que nul ne trouva que le roi de Sar- 
daigne avait payé d'un trop haut prix la reconslilulion de 
l'Italie. 

Pour se lancer dans une pareille entreprise, le concours des 
Rouges était tout indiqué (1). Le prince savait combien Rosetti 








(ij La question deschemins de fer joua un grand rôle en cette oceur 
rence, L'administration de l'entreprise, après la faillite de Strous- 
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et Bratiano étaient désireux de ressaisir le pouvoir et il était 
certain qu'ils accepteraient avec enthousiasme de se faire de= 
vant le pays les promoteurs d'un grand acte national. Habi- 
tués à remuer les foules, ils exciteraient les sentiments patrio- 
tiques du pays et donneraient à l'exécution du dessein princier 
toutes les apparences d'un mouvement national. Après le suc- 
«ès, il leur serait facile de se constituer un parti puissant. 

Dans l'opposition, ils rendraient impossible toute partici- 
pation de la Roumanie à la guerre que préparait la Russie 
contre la Turquie. Dès le mois de novembre 1875, C.-A. 
Rosetti écrivait dans le Romdnul : « Ce n'est un secrel pour 
personne, en Europe, que le prince Charles a des velléités de 
gloire militaire, de grandeur politique, et dans ces velléités 
la Bessarabie serait sacrifiée en échange d'autres précieux 
avantages. La Bessarabie est la clé du progrès et de la puis- 
sance de la Roumanie. Qu'est-ce que l'aspiration de nous 
émanciper du tribut annuel que nous payons à la Turquie ; 
que sont les vaniteuses préoccupations que le chef de l'État 
roumain s'intitule par une imitation étrangère Sa Majesté le 
Roi au lieu de s'appeler en bon roumain Son Altesse le 
Prinee; qu'est-ce que tout cela? Vanité — à côté de cette 
grande aspiration de conserver la Bessarabie ! » La menace 
était formelle. 

Le 10/2 janvier 1876, le Romänul annonçait qu'il était 
question d'échanger la Bessarabie contre la Dobrodja, et il 
ajoutait : « Si le prince Charles acceptait une pareille ch 
il signerait son abdication. » Rosetti et Bratiano étaient donc 




















e entre les mains de la sociélé des actionnaires de 
Berlin, représentée surtout par Bleichræder el Hansemann. Pour ter- 
miner les lignes el les meltre en circulation au mois de janvier 1876, 
celle société était forcée de contracter un emprunt de 78 millions et 
voulait oblenir, pour garantir les obligations, une inscription hypo- 
thécaire sur les lignes, ce à quoi le gouvernement roumain ne pou- 
vait consentir, Les négociati nduiles à Berlin par M. Th. Rosetti, 
trainaient en longueur nee de Bixmarck lui demanda 

il était parent de CA, Roxelti, onEil lui vanta les hautes qualités, 
prendre que, puisque les conservateurs ne pouvaient 
décider à lraneher définitivement la question des chemins de fer, 
se trouverait un autre parti qui se chargerait de ce soin, car les 
intéréts des créanciers allemands et les intérêts bien compris de la 
Roumanie exigeaient qu'on en finit une bonne fois. Les Rouges 
vinrent au pouvoir, firent la guerre et rachetèrent les chemins de fer, 
dont les litres étaient Lombés à 12 francs. (V.T, MatorEser, Disc. part.) 
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bien informés. Que le pouvoir soit donné à Bratiano, lout 
era possible : la question des chemins de fer sera définiti- 
vement résolue, comme le veut le prince de Bismarek, et la 
participation de la Roumanie à la guerre assurée, même si 
l'on doit céder la Bessarabie (1). 

Mais Rosetti et Bratiano étaient engagés dans la coalition 
que tous les groupes politiques avaient formée contre le minis- 
tère Lascar Catargi et ils menaient une ardente campagne 
contre le gouvernement et contre la dynastie. Des négocia- 
tions secrètes eurent lieu et l'on vit se dessiner, dès le début 
de 1876, deux actions parallèles : le prince hâtant la chute du 
ministère conservateur el C.- A. Rosetti préparant les voies à 
un cabinet Jean Bratiano. 

Dans les Chambres, la majorité était très divisée et les dé- 
fections devenaient chaque jour plus nombreuses. Le Crédit 
foncier rural, dont la direction était tout entière entre les 
mains des chefs de l'opposition-unie, exerçait, en facilitant 
ou en refusant des emprunts aux propriélaires que le besoin 
lalonnait, une énorme pression sur les sénateurs, qui, le 
28 janvier (9 février 1876), renversent le ministre de l'Instruc- 
tion publique, M. T. Maïorescou, sur une question secon- 
daire. 

Ce vote entraîne la démission de tout le cabinet qui se re- 
constitue immédiatement sousla présidence de Lascar Catargi. 
C'est M. P. Carp qui remplace M. Maïorescou. Mais deux hom- 
mes politiques, absolnment dévonés aux idées du prince, 
entrent par la même occasion dans le eabinet : Strat, qui 














prend le portefeuille des Finances, et J. Balatchanou, à qui 
sont confiées les Affaires étrangères. 





Strat présente aussitôt au Parlement les lois de finances et 
avoue un déficit de trente millions. C'est un coup droit porté 
au gouvernement conservateur dont il ne fait partie que de- 
puis quelques jours. Le pays s'émeut, l'opposition pousse des 
cris d'indignation, le journal de Rosetli f'ulmine contre les 
ministres qui avaient dissimulé ce déficit. Les conservateurs 
s'étonnent ; ils sentent que le terrain se dérobe sous eux. Lä- 


1] M. T. Maïorescou dit (Discursuri parlamentare, 1, M, p. 2): + Si, 
sous un gouvernement conservateur, on pouvait prendre Plevna, on 
ne pouvait perdre la Bessarabie sans une profonde spcousse dans 1e 
pays que sous tn gouvernement libéral. » 
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dessus, le Sénat repousse l'urgence que le gouvernement 
avait réclamée pour les lois de finances. 

Lascar Catargi, qui ne veut pas céder, demande au prince 
un décretde dissolution qui lui est aussitôt accordé (3/15 mars), 
car les élections vont fournir un dénouement constitutionnel 
à la crise. Dans l'état d'agitation où se trouve le pays, le résul- 
tat ne saurait être douteux. Deux pressions vonL s'exercer en 
sens inverse sur les électeurs : celle du gouvernement qui est 
toujours très forte et celle du Crédit foncier rural qui est non 
moins puissante. Quelques jours avant le vote, Jean Bratiano 
estreçu par le prince, et, au sortir de celte audience, il fail 
connaitre au public que le souverain lui a promis d'assurer la 
liberté des élections. En Roumanie, lout le monde sait ce que 
signifie celle promesse. Lascar Catargi ne s'y trompe pas, el 
il donne sa démission aussilôl les élections lerminées sans 
même allendre la réunion du Parlement. Il n'avait plus au 
Sénat que deux ou trois voix de majorité. 

Tous les chefs de l'opposition on été élus ; mais ils sont liés 
par des engagements solennels à n'accepter le pouvoir 
qu'ensemble et à imposer au souverain un cabinet où figu- 
reront tous les chefs de groupe. C'est cetle lisle préparée 
d'avance qui est soumise au prince Charles, quand il charge 
un des membres de l'opposition-unie, M. G. Vernescou, de 
former le nouveau ministère (1). Le prince souleva des objec- 
Lions; il ne pouvait pas, dit-il, confier la Guerre à J. Bratiano ; 
il lui était impossible de confier un portefeuille à Ton Ghica 
qui l'avait si profondément blessé en 1871, non plus qu'à Dém. 

Stourdza qui l'avait attaqué personnellement et avec la der- 
nière opiniatrelé dans ces dernières ahnées. L'entente fut 
impossible et le prince coupa court aux pourparlers en cons- 
lituant, sous la présidence du général Florescou, ministre de 
la Guerre dans le cabinet L. Catargi, un cabinet provisoire. 
auquel on donna le nom de ministère des généraux (416 
avril) 2). 








ü) La liste ministérielle présentée le 2/14 avril, par M. Vernescou 
comprenait les noms suivants : G. Vernescou, présidence du Conseil et 
Intérieur ; 3. Bratiano, Guerre ; Ion Ghica, Justice ; Kogalnitchanou, Af- 
faires étrangères ; Dém. Stourdza, Finances ; M. K. lépouréanou, Tra- 
vaux publies ; Eug. Statescou, Instruction publique el Cultes. 

(2) Ce ministère était ainsi composé : général Florescou, présidence 
du Conseil el Guerre; général Tell, Finances ; général Gherghel, Tra- 
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La présence aux affaires de ce cabinet ultra-conservaleur 
donna à réfléchir aux chefs de l'opposition-unie. Ils renon- 
cérent à la liste concertée et les libéraux, déliés de tout enga- 
gement, purent élever des prétentions. Le Sénat, pour bien 
marquer son hostilité au nouveau gouvernement, porta deux 
membres de l'opposition à la vice-présidence (1). 

Le général Florescou, voyant qu'il lui sera impossible de 
gouverner dans de pareilles conditions, demande au prince de 
dissoudre le Sénat. La dissolution lui est nettement refusée 
(23 avril-5 mai). Il ne lui reste qu'à donner sa démission et le 
prince appelle aussitôt M. lépouréanon et le charge de for- 
mer le cabinet. 

Le lendemain, le ministère était constitué (2). Les libéraux 
étaient au pouvoir. Ils n'élaient pas encore maitres de la si- 
Luation, mais ils avaient déjà quatre portefeuilles (Finances, 
Justice, Instruction publique et Affaires étrangères) ; l'Inté- 
rieur était confié à un libéral modéré, G. Vernescou, Quant à 
Tépouréanou, quoique président du Conseil, on l'avait relé- 
gué aux Travaux publics. lon Ghica et Dém. Stourdza, res- 
lés en dehors de la combinaison, devaient se contenter d'être 
élus vice-présidents du Sénat. 

Celle modification dans le gouvernement se produisait à 
l'heure voulue. L'agitation avait gagné la Bulgarie. Le Co- 
mité national bulgare, organisation secrète qui avait son 
siège à Bucarest, venait de lancer un manifeste pour inviter 
tous les Bulgares à prendre les armes. À Belgrade, Ristitch 
avaitété appelé aux affaires et nul ne pouvait se méprendre 
surles intentions de la Serbie. La nomination de Jean Bratiano 
comme président du Conseil aurait eu la même signification, 
mais l'heure n'était pas encore venue pour les Roumains de 
se prononcer. 


vaux publics ; Dém. Cornéa, Affaires étrangères : A1. Orescou, Instruc- 
lion publique et Cultes ; D. Vioréanou, Justice. — Le général Florescou 
avait pris le portefeuille de l'Intérieur par intérim. 

(1) Le président de droit était, à celle époque, le 
Primat. 

{2) Voici quelle était la composition exacte du cabinet: M. lépuréa- 
nou, présidence du Conseilet Travauæ publics ; Jean Bratiano, Finances ; 
G-Vernescou, Intérieur ; Kogalnitchanou, Affaires étrangères ; G. Kilsou, 
Instruction publique et Cultes; colonel Slanitchanou, Guerre ; M. Phéré: 
kydé, Justice. 








opolitain- 





Google HÉKVAUD ON 


270 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 





L'agitation en Roumanie n'est jamais qu'à la surface et le 
plus souvent factice. Elle ne sélend qu'au monde de la 
politique peu nombreux el n'altcint jamais les couches pro- 
fondes du peuple, sauf les cas d'ägitalion de la question 
agraire. Aussi, lorsque l'opposition, pourvue de bonnes 
places, cessa de dénoncer les dangers qui menacaient le pays 
et d'invectiver le prince allemand, auteur de tous les maux, 
le calme se rétablit comme par enchantement et la dynastie 
n'eut pas de plus chauds défenseurs que ceux qui parlaient 
la veille de la renverser (1). 

Cependant pour C. A. Rosetti la partie n'était pas encore 
complètement gagnée. Pour se dégager définitivement de ses 
alliés d'hier, il fallait que les Chambres fussent à sa dévolion, 
et, pour que le prince ne fût pas tenté, après la réussite de ses 
projets, de se séparer de ses collaborateurs, il fallait que les 
conservateurs fussent mis pour longtemps dans l'impossibilité 
de rentrer aux aflaires. 

11 commença par organiser les comités électoraux (2), sorte 
de société secrète qui n'obéissait qu'à ses ordres, et qui, plus 
tard, devint si puissante qu'elle dominait le gouvernement. 
Le ministre de l'Intérieur était un de ces hommes droits et 
tètus, d'une intelligence étroite, qui sont lrès fiers des hautes 
fonctions qu'on leur confie; il avait Lant fail de discours 
contre lu pression éleelorale qu'il s'imaginuit qu'en laissant 
agir Rosetti il assurait la liberté des élections. 

Vernescou croyait aussi que, puisque l'opposition avait 
véhémentement comballu la convention de commerce que le 














4) lon Ghica, qui n'avait pas revu le prince depuis le pénible inci- 
dent de 1871, est reçu en audience privée et le prince s'entretientami- 
calement avec lui. « Le prince reçoit également Dém. Stourdza et lui 
exprime ses regrets de ce que, lui aussi, à qui il a toujours accordé 
tant de confiance, se soit laissé entrainer, pendant ces cinq dernières 
années, à une opposition personnelle et à une politique antidynastique 
M. Stourdza répond qu'il ne peul s'excuser autrement qu'en recon- 
naissant qu'il s'est trompé sur le compte du prince en éroyant qu'il 
était absolument entré dans les vues d'un seul parti et qu'ilse laissait 
conduire par lui, non pas pour le plus grand bien du pays. » (Notes 
sur la vie du roi Charles de Roumanie, L. Il, p. 17.) 

{2} La Chambre avait été dissoute le 3/15 mai et le Sénat prorogé. 
Le ministre de l'Intérieur avait changé tous les préfets et remplacé 
tous les conseils communaux par des commissions intérimaires à la 
dévotion de Roselli. Ce sont ces commissions qui forment la base 
des comités électoraux, ce qui explique pourquoi ces comilés n'ont 
d'influence que lorsque leur parti est au pouvoir. 
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ministère L. Catargi avait conclue avec l'Autriche, le devoir du 
cabinet actuel était de ne pas promulguer celle convention. 
Ses collègues eurent toutes les peines du monde à lui faire 
comprendre qu'on n’est jamais tenu de tenir au pouvoir les 
promesses qu'on a faites dans l'opposition ; ils lui expliquérent 
que, lorsqu'il s'agit d'actes internalionaux, un ministère est 
obligé de suivre la voie qui a été adoptée par le cabinet qui 
l'a précédé; ils ajoutèrent que le prince lenait absolument 
à ce que la convenlion fût promulguée et que les objections 
qu'on pourrait soulever risqueraient de provoquer un con- 
fit. Vernescou ne céda cependant qu’à la condition que le 
décret de promulgation serait accompagné, dans le Moniteur 
officiel, d'une note qui expliquerait l'obligation dans laquelle 
le cabinet se trouvait de s’ineliner devant un fait accompli (1). 

Les élections ont lieu et donnent aux libéraux avancés une 
immense majorité. L'opposilion-unieest jouée.C.-A.Rosetli est 
élu président de la nouvelle Chambre (27 juin-djuillet) et aus- 
sitôt des commissions parlementaires sont désignées pour 
examiner les actes des différents cabinets présidés par M. Las- 
car Catargi. Le 19/31 juillet, sur le rapport de M. An. Slo- 
lojarou, les anciens ministres conservateurs sont mis en ac- 
eusation. Le prince proleste; la Chambre passe outre, et, le 
22 juillet-3 août, élit une commission de sept membres pour 
faire l'instruction du procès. Au milieu des acclamations de 
la majorité, Rosetti annonce que l'acte d'accusation ne sera 
pas seulement communiqué au gouvernement el au Sénat, 
mais qu'il sera aussi affiché dans toutes les communes du pays. 

Par celle mesure, que le prince lui-même qualifie de révo. 
lutionnaire (2), Roselli atteignait deux buts: il entravait pour 
longtemps toute action politique de la part des conservateurs 
et rendait inévitable une crise ministérielle, puisque le prési- 
dent du Conseil M. lépouréanou, bien que non compris dans 
nulgation fut contre signé par M. M. Ph 
quelque temps auparavant, avait fait voter dans une 
nion publique une adresse contre la promulgation de la convention 
et avait lui-même présenté celle adresse au souverain. 

(2) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, t. III, p. 29. Les 
ministres poursuivis étaient: MM. L. Catargi, le général J, Flor 
Krétsoulescou, G. Costa-Forou, 
jarp, T. Maïorescou, G. antacuzène et Th. 


. On avait écarté de l'accusation le général Tell, ancien memb) 
du gouvernement de 1848, ainsi que MM. J, Strat et J. Balatchanou. 
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les poursuites, avait été ministre sous la présidence de M. L. 
Catargi. 

M. lépouréanou donna, en effet, sa démission dés lé lende- 
main (23 juillet-4 août) et le prince confia à Jean Braliano la 
mission de reconstituer le cabinet. 

Après Lrente années de luttes incessantes, Roselli voyait 
enfin se réaliser son rêve : imposer Jean Bratiano au pouvoir, 
tenter avec lui une grande aventure, lierindissolublement son 
nom à l'une des plus grandes époques de l'histoire roumaine, 
et peut-être créer, sur les ruines du parti conservateur, un 
grand parti démocratique et social dans lequel viendraient se 
fondre tous les groupes qui jusqu'à ce jour s'étaient disputé 
le pouvoir. 

Il lui fut donné d'assister à la pleine réussite de la pre- 
mière partie de ce plan et au douloureux écroulement de la 
seconde (1). 





(4) Le 11 mai, une révolution avait éclaté à Constantinople. Sous la 
pression des Soflas, Midhat-Pacha était entré dans le Conseil des mi 
nistres et Kérullat-Effendi était devenu cheik-ul-islam. Dans la nuit du 
»9 au 30 mai, Midhat faisait déposer le sultan Abd-ul-Azis (qui était 

iné quatre jours après) el mettait sur le trône Mourad V. 
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Guerre entre la Serbie et la Turqui 
Conférence de 






ie. — Négociations avec la Russie. 
“onstantinople. 





Au moment où Jean Bratiano prenait le pouvoir, lasitualion 
se dessinait nettement en Orient. Le prince Milan de Serbie 
etle prince de Monténégro ayant signé un trailé d'alliance 
venaient de déclarer la guerre à la Turquie (1*" juillet 1876) et il 
était certain que la Russie serait forcée d'intervenir, soit pour 
contenir les Tures en cas de défaite des Chrétiens, soit pour 
imposer sa manière de voir dans le règlement de la question 
orientale si les Tures étaient écrasés par les peuples soulevés. 

Mais ce queles Serbes et les Monténégrins pouvaient tenter, 
une sage politique l'interdisait aux Roumains, qui ne pou- 
vaient compter que sur leur armée, trop peu nombreuse pour 
se défendre efficacement contre une invasion des Turcs el 
surtout pour aller les attaquer de l'autre côté du Danube. 

Le prince Charles était trop habile diplomate et lrop au 
courant de la situation européenne pour se laisser entrainer 
à des actes irréfléchis. Décidé à coopérer à une action de la 
Russie dansles Balcans, il voulait, avant de se prononcer, 
épuiser tous les moyens de recours aux bons offices des puis- 
sances signataires du traité de Paris, de telle sorte que, le jour 
où il conclurait une alliance avec le tsar, celte décision lui 
fût en quelque manière imposée par les circonstances. Le 
traité de Paris, en spécifiant que la Roumanie faisait partie 
intégrante de l'empire olloman, mettait obstacle à l'entrée des 
Lroupes russes sur le territoire roumain ; mais il ne prévoyail 
pas quelles mesures seraienL prises par l'Europe, dans le cas 
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où la guerre éclaterait entre la Russie el la Turquie, pour 
garantir la Roumanie contre une occupation. Il était done 
Lout indiqué de commencer une action diplomatique sur celte 
base el de demander à l'Europe de reconnaitre la neutralité 
du Lerritoire roumain. 

C'est dans ce sens que Jean Bratiano composa son cabinet 
où M. N. loneseou remplaca Kogalnitchanou aux Affaires 
étrangères et où l'on il place à M. Dém. Slourdza, dont les 
idées antirusses élaient bien connues (1). Oraleur prolixe et 
sans influence politique, N. Ionescou était admirablement 
choisi pour succéder à Kogalnitchanou, qui aurait Lenu à diri- 
ger lui-même son département et à conduire personnellement 
les négociations avec la Russie. Le nouveau ministre des 
Affaires étrangères se répandil en notes circulaires pour con- 
vaincre les puissances de la nécessité de reconnaître la neu- 
tralité de la Roumanie, pendant que Jean Bratiano, à son 
insu, discutait les clauses du traité qui devait régler les condi- 
tions du passage des armées russes à travers le territoire 
roumain. 

Seul dans la confidence du prince, Jean Bratiano est envoyé 
à Livadia octobre) pour y traiter, avec le Lsar, le grand-duc 
héritier, le prince Gortchacol, le ministre de la Guerre 
Miljouline et le général Ignatief, des conditions du passage 
des armées russes el de la parlicipation de la Roumanie à 
la guerre (2). Les Russes voulaient simplement entrer en amis 
sur le territoire roumain et y établir leur base d'opérations. Le 
prince Charles tenait à ce qu'une place à part fat faite à son 
armée. Il demandait à être Lraité par le lsar comme Victor- 
Emmanuel l'avait été par Napoléon III en 1854. La prétention, 
bien que fort légitime, était grande et parut si evorbitante à 
Gorlchacol' qu'il déclara à Jean Bratiano que toutesinsislances 
dans ce sens seraient inutiles. La Russie étail animée des meil- 
leures intentions, mais elle serail forcée de se souvenir qu'aux 














() Le ministère était ainsi composé: J. Bratiano, présidence du 
Conseil el Finanres ; G. Vernescou, Jnlérieur ; colonel Slanitchanou, 
Guerre; G. Kilsou, Instraetion publique et Cultes ; N. lonescou, Af. 
faires étrangères ; ‘Dém. Slourdza, Travuux publies; E. Slatescou, 
dustire 

2 Jean Bratiano 
Le de la Guerre, de M, Th. Vacarescou, nù 
mijor Singourof, aide-de-camp du prinec. 

















ail accompagné du colonel Slanitchanou, minis- 
al de la Cour, et du 
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termes du traité de Paris la Roumanie fait partie intégrante 
de l'empire ottoman, et, si on n’arrivail pas à une entente, 
l'armée russe l'occuperait purement el simplement. Dans ce 
cas, riposla Jean Braliano, nous nous opposerions par la 
force à l'entrée des Russes chez nous ; nous serions écrasés, 
mais ce serait un singulier début pour une campagne entre- 
prise en faveur des Chréliens. Malgré cet incident, on se quitta 
dans les meilleurs termes. « S'il ÿ a la gueri 
tchacoff, nous saurons bien nous entendre. » 

Comme les puissances recommandaient à la Roumanie de 
ne pas se déparüir de la plus stricte neutralité, tout en se refu- 
sant à garantir celle neutralité, le gouvernement roumain 
achelait des armes, appelait les réserves, el concentrait des 
forces en Moldavie et en Ollénie (Petile-Valachie), pour faire 
face, le cas échéant, aux envahisseurs. 

Les Serbes avaient élé écrasés, Le prince Milan, que 
Tchernaïelf avait fait proclamer roi de Serbie par l'armée le 
14 seplembre, en élait réduit à solliciter l'intervention du 
tsar, qui exigea et obtint un armistice de deux mois (1* no- 
vembre). 

L'Angleterre profila de celte eccasion pour tenter de main- 
tenir la paix. Elle invita les puissances à se réunir en confé- 
rence à Constantinople. Sans se faire la moindre illusion sur 
le résultat des délibérations, les puissances acceplèrent l'invi- 
tation. Le gouvernement roumain envoya à Constantinople 
M. Dém. Bratiano avec les instructions suivantes : « La Rou- 
manie demande à la Conférence la reconnaissance de sa neu- 
tralité; elle demande que, dans le cas où la guerre éclaterail 
entre une des puissances garantes et la Porte, les autres puis- 
sances lui dietent sa conduite et lui garantissent le respect de 
sa neutralité et de ses droits ; elle espère en outre que la Con- 
férence décidera la Porte à céder à la Roumanie la partie du 
della du Danube qui appartient à la Bessarabie. » 

Ces délibérations sur les bords du Bosphore et les récla- 
mations platoniques de la Roumanie occupèrent l'opinion pu- 
blique pendant que les intéressés se préparaient à prendre 
l'offensive. 

Le 17/29 novembre, Jean Bratiano soumettait au prince 
Charles le projet d'une convention relative au passage de 
l'armée russe par le territoire roumain, convention qui lui 








e, conclut Gor- 
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avait été remise par M. de Nélidoff (1). Les négociations du- 
rent quelques jours. Le 5/17 décembre, elles aboutissent. Le 
6/18, le grand-duc Nicolas Nicolaïévitch arrive à Kishinel et 
prend le commandement de l'armée du Sud. Le #20, le gou- 
vernement roumain créait huit nouveaux régiments d'infan- 
eric et, le 11/23, malgré la pénurie des finances, les Chambres 
votaient de nouveaux crédits pour des concentrations de 
troupes (2). 

Dans une note à ses agents diplomatiques à l'étranger, en 
date du 7/19 décembre 1876, le cabinet de Bucarest avait pris 
soin de les inviter à expliquer aux gouvernements auprès 
desquels ils étaient accrédités que l'appel des réserves avait 
été dicté par la situation, grave dans laquelle se trouvait le 
pays. « La Roumanie, disait la nole, n'a pas de visées belli- 
queuses ; elle veut uniquement se prémunir contre des sur- 
prises. Elle a demandé aux puissances de garantir sa neu- 
tralité; mais comme elle n'a oblenu aucune réponse, son 
devoir est désormais de loul faire pour ne pas devenir le 
théâtre éventuel de la guerre. » 

Le 13 décembre, le prince de Bismarck, répondant à une 
interpellation de M. Richter sur l'élévation des droits de 
douane en Russie, profiait de l'occasion pour expliquer la si- 
tuation de l'Allemagne dans le conflit oriental : « La Russie, 
dit-il, en substance, ne projette aucune conquête et attend 
seulement que l'Allemagne lui rende le service de la soutenir 
à la Conférence dans ses efforts en faveur des Chrétiens de la 
Turquie ; l'Allemagne le fait volontiers. Si la Conférence reste 
sans succès, la Russie fera certainement la guerre. L'alliance 
des trois empereurs conlinue comme avant el personne ne 
sera en élat de détruire l'amitié séculaire de l'Allemagne et 
dela Russie, Le rôle de l'Allemagne en Orient consiste, autant 
que cela dépend d'elle, à servir d'intermédiaire pour fixer la 
paix. Si l'on devait en arriver ä une guerre, les efforts de l'AI- 
lemagne tendraient à la localiser. » 





(1) « Les négociations sont conduites ilans le plus grand secret chez 
ie consul général de Russie, baron Stuart. Jusqu'à présent, personne à 
Bucarest ne soupçonne la présence de Nélidoff. » (Votes sur la vie du 
roi Charles de Roumanie, L. IL, p.44. Il semble résulter de la corres- 
pondance du prince qu'il n'a même pas confié son secret à son père. 

(2) Entre temps, le a1 novembre (8 décembre), le Sénat s'était pro- 
noncé pour la continuation des poursuites contre ceux de ses membres 
qui avaient fait partie du cabinet Lasear Calargi. 
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L'Autriche eût désiré que la Roumanie ne sortit pas de la 
neutralité, Le comte Andrassy fait dire au cabinet de Bucarest 
par M. J. Balatchanou, alors agent diplomatique À Vienne, que 
dans le cas où les Russes déclareraient la guerre, il serait à 
souhaiter que l'armée roumaine se retirät dans la Petite-Va- 
lachie (Olténie). L'Autriche s’engageait à garantir l'existence 
de l'État roumain et à soutenir ses réclamations auprès de la 
Porte. 

Cette manière de voir était partagée, dans le cabinet rou- 
main, par Dém. Stourdza, N. Ionescou et G. Vernescou. Mais 
elle n'était nullement agréée par le prince, qui, le 27 décembre, 
fit demander au prince de Bismarek son avis sur le projet de 
convention proposé par la Russie. Le chancelier de l'empire 
répondit deux jours après en donnant son approbation. 

Le sultan avait promulgué la Constitution de l'empire ot- 
toman le 24 décembre. Un des articles, qui assimilait la Rou- 
manie aux autres provinces turques, souleva de vives protes- 
tations dans le monde politique roumain et les organes 
du gouvernement s’empressèrent d'envenimer l'incident afin 
de légitimer l'accord projeté avec la Russie. Une note éner- 
gique est adressée à la Porte et, le 4 janvier 1877, la Chambre 
vole une motion invitant le gouvernement à faire respecter 
les droits de l’État. Le Sénat s'associe immédiatement à cette 
manifestation (5 janvier). 

M. Dém. Stourdza, sentant qu'on entraine l'opinion pu- 
blique dans une voie qui lui semble contraire aux intérêts du 
pays, donne sa démission (7 janvier), suivie à quelques 
jours de distance de celle de MM. Vernescou et G. Statescou ; 
il rentre dans le cabinet le 8 février, y prend le portefeuille 
des Finances et démissionne de nouveau le 21 février (1). 

Pendant que ces modifications se produisaient dans le ca- 
binetde Bucarest, la Porterepoussait les propositionsde la Con- 
férence [20 janvier) et les représentants des puissances quit- 
laient Constantinople. Quelques jours après, Midhat-Pacha 
était destitué et la Constitution turque allait disparaître avec 
lui, La guerre est maintenant inévitable. 






(1) Par suite de ces démissions successives, le ministère se trouve 
remanié de la manière suivante: J, Bratiano, présidence du Conseil, 
Intérieur et Finances par intérim ; N. lonescou, Affaires étrangères ; 
1. Campinéanou, Justice ; J. Docan, Travaux publies ; G. Kitsou, Ins 
iruction publique el Cultes; colonel Stanitchanou, Guerre. 
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Convention avec la Russie. — Guerre entre la Russie et la Turquie 


Coopération de l'armée roumaine. 





A la suile de l'échec des conférences de Constantinople, 
l'Europe s’allendait à voir la Russie sortir de sa réserve. En 
effet, le 31 janvier, le prince Gortchacof adressail aux puis- 
sances une circulaire pour les inviter à lui faire connaitre 
quelles mesures elles comptaient adopter pour mettre à la 
raison le gouvernement olloman, donnant à entendre que le 
tsar marcherait seul si on refusait de le suivre. 

Au mois de mars, le général Ignatiell fut chargé d'une 
mission spéeiale auprès des puissances signataires du traité 
de Paris. 1 fut bien accueilli à Berlin, à Vienne(1), à Rome 








(a) L'empereur François-Joscph ‘avait signé avec le Lsar, au mois 
de janvier 18, un accord secret aux termes duquel l'Autriche s'enga- 
geait à rester neutre en cas d'une guerre entre la Turquie et la Rus- 
se. Les conditions que l'Autriche mellail à sa neutralité étaient les 
suivantes: 1° Aucun gouvernement ne prétendrail au protectorat exclu- 
sifsur les populations chrétiennes de l'empire Lure. et Loutes les puis- 
sances qui avaient pris part aux traités de Paris et de Londres seraient 
appelées à se prononcer sur les résullats de la guerre ; 2 la Russie 
s'abstiendrait de Loute aequisition territoriale sur la rive droite du 
Danube, respecterait l'intégrité de la Roumanie eL ne toucherait pas à 
Constantinople; 3 si elle constituait une nouvelle principaulé slave, 
ce ne pourrait être aux dépens de populations ou d'États non slaves, 
et elle ne s'arrogcrait pas de droils particuliers sur la Bulgarie, qui 
ne devrait être gouvernée ni par un prince russe, ni par un prince 
autrichien ; 4° enfin elle n'étendrait pas les opérations militaires du 
côté de la Serbie eL ne ferait pas passer ses Lroupes par celle princi- 
pauté. — Get accord n'a élé connu qu'en 1887 dans une discussion au 
Parlement de Pesth. Dans ce trail, les mots « intégrité de la Rou- 
manie » signifiaient intégrité du territoire des deux Principautés tel 
qu'il existait avant le trailé de Paris, c'est-à-dire sans la Bessarabie. 
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el à Paris. Plus froidement à Londres (11. 11 obtint toutefoi 
que l'Europe mit la Turquie en demeure de s’entendre avec 
le Monténégro et d'exéeuter récllement les réformes qu'elle 
avait loujours promises et constamment ajournées. Le pro- 
tocole du 31 mars ajoutait que si, par la faute de la Turquie, 
le malaise dont souffrait l'Orient se prolongeait, les puis- 
sances se réservaient d'aviser en commun aux moyens 
qu'elles jugeraient les plus propres à assurer le bien-être des 
populations chréliennes et les intérêts de la paix générale. 

Le protocole fut signifié à la Porte le 3 avril (2). 

A Bucarest, pendant que Jean Bratiano préparail tout pour 
la guerre (3), la Chambre ne s'occupait que du procès des 
anciens ministres conservateurs que M. N. Fléva proposait 
de faire mettre en élat d'arreslation (4). Le 23 mars (4 avril), 
le Sénat est dissous; — il avait été élu un peu avant la 
retraite de M. Lascar Calargi et l'élément conservateur ÿ 
était assez nombreux pour susciler au dernier moment des 
difficultés et peut-être poser des questions indiscrètes. Les 
élections sont fixées pour la fin du mois d'avril. 

Le prince faisait décider le 31 mars (11 avril, la mobilisa- 
tion de l'armée et le 13 avril il remplaçait au ministère de la 















1) L'Angleterre, le 26 novembre 1876, dès qu'elle avait eu connais- 
sance des projets de la Russie et de l'accord qui existait entre le 
trois empereurs pour effacer les derniers vesliges du trailé de Paris, 
s'élait hâtée de mel la main sur le canal de Suez. en achetant, 
moyennant cent millions, les 177.000 actions que possédait 1e vice-roi 
d'Égyple. Peu après, elle s'entendait avec la Porte pour se fi 
céder lle de Chypre. 

(2) Le 1e avril, le prince de Bismarck avait donné sa démi 
Tempereur refusa de l'accepler et lui accorda un congé illimité 

(3) Le prince Charles exprime Loute sa pensée dans une lettre qu'il 
adresse à son père le 20 janvier : « L'heure du danger se rapproche 
sans cesse et la Roumanie va devenir prochainement le Lhéàtr 
de grands événements politiques el mihlaires que l'Europe ne 
suivra pas sans émotion. Notre position ne sera facile en aucun cas. 
carnous serons entrainés dans des complications avec ou sans notr 
volonté. Les hommes politiques d'ici sont beaucoup plus inquiets sur 
la suite d'un conflit russo-turc et au sujet de l'avenir de la Roumanie 
que moi qui me suis tracé une voie dès le début: conclure une con- 
vention militaire avec la Russie et, s'il y a nécessité. se battre à côté 
des Russes contre les Tures. La convention est prête à être signée. » 

(4) L'accusation avait été définitivement abandonnée contre MM. N. 
Krélsoulescou, B, Boéreseou, P. Carp, G. Gr. Cantacuzène et Th. 
Roselli. Un des anciens ministres, G. Costa-Forou, était mort. Les 
poursuites ne s'exerçaient done plus que contre M. Lascar Catargi, 
Îe général Florescou, P. Mavroghéni, Al. Lahovary et T. Maïorescou, 
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Guerre le colonel Slanitchanou, « qui n'avait pas déployé 
l'énergie nécessaire dans la circonstance », par le général 
Cernat, ami et partisan de Jean Bratiano et de C.-A. Roselti. 

Le prince Charles-Antoine de Hohenzollern n'avait pas été 
convaineu par les lettres de son fils que la politique d'action 
qu'il avait l'intention d'adopter fût exemple de danger. Il lui 
écrit pour lui exposer ses appréhensions ; il craint qu'en fin 
de comple la Roumanie ait plus à perdre qu'à gagner en 
s'engageant avec la Russie, « qui ne défendra jamais que 
ses propres intérêts ». 

Le prince Charles répondit aussitôt à son père pour dé- 
fendre sa politique. « La neutralité théorique, écrit-il le 
9 avril, est depuis longtemps un point de vue abandonné ; la 
situation politique de la Roumanie exige qu'elle marche avec 
les plus forts. Comme il est hors de doute que la Russie, en 
cas de guerre, remportera de grands succès militaires, sans 
compter qu'aucun liers ne l'en empêchera, notre attitude est 
nettement indiquée. Il est certain que cela déplaira à la plu- 
part des grandes puissances; mais, comme elles ne peuvent ni 
ne veulent rien nous offrir, nous devons passer outre. Une 
campagne victorieuse de la Russie dénouera les liens de 
vieille vassalité nominale qui nous rattache à la Turquie ; 
mais l'Europe ne souffrira jamais que la Russie se subslitue à 
cette dernière puissance. Aussi ne puis-je voir là aucun sujet 
de danger que mon pays soit sacrifié comme objet de com- 
pensalion. L'Autriche, et plus particulièrement la Hongrie, ne 
souffriraient jamais, dans leur propre intérêt, que le Danube 
allemand fût livré à la Russie. » 

Le même jour (9 avril), le sultan soumeltait au grand 
divan les propositions de l'Europe qui étaient déclarées inac- 
ceptables et, le 11, la Porle communiquait son refus aux 
grandes puissances. 

Le 2/14 avril, sur le conseil de Bratiano, le prince Charles 
convoque au Palais plusieurs anciens ministres et hommes 
d'État roumains pour les consulter sur la situation. L'Assem- 
blée est nombreuse: il y a là C.-A. Rosetti, Kogalnitchanou, 
Ion Ghica, Dém. Stourdza, Iépoureanou, Al.-C. Golescou, le 
prince Dém. Ghica, Bozianou, ainsi que tous les membres 
du cabinet. Les anciens ministres conservateurs n'ont pas 
été invités ou se sont abstenus. Le prince expose le motif 
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de la réunion. L'heure est grave: il n'y a plus d'illusions à 
se faire. La guerre va être déclarée et l'armée russe va fran- 
chir la frontière et entrer en Roumanie. Quelle résolution 
prendre ? Tous, moins deux, se prononcent contre la participa- 
tion de l’armée roumaine. Ion Ghica et Dém. Stourdza con- 
seillent au prince de laisser entrer les Russes, car ce serait folie 
devouloirles arrêter mais d'éloignerl'arméeroumaineen la con- 
centrant dans la montagne. Seuls, C.-A. Rosetti et Kogalnit- 
chanou recommandent une entente immédiate avec la Russie. 

A l'issue de ce conseil, le prince offre le portefeuille des 
Affaires étrangères à Kogalnitehanou, qui accepte, et recoit le 
lendemain les pleins pouvoirs du souverain pour signer la 
convention avec la Rus: 








(a). 
La convention est signée le 4/16 avril (2) et le général J. 
Ghyka est chargé de la porter à Saint-Pétersbourg. 
Voici le texte de cet acte : 


ARTICLE PREMIER. — Le gouvernement de S. A. le Prince 
de Roumanie Charles I*' garantit à l'armée russe, qui est des- 
tinée à envahir la Turquie, le libre passage sur le territoire 
roumain et le traitement d'une armée amie. Tous les frais 
qu'éntraîneront les besoins de l'armée russe et ses transports 
tombent naturellement à la charge du gouvernement impérial. 

ART. 2. — Pour qu'il ne résulte pour la Roumanie aucune 
sorte de désagrément ou de danger du fait du passage des 
troupes russes, le gouvernement de S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies s'engage à maintenir les droits politiques de 
l'État roumain et à veiller à ce qu'ils soient respectés comme 
l'exigent les lois du pays et les trailés. En outre, le gouver- 
nement de S. M. l'Empereur de Russie s'engage à maintenir 
et à protéger l'intégrité actuelle de la Roumanie. 

Anr. 3. — Toutes les dispositions au sujet du passage des 
troupes russes, de leurs rapports avec les autorités locales, 
de même que toute entente qui devra être conclue dans ce 








1) M. Kogalnitchanou, qui avait été Lenu en dehors des négociations 
avec la Russie, demanda qu'on modifiät à l'art, 2 la phrase: « s'en- 
gage à maintenir et à protéger l'intégrilé de la Roumanie » et qu'on 
dit: « l'intégrité actuelle de la Roumanie ». 

{2) Conformément au traité secret conclu entre l'Autriche et la Rus- 
sie en janvier 1876, la Serbie, qui avait conclu la paix avec la Porte sur 
la base du salu quo ante, restail en dehors de l'action. 
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but feront l'objet d'un traité spécial entre les délégués des 
deux gouvernements et ce traité sera ratifié en même temps 
que le présent el entrera aussitôt en vigueur. 

Arr. 4. — Le gouvernement de S. À. le Prince de Rouma- 
nie s'engage, aussi bien pour la présente convention que 
pour celles prévues dans l'article précédent, à demander la 
ratification prescrite par les lois roumaines el à procéder 
aussitôt à l'exécution des stipulations qu'elles contiennent. 


LeG/18 avril, toute l'armée roumaine est mobilisée et la garde 
nationale convoquée. Le 9/21, le tsar arrive à Kishineff où le 
prince Charles lui écrit pour saluer en lui « le souverain qui 
pendant son règne a pris un intéret efficace à notre régéméra- 
tion nationale, et l'auguste descendant des généreux monar- 
ques qui maintes fois ont accordé à la Roumanie, dans les 
jours d'adversité, l'appui de leur puissance ». 

Le 11/23, le grand vizir télégraphie au prince Charles pour 
l'inviter, au nom du sultan, à se concerler avee la Sublime 
Porte en vue d'arrêter en commun les mesures militaires 
propres à assurer la défense du terriloire de la Principauté en 
raison de l'éventualité dont elle pourrait être menacée. Le 
ministre des Affaires étrangères, Kogalnitchanou, répond que 
l'adhésion à la proposition de la Porte que l'armée roumaine 
coopère avec l’armée turque dépasse la compétence du gou- 
vernement el que ce projet doit être soumis aux Corps législa- 
tifs qui sont convoqués pour la fin du moi: 

Le même jour, 12/24 avril, les Russes passaient la fron- 
tière et entraient en Roumanie. La Convention serait done 
soumise aux Chambres après avoir été exéeutée. C'est ce que 
le gouvernement avait voulu. 

Le Parlement se réunit le 14/26. Dans son discours d'ouver- 
ture, le prince résume les difficullés que le pays a rencontrées 
et il rappelle que les puissances ont refusé de garantir la neu- 
tralité. Abandonnée de tous, la Roumanie doit désormais ne 
plus compter que sur elle-même et avoir pour unique préoccu- 
cupation d'empêcher que son territoire ne devienne le théâtre 
de la guerre (1). Le prince ajoute que son gouvernement 














(1) Cette éventualité n'était qu'un argument diplomatique. Le prince 
Charles-Antoine le disait lui-même dans une leltre à son fils, en date 
du 19 décembre 186 : « L'envahissement par les Tures est ce qui me 
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observera une réserve absolue à l'égard des Russ squ'à ce 
que les Chambres se soient prononcées. En terminant, il fait 
appel à l'union de tous les partis qui doivent oublier en ce 
jour leurs divisions pour ne penser qu'à la grandeur de la 
patrie. 

Le soir, le prince reçoit C.-A. Rosctti et lui demande d'in- 
tervenir auprès de la Chambre dont il est président pour que 
les poursuites dirigées contre les ministres conservateurs 
soient abandonnées. Roselli déclare que cela est lout à fait 
impossible. 

Le 16/28 avril, après d'assez vifs débats, la Convention est 
volée à la Chambre par 69 voix contre 25. Au Sénat, la dis- 
eussion prend encore plus d'ampleur. Dém. Slourdza et 
P. Carp n'ont pas de peine à démontrer que la signature 
de la Convention équivaut à la rupture du traité de Paris. Il ne 
leur semble pas que la clause, ajoutée au dernier moment 
l'article 2, et qui dit que l'empereur de Russie s'engage à main- 
tenir et à protéger l'intégrité actuelle de la Roumanie, garan- 
tisse suffisamment le pays contre des revendications ullé- 
rieures. B. Boérescou et Tépouréanou rappellent qu'ils avaient 
mis la couronne en garde contre la politique d'aventure de 
son gouvernement el demandent au Sénat de ne pas se laisser 
entrainer dans une voie fatale pour le pays. Le Sénat, qui 
vient d'être élu et où le gouvernement s'est fait une solide 
majorité (1), vole la Convention par 41 voix contre 10. 

Ce point lranché, une question reste en lilige: l'armée 
roumaine coopérera-t-elle avec l'armée russe? Kogalnitchanou 
opine contre toute aclion militaire. Bratiano, au contraire, 
est acquis d'avance à l'idée de la coopéralion. Le prince veut 
conquérir son indépendance, donner à sa jeune armée le bap- 
tême du sang ; mais il lient à ce que celle armée ne soit pas 
confondue dans les troupes impériales el ce que l'autonomie 
du commandement sur ses troupes lui soit assurée. 











préoccupe le moins, car comment les Tures pourraient.ils commettre 
la faute stratégique, monstrueuse, d'entreprendre une lutte pour leur 
existence avec le Danube derrière eux? Les Balcans seuls avec les 
forteresses qui se dressent devant eux sont leur base d'opération et 
de défense. » 

(1) Les élections pour le Sénat avaient eu 
13/25 avril. 
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Proclamation de l'indépendance, — Premiers échecs des Russes. 
— Le prince Charles nommé commandant en chef des armées russo- 
roumaines devant Plevna. 


La Russie acceptait bien que l'armée roumaine coopérât aux 
opéralions de l'armée russe de l'autre côté du Danube, mais 
elle avait nettement signifié que, si le gouvernement roumain 
voulait entreprendre à ses risques el périls une action à 
laquelle on ne l'invitait pas, cela ne pourrait se faire qu'à la 
eondition absolue de l'unité du commandement supérieur qui 
resterait entre les mains du général en chef de l'armée impé- 
riale. 

La note remise par M. de Nélidoff repoussait résolument 
l'éventualité d'une action isolée de la Roumanie. « La Russie n'a 
pas besoin du concours de l'armée roumaine, y disait avec 
hauteur le chancelier de l'empire. Les forces qu'elle a misesen 
mouvement pour combattre la Turquie sont plus que suffi- 
santes pour atteindre le but élevé que l'empereur s'est pro- 
posé en commençant la guerre actuelle, D'autre part, la sécu- 
rité extérieure de la Roumanie ne loblige aucunement à 
attaquer la Turquie. » Le prince Gortchacoff concluait en 
priant le gouvernement de définir sans retard, d'une manière 
précise el formelle, ses intentions (1). 

Il était temps, en effet, de prendre une décision. Les 
Chambres avaient déclaré rompus tous liens avec la Turquie 
et proclamé l'indépendance de la Roumanie. Le quartier 
général russe était établi à Ploeshti et deux villes roumaines 
des bords du Danube avaient été bombardées par les Turcs. 


{) Note du 3/15 mai 1877. 
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L'enthousiasme national, si lent à s'émouvoir d'ordinaire, 
était éveillé à l'approche du danger et il y eut dans toutes 
les villes un grand élan patriotique. Des jeunes gens des 
meilleures familles s'engagèrent; des comités de dames s'or- 
ganisèrent pour soigner les blessés ; dessommes considérables 
furent souscrites pour la création et l'entretien d'ambulances. 

Les paysans, chez qui de longs siècles de servitude avaient 
étouffé tout sentiment national, regardaient ces événements 
sans trouble. Ils en avaient tant vu de ces passages d'armées 
étrangères! Une de plus el voilà tout. Après, . peut-être un 
accroissement de misère. Le gouvernement eut recours à une 
manœuvre. Il fit savoir dans lous les villages que des lerres 
seraient données à ceux qui prendraient part à la guerre. Cette 
nouvelle se répandit dans tout le pays comme unetrainée de 
poudre. L'âme paysanne tressailli el cefut une joie dans toutes 
les chaumitres. Les villes donnèrent leurs fils pour la conquête 
de l'indépendance nationale; les campagnes donnèrent leurs 
enfants pour la conquête du lopin de terre que, malgré la loi 
de 1864, on ne leur avait pas encore accordé. Il entra alors 
dans l'esprit des paysans que c'était au lsar qu'ils allaient 
devoir ce bienfait, et que, sans le secours de la Russie, ils n'au- 
raient rien eu (1). 

Cefut donc avec un réel enthousiasme que l'ut salué le vote, 
par la Chambre, le 9.21 mai, à la suite d'une interpellation de 
M. N. Fléva, d'une résolution qui déclarait rompus les liens 
qui unissaient la Roumanie à l'empire oltoman, reconnais- 
sai l'état de guerre ave la Porte et consacrait l'indépen- 
dance absolue de la Roumanie (2). Dans la même séance élait 
voté le projet de loi qui instiluait l'ordre de l'Etoile de Rou- 
manie. 








{i) Ceute idée prit encore plus de consistance quand les paysans 
virent qu'après la guerre on ne leur donnait pas les terres promises. 
Ils durent attendre jusqu'en 188 et la loi ne donna satisfaction qu'à 
un petit nombre. En 1888, c'est en leur annonçant que le tsar avait 
donné des ordres pour que les terres des propriétaires leur fussent 
parlagées qu'on réussi à soulever les paysans dans plusieurs districts. 

{2) Le 5 juillet, M. Balatchanou, agent diplomatique à Vienne, 
télégraphiait à son gouvernement que l'Autriche conseillail aux Rou- 
mains de ne pas passer le Danube ; il communiquait en même temps 
que la Russie projelait de donner à la Roumanie une parlie de la 
Dobrodja en échange de la Bessarabie qu'ils voulaient reprendre afin 
d'effacer le dernier vestige du traité de Paris. 
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La fête nationale du 10/22 mai eut un éclat tout particulier 
ele frère du premier ministre, Dém. Bratiano, parlant au 
nom du Sénat, dont il était le vice-président, salua le prince 
Charles comme le premier roi de la Roumanie. 

L'armée roumaine, forte de 50.000 hommes avec 180 ca 
nons, est masséc sur le Danube, entre Giourgévo et Calafat. 
C'était une force sur laquelle les Russes pouvaient compter ; 
mais les négociations entamées en vue d'une coopération se 
poursuivaient encore quand l'empereur Alexandre arriva à 
Ploeshti(6 juin). A l'occasion des visites qui furent échangées, 
le prince Charles a un long entretien avec le prince GortchacolT 
au cours duquel le chancelier de l'empire laisse clairement en- 
trevoir que la Russie veut reprendre la Bessarabie (1). 11 se 
montre moins disposé que jamais à la coopération de l'armée 
roumaine. Il cherche, mais vainement, à convaincre le prince 
Charles que l'indépendance de la Roumanie sera reconnue 
par toutes les puissances, sans que son armée ait besoin 
d'intervenir. Le grand-duc Nicolas, au contraire, désirerait 
voir les Roumains participer à la guerre (2). 

Les Russes, qui, le 10/22 juin, avaient jeté un pont de ba- 
teaux à Macin, en vue d'occuper la Dobrodja et d'attaquer 
listrie, en établissent un second à Zimnilcha, et, le 15/27, en 
présence de l'empereur, la division du général Dragomiroff 
passe le Danube; après un combat de quelques heures, elle 
oceupe Sistov. La roule est ouverte, l'armée impériale envahit 
la Bulgarie. É 

Après une série de succès, — entre autres la prise de Ni- 
copoli, à laquelle avait vigoureusement coopéré l'artillerie 
roumaine, el le passage des Balcans par les troupes que com- 
mandail le général Gourko, — les Russes vinrent se heurter 
à Plevna où Osman-Pacha repousse victorieusement l'attaque 
du général Schilder-Schuldner le 8/20 juillet. 

A la suite de cet échec inattendu et de l'obligation dans la- 
quelle il se trouve d'envoyer sous Plovna toutes les troupes 
dont il dispose, le tsar fait demander au prince Charles de 

















ANoles sur lu vie du roi Chartes de Roumanie, L. I, p. 100, éd. 
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passer le Danube et d'occuper Nicopoli. Le prince. refuse. 
Sans une entente préalable, ilne peut pas engager son armée. 
On insiste, le grand-duc l'aceuse d'avoir causé la défaite de 
Plevna en ne permettant pas au général de Krüdner de 
quitter Nicopoli. Le prince reconnait que la situation des 
Russes est, en effet, critique et se décide à donner l'ordre 
aux troupes roumaines que commande le général G. Manou 
de passer le Danube et d'occuper Nicopoli (17/29 juillet). 

Le lendemain 18/30, les Russes éprouvent une nouvelle 
et sanglante défaite à Plevna. 

Le 19/31, le grand-duc Nicolas télégraphiait, de Tirnova, au 
prince Charles: « Les Tures, ayant amassé les plus grandes 
masses à Plevna, nous abiment. Prie de faire fusion, démons- 
tration, et. si possible, passage du Danube que tu désires 
faire. Entre le Jiul et Corabia, cette démonstration est indis- 
pensable pour faciliter nos mouvements. » 

€ Bratiano, écrit le prince Charles à la princesse le 21 juillet 
(2 août), est lrès inquiet de la situation des Russes et propose 
que nous venions à leur secours avee notre armée pour que la 
guerre ne {raîne pas en longueur. Mais je souliens cependant 
que nous devons poser nos conditions. » 

Quelles seront ces conditions ? Le moment est favorable 
pour obtenir des Russes de préciser l'article 2 de la Conven- 
tion du 416 avril et de dire que par les mots « intégrité ac- 
tuelle de la Roumanie », on a bien*compris que la Bessarabic, 
rétrocédée à la Moldavie en 1856, ne fera pas retour à la Russi 

Mais il semble que le prince pas plus que Jean Braliano ne 
se faisaient aucune illusion sur la question de la Bessarabie et 
savaient, à n'en pouvoir douter, qu'elle serait détachée de la 
patrie roumaine et qu'en échange on donnerait à la Roumanie 
une portion plus ou moins grande de In@bbrodja. 

En efTet, le ministre des Affaires étrangères Kogalnitehan£u, 
qui avait élé envoyé à Vienne, lélégraphiait le 23 j@let 
(août)qu'il avait eu une entrovue avec le comte Andrassy «qui 
est dans les dispositions les plus bienveillantes pour la Rou- 
manie », 11 ajoutait qu'il s'était convaincu de l'existence d'une 
entente parfaite, pour toute éventualité, entre l'Autriche et la 
Russie. « Pour la Dobrodja, il n'y a aucune difficulté de 
Vienne à ce que notre lol soit aussi grand que nous vou- 
drons. » 
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Les opérations devant Plevna subissaient un arrêt forcé. On 
attendait l'arrivée de renforts considérables mandés en toute 
hâte de Russie. Pendant ces quelques jours de répit, Jean Bra- 
tiano et le colonel Slanitchanou sont envoyés au quartier géné- 
ral russe pour y négocier définitivement les conditions de la 
coopération de l'armée roumaine. Ces négociations aboutissent 
le 6/18 août. Le grand-duc télégraphie au prince qu'il accepte 
ses conditions. Les troupes roumaines franchissent le Danube 
etle prince lui-même se rend auprès de l'empereur Alexandre 
qui lui confie le commandement supérieur des troupes réunies 
devant Plevna. 

Cette solution inattendue, bien que très flatteuse pour le 
prince de Roumanie, n'est pas celle qu'il avait réclamée au 
début (1). Il se voit forcé de renoncer à une action séparée de 
son armée, d'accepter cette fusion avec l'armée russe que le 
prince Charles-Antoine nommait « un suicide politique » (1) 
et à s'en consoler en se disant que les circonstances exigent 
ce sacrifice, qu'une nouvelle défaite de l'armée russe serait 
peut-être une irréparable catastrophe pour la Roumanie et 
qu'une victoire des troupes placées sous son haut comman- 
dement en imposera aux Russes aussi bien qu'à l’Europe et 
pèsera d'un poids considérable quand il s'agira de régler les 
conditions de la paix. 

















{1} Le prince écrivait à la princesse Élisabeth, le 20 août {1er sep- 
Lembre): « Je n'ai pas pu me soustraire à l'offre de l'empereur, bien que 
'eusse préféré combattre seul avec mon armée, dans une zone d'opé- 
ration séparée. Mes troupes conslilueront à présent l'aile droite, le 
9" corps d'armée russe occupera le centre et le 4- corps l'aile droite. » 
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CHAPITRE V 


Prise de Grivitsa par les Roumains, — Prise de Plevna. 
Négociations pour la paix. 


Le 9 juin 1861, le prince Émile Sayn Wittgenstein-Berle- 
bourg, écrivant de Bacau au grand-duc de Saxe-Weimar, lui 
faisail un tableau assez sombre de la Moldavie d'alors, dont il 
avait pensé un moment-diriger les destinées. 11 ajoutait : 
« Avec cela, une armée de carton, troupe de bohémiens dégue- 
nillés et mourant de faim, sans munilions, sans manufac- 
Lures, sans train, sans dépôts, sans médecins, armée destinée 
à conquérir la Turquie et l'Autriche pour le prince Couza. » 
Le prince Émile Wittgenstein, qui se trouvait en 1877 dans 
l'état-major de l'empereur Alexandre, dut se demander s'il re 
vait lorsqu'il vit défiler les troupes roumaines du prince 
Charles. Ce n'était plus celte c troupe de bohémiens dégue- 
nillés » qui l'avait si fortement scandalisé en 1861, mais une 
armée moderne, bien disciplinée el d'allure martiale : leshus- 
sards rouges (roshiori) et les hussards noirs (calarashi) mon- 
tés sur des chevaux pleins de feu, les chasseurs allègres dont 
le chapeau aux longues plumes de coq rappelle celui des ber- 
saglieri italiens, les artilleurs superbement campés sur leurs 
pièces, la ligne qui a l'air d'avoir déjà fait plusieurs campagnes, 
et surtout les dorobantsi, coiffés d'un bonnet de fourrure et 
chaussés de sandales, qui viennent de quitter la charruepour 
prendre le fusil el s'en vont gaiement faire leur devoir. 
Quel que soit le jugement que portera l'histoire sur les évé- 
nements de 1877, il est un fait qu'on ne pourra nier et qui suf- 
firait à lui seul à faire la gloire d'un souverain, c'est que le 
prince Charles fut véritablement le créateur de l'armée rou- 
Daué 19 
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maine, C'est grâce à sa volonté persistante, à sa Lénacité, à 
une sollicitude de tous les instants, que la Roumanie a pu 
metlre en ligne 50.000 hommes bien armés, solidement enca- 
drés, ayant à leur tête des officiers instruits el courageux. 
Pendant que les partis se déchiraient, que les Chambres: per- 
daient leur lemps en luttes stériles, le prince poursuivait son 
œuvre, imposant ses vues à ses ministres, créant de nouveaux 
régiments, achelant de nouvelles armes, consiruisant des ca- 
sernes, dirigeant les manœuvres (1). 

Il avait un but : conquérir l'indépendance de son pays ; nne 
pensée : donner à son peuple, abélardi par une trop longue 
servitude, le sentiment de sa dignité et de sa valeur. Ajoutez 
à cela l'orgueil bien légitime de l'homme de haute race qui a 
derrière lui loute une ascendance de guerriers illustres, et vous 
comprendrez pourquoi le prince Gharles a toujours fait passer 
les choses de la guerre avant toutes les autres, pourquoi il 
s'en est jalousement réservé la direction, et s'est efforcé de 
les soustraire aux fluctuations de la politique. 

e jour où il a accepté la couronne de Roumanie, il s'est 
fixéune ligne de conduite dont il ne s'est jamais départi. La 
seule pensée d'être un hospodar lui est en horreur (2). La 
situation de vassal de la Porte lui pèse. Il n'oublie pas un ins- 
tant qu'il est de la maison de Hohenzollern, prince du sang, 
cousin de Guillaume Ie", allié à presque toutes les familles 
soureraines de l'Europe. Il s'en souvient lorsqu'il va recevoir 
le frman d'investiture à Constantinople. Il s'en souvient 
encore quand, répondant à une menace de Jean Bratiano, il 











{1} 11 est juste do nommer ici un Français, l'inspecteur général Da 
vila, à qui la Roumanie doit une profonde reconnaissance. Il a consa- 
cré sa vie à l'organisation du service médical de l'armée et, pendant 
la guerre de 1877, Îl a rendu d'inoubliables services. Il est juste aussi de 
reconnaitre que le général J. Florescou.— à qui le gouvernement libéral 
refusa l'honneur d'un commandement pendant la guerre de 18;7, — 
a été, de 1671 à 1876, l'exéculeur aussi intelligent que dévoué des vuen 
du prince Charles el l'a aidé de Loues ses forces à créer l'armée qui 
devail conquérir l'indépendance devant Plevna. 

(2) Dans une leltre que le prince Charles écrivait à son père, le g/ao dé. 
cembre 1877, nous trouvons celle phrase : « Quand, en 1866, je pris 
congé du roi à Berlin, pour me rendre en Roumanie, le roi me dit qu'il 
ne pouvait se faire à la pensée qu'un Hohenzollern se plaçat sous le 
Croissant. Je lui répondis que je ne reconnaissais la suzerainelé du 
sullén que pour m'en affranchir un jour d'une façon noble. » (Nobes sur 
la vie du roi Charles de Roumanie, L. IN, p. 213). 
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lui dit avec hauteur : « Je ne suis point de ces princes par- 
venus qui se laissent détrôner. » Il s'en souvient quand le 
méme Jean Bratiano vient lui communiquer que le tsar à 
Ploeshti « a l'air d'un conquérant en pays conquis » et qu'il 
lui répond : « Un Hohenzollern ne peut pas être purement el 
simplement mis de côté, même par un empereur de Russie. 
Le tsar est mon parent et sait bien qu'il est ici mon hôte el 
l'hôte du pays. » Il s'en souvient surtout au moment où il 
prend le commandement suprême des troupes devant Plevna. 

IL réunit un conseil de guerre, auquel prennent part le 
général Cernat, ministre de la Guerre, qui est nommé com- 
mandant en chef de l'armée, les colonels Arion, Barozzi, Sla- 
nitchanou, Dabija et Cerkez, le major J. Lahovary et le prési- 
dent du conseil Jean Bratiano, maintenant ministre de la 
Guerre par intérim. Tous se prononcent pour un ajourne- 
ment ; le commandant J. Lahovary (1) seul est d'avis que 
toute l'armée passe immédiatement le Danube, Le prince 
n'hésite pas un inslant; il se range à l'avis de l'officier qui a 
le grade le moins élevé et donne l'ordre à son armée de passer 
en Bulgarie (19-3: août). « Il préfère être rejelé avec ses 
troupes dans le Danube que de reculer devant le danger (2). » 

Le 20 août (1® septembre), il assiste, le cœur battant, au 
passage de l'armée sur le pont que les Russes ont jeté entre 
Zimnilcha et Sistov. Le lendemain, il élablil sou quartier 
général à Poradim (3), dans une maison sans portes ni fe- 
nêtres, où il n'a qu'un lit de camp. Le 25 août (5 <ep- 
tembre), iladresse une proclamation aux troupes roumains : 
« Nous recommençons aujourd'hui les luttes glorieuses des 
ancêtres, à côté des nombreuses el valeureuses armées d'une 
des premières puissances du monde. L'armée roumaine, 
toute petite qu'elle soit, se distinguera, j'en suis sûr, par sa 
bravoure et sa discipline. Ello rendra ainsi à la Roumanie 











(1) Le général Jacob Lahovary, né en 1846. Sorti de 
en 1862, il suivit avec succés les cours de l'école d 
France. Commandan: en 1874, il prit une part active aux opérations 
de la guerre en 1877. Colonel en 1833 et général en 1891. Ministre de la 
Guerre de 1891 à 180. il a repris le même portefeuille dans le cabinet 
G.-Gr. Canlacuzène (1899). 

{al Notes sur la vie du roi Charkes de Roumanie, L. Al, p. 136, édit, 
française. 

(3) Le quarticrgénéral impérial avait été transféré de Gornji-Studen 
à Tshaoust-Mahala. 
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le rang qu'elle a eu autrefois el qui lui convient parmi les 
nations européennes, » Le 27 août (8 septembre), il s'adresse à 
son peuple : « Après deux siècles de faiblesse et d'abaisse- 
ment national, vous avez aujourd'hui repris les armes. L'heure 
est venue pour l'Étal roumain de prouver à l'Europe qu'il a 
conscience de sa mission aux bouches du Danube et qu'il a 
la virilité nécessaire pour la remplir. L'heure est venue de 
prouver que la Roumanie est el peut être un élément d'ordre 
et de stabilité en Orient. » 

Le 30 août (11 septembre), l'armée roumaine reçoit le bap- 
tême du feu. C'est la Saint-Alexandre et l'on veut offrir à 
l'empereur Pleyna pour sa fête. Russes et Roumains, lancés 
à l'assaut des posilions que défend Osman-Pacha, rivalisent 
d'ardeur et de courage. Le prince Charles n'a pas trop pré- 
sumé de son armée; elle fait, sous le feu plongeant des 
Turcs, des prodiges de valeur. L'assaut échoue, mais les 
Roumains occupent la première redoute de Grivitsa et la gar- 
dent, Les pertes sont énormes : 16.000 hommes Lués ou blessés, 
dont 2.600 Roumains (1). 

Le conseil de guerre qui se réunil après cette journée, où 
tant d'efforts ont été dépensés el tant de sang versé, décide, 
sur la demande du prince Charles, qu'il faut poursuivre éner- 
giquement les opérations contre Osman-Pacha et qu'il con- 
vient d'appeler le général Totleben et de faire venir d'impor- 
tants renforts. 

L'illustre défenseur de Sébastopol arrive le 18/30 septembre. 
I approuve les plans du prince relalivement à l'investisse- 
ment de Plevna (2). 

Pendant les longs jours que dure cet investissement, les 
Lroupes roumaines donnent des preuves de bravoure et d'en- 
durance qui font l'admiration des généraux russes. Le 7/19 oc- 
tobre, une attaque mal combinée du colonel Alexandre An- 
ghélescou contre la seconde redoute de Grivitsa échoue, malgré 











(1) Les Russes ont perdu 300 officiers et les Roumains 59. La pre- 
mière redoute de Grivitsa a été enlevée par le 2e bataillon de chas- 
seurs (com. Al. Candiano-Popescou), les 14* et 16° régiments de doro- 
bantsi et le 5 de ligne. Un drapeau turc el cinq canons Lombèrent 
entre les mains des Roumains. 

(2) À ce moment, le prince Charles avait sous ses ordres : le général 
Toleben, comme ad lalus ; le prince Imeritinski, comme chef d'élat- 
major général; les généraux Gourko et Skobelef. 
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les efforts du 7° de ligne et des chasseurs, qui perdirent 
beaucoup de monde (1). 

Le 12/24 octobre, les Russes et les Roumains réussirent à 
enlever la grande redoute de Gornji-Dubnik, resserrant ainsi 
plus étroitement 1» cercle dans lequel Osman-Pacha est main- 
tenant enfermé (21. 


Le 14/26, l'empereur Alexandre transfère à Poradim son 





quartier général. Le 7/19 novembre, les troupes roumaines 
que commande le général Slanitchanou attaquent les Tures 
devant Rahova, qu'elles occupent le 921 (3). 

Le 28 novembre (10 décembre), Osman-Pacha, ne pouvant 
plus tenir dans Plevna, tente une sorlie, mais ne réussit pas à 
briser le cercle de fer qui l'enscrre. Blessé dans le combat, ilse 
rend avec toute son armée. Le lendemain, le tsar, le prince 
Charles et le grand-duc Nicolas font leur entrée dans Plevna. 

Le 1/13 décembre, le prince Charles, qui a reçu de l'empe- 
reur le collier de Saint-André, adresse à l'armée d'investisse- 
ment l'ordre du jour suivant : 

« Votre persévérance et vos efforts héroïques ont été cou- 
ronnés de succès. Plevna, cette place que l'adversaire tenait 
pour imprenable et par laquelle l'ennemi croyait pouvoir arrè- 
ter le cours des victoires de S. M. l'Empereur, Plevna, qui a 
coûté tant de noble sang aux armées chrétiennes, Plevna est 
tombée ! 





{1) I y eut 707 soldes blessés et 390 tués 20 officiers furent blessés eL 
tués. A la Suite decet échec, le colonel A. Anghélescou fut relevé de 
son commandement. Plus tard, M. Jean Bratiano le fit nommer gén 
ral, puis lui confia l porteleuille de ministre de la Guerre. Accusé 
de malversations, le général Al. Anghélescou dut abandonner son 
portefeuille. Traduit devant la justice. i fut condamné. 

{2) C'est dans cette attaque que le général C. Budishtéanou (alors colo- 
nel) fut grièvement blessé et qu'Ahmet Hifz-Pacha fut fait priso 
nier avec 2.300 homnes et 53 officie 

(#) Les perles des Roumains à Rahova furent de 200 hommes tués 
ou blessés. Le rapport du général russe Meyendorf fait les plu 
grands éloges de la valeur des Roumains et cite tout spécialement 
le colonel V. Grétséanou, le major Malieseou, les capitaines Meri- 
shescou et Hépites et le lieutenant Lambrino, A celle occasion, le 
grand-duc Nicolas écrivait au prince Charles : « J'ai Loujours été heureux 
de reconnaitre la bravoure et les solides qualités militaires de l'armée 
roumaine. Le suecès de Rahova appartient lout enlier aux armes 
roumaines. » Le colonel Slanitehanou, qui s'était montré au-dessous 
de sa lâche, fat remplacé par le colonel Lecca. Il n'en fut pas moins, 
un peu plus tard, élevé au grade de général parJ. Bratiano et nommé 

ninistre de ln Guerre {ag avril 1880) - 
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« Le but en vue duquel avait été réunie l'armée d'investisse. 
ment dont Sa Majesté impériale avait bien voulu me confier le 
commandement est maintenant alteint et cet ordre du jour 
porte aux troupes impériales russes que j'ai eu l'honneur de 
commander mes salutations d'adieu, mais, en même temps, à 
toute l'armée, depuis le général jusqu'au simple soldat, mes 
remerciements pour le concours dévoué qu'ils m'ont donné. 

« Vous avez combattu sous les yeux de votre illustre empe- 
reur et de votre chevaleresqne général en chef, S.A.L. le grand- 
duc Nicolas; tous deux oni été témoins de votre héroïsme. Je 
n'ai donc pas besoin de vous exprimerencore mes louanges. 

« Vous avez été un brillant modèle de bravoure et des plus 
hautes vertus guerières pour ma jeune armée roumaine. La 
glorieuse armée impériale s'est liée à mes troupes par les liens 
d'une amitié indestructible. J'espère que vous conserverez à 
vos frères d'armes le même affectueux souvenir que ceux-ci 
vous garderont de leur côté. 

« Je dépose à regret le commandement que j'ai exercé sur 
vous et mon vœu le plus ardent est que vous obleniez dans 
vos combats ultérieurs pour notre sainte cause d'aussi bril- 
lants succès que jusqu'à présent. 

« Avant notre séparation, lançons encore une fois d'une 
seule voix joyeuse le cri qui jaillit avec tant de ferveur de nos 
cœurs : Vive Sa Majesté l'Empereur ! » 

On peut considérer maintenant la guerre comme terminée. 
Le tsar va rentrer dans ses États, le prince Charles se prépare 
à relourner à Bucarest. Au moment de se séparer, les deux 
souverains ont une dernière entrevue. L'empereur donne au 
prince l'assurance que la Roumanie n'aura qu'à se féliciter 
d'avoir pris part à la guerre; quant à lui, il n'oubliera pas les 
sacrifices des Roumains, sacrifices dont il apprécie l'étendue 
et l'importance. Le prince exprime l'espoir que la Roumanie 
sera appelée à prendre part anx négociations pour la paix; 
mais le tsar évite de se prononcer à ce sujel ; il promet seu- 
lement de songer àla sûreté de la situation internationale dela 
Roumanie, « Le prince ressent cependant l'impression qu'il 
n'y a dans la réponse qui lui est faite aucune promesse ferme, 
mais une bienveillance évasive (1). » 








Ut) Noes sur la vie du roi Charles de Roumanie, 1. III, p. 213. 
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Quelques instants après, le prince se rencontre avec le gé- 
néral Ignatielf qui est venu prendre congé de lui. Le diplo- 
mate russe s’informe des résultats de l'entretien que le prince 
a eu avec l'empereur. Il voudrait savoir si son souverain est 
entré dans des détails sur les conditions de la paix. « Le 
prince répond que non, mais que le tsar lui a promis de ne 
pas perdre de vue les intérêts de la Roumanie. » 

Le 3/15 décembre, la Serbie déclare la guerre à la Tur- 
quie. 

Le 5/17, le Lsar passe par Bucarest, retournant à Saint-P. 
tersbourg (1). 

Le 10/22 décembre, le prince Charles, que la neige a bloqué 
pendant plusieurs jours, prend le chemin de sa capitale. La 
route est presque impraticable ; la neige est si épaisse qu'on 
ne peut avancer qu'au pas, et parlout on rencontre des con- 
vois de prisonniers qui se trainent péniblement, partout des 
cadavres. : 

« Plus d'un brave dorobants, plus d'un brave calarash esl 
étendu là, gelé avec son cheval. Heureux encore ceux qui 
sont déjà entrés dans le repos de la mort et n'ont pas eu à lut- 
ter plus longtemps avec elle ! Gelte route est pire qu'un 
champ de bataille (2). » 

Le 14/26 décembre,le prince Charles fait son entrée à Buca- 
rest au milieu des acclamations enthousiastes de son peuple. 

Le 20 décembre (1°" janvier 1878), les Serbes s'emparent de 
Pirot. 

Pendant ce temps-là, l'armée roumaine, sous les ordres 
du colonel Lecca, cernait Vidin et l'armée russe s'avançait 
rapidement vers le sud. Le 21 décembre (2 janvier), le général 
Gourko entrait à Sofia. 

Le 9 janvier (n. st.),les Serbes s'emparent de Nisch. 














{1) Le même jour, le grand-duc Nicolas dissolvait le corps d'inves- 
tissemenl: « En prescrivant la dissolution de ce corps, dit-il dans son 
ordre du jour, je crois devoir exprimer ma gratitude sincère à son 
chef, S. A.S. le prince Charles de Roumanie, qui, depuis le 17 août, 
a commandé les troupes alliées formant d'abord l'armée de l'Ouest et 
plus tarde corps d'investissement. Grâce à son activité exceptionnelle, 
Son Altesse a su établir la cohésion la plus complète entre les troupes 
russes et roumaines, les grouper en un tout homogène ct diriger leurs 
efforts, conformément à mes prescriptions, vers le but final qui à s1 
brillamment couronné l'œuvre commune, » 

{2) Notes sur la vie du roi Charles de Roumanie, L. IN, p. 2%. 
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Le 10, le général Radetzki remporte une grande vicloire au 
défilé de Shipa et fait 45.000 prisonniers. 

Le 16, Gourko entre à Philippopoli; le 24, les troupes rou- . 
maines s'emparent, après un brillant assaut, des redoutes de 
Smirdan et de Hinova, qui défendaient Vidin (1); le 26, le 
grand-duc Nicolas arrive à Andrinople, et, le 31, l'armistice est 
signé ainsi que les préliminaires de la paix. 

Le 2 février, la Grèce déclare la guerre à la Turquie ct 
12.000 hommes envahissent la Thessalie. 








1) Dans cet assaul, auquel prirent part le 4e de ligne et le 8e de 
dorobantsi, se signalèrent le colonel Cotruts, le lieutenant-colonel 
Holban, les command Loilov, Téléman et Stroïa. 
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CHAPITRE VI 


Les Russes réclament la Bessarabie. — Protestalion des Roumains. 


Il nous faut revenir un peu en arrière pour jeler un coup 
d'œil sur la situation politique en Roumanie. 

Nous avons vu qu'après lacapitulation de Plevna le tsar était 
parli avec ses ministres pour Saint-Pétersbourg et le prince 
de Roumanie élait rentré à Bucarest, pendant que l'armée 
russe poursuivait ses succès au sud des Balcans, poussant 
droit vers Constantinople et que les troupes roumaines assié- 
geaient Vidin. 

En Roumanie, on est lout à la joie du triomphe. L'Europe 
n'a pas encore reconnu l'indépendance, maisil est tout à fait 
certain qu'elle la reconnaîtra aussitôt après la guerre. On at- 
tend avec impatience les nouvelles. Les Russes occupent Ka- 
zanlik, Antivari a capitulé devant les Monténégrins, les 
Serbes se sont emparés d'Adlich, le général Gourko vient 
d'entrer à Philippopoli. La paix est donc prochaine. 

C'est alors que, pour la première fois, la presse roumaine 
laisse entendre que la Russie aurait l'intention de reprendre 
la Bessarabie. 

Le gouvernement fait semblant d'avoir ignoré jusqu'à ce 
moment ce projet. Il oublie tout à coup les révélations du 
Romänul en novembre 1875. Il oublie que M. Kogalnitcha- 
nou, ministre des Affaires étrangères, s’est rendu à Vienne 
pour sonder le gouvernement autrichien et qu'il a communi- 
qué à ses collègues du cabinet que la Russie était décidée à 
reprendre les trois districts de Bessarabie que l'Europe l'a 
obligée à rétrocéder à la Moldavie en 1856 et à donner en 
échange à la Roumanie une portion plus ou moins grande de 





;o0gle VAS ANRT 


298 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


la Dobrodja. Il oublie également qu'au mois de juin 1877 le 
prince Gortchacoff avait, dans une conversation avec le prince 
Charles, fait allusion à la rétrocession de la Bessarabie. 

Il feint l'effarement, lindignation. La presse libéralejelte les 
hauts cris et accuse de trahison la Russie dont elle vantait 
hier la loyauté. L'opinion publique, qui s'attendait à ce que 
le pays tirat d'immenses avantages de la guerre, s'émut à 
celle nouvelle. Elle se demanda si le cabinet Bratiano avait 
été à la hauteur des circonstances. Pourquoi n'avait-on pas 
réglé toutes les questions avant de s'engager avec la Russie ? 
Les adversaires du cabinet se chargent de répondre à cette 
question. Le gouvernement de M. Jean Bratiano, disent-ils, a 
procédé depuis le début par surprise. [la trompéle pays depuis 
le premier jour. Il a négocié en secrel une convention où il 
n'est pas question de la coopéralion de l'armée raumaine. Il a 
plus tard insisté pour que la Roumanie prit partà la guerre mal- 
gré le refus de la Russie qui avait signifié brutalement « qu'elle 
n'avait pas besoin du concours des Roumains ». Il n'avait pas 
su poser ses conditions, quand, forcés par les circonstances, 
les Russes avaient sollicité l'entrée immédiate de l'armée rou- 
maine dans l'action. Il s'était Lu pendant Loul le temps du 
séjour du tsar et du priace Gorlchacoï en Roumanie. De 
deux choses l'une : ou il savait que la Russie était décidée à 
reprendre la Bessarabie et avait acquiescé à la rétrocession 
de cette province roumaine, ou il avait fait preuve de la plus 
coupable incapacité. 

IL est certain que le cabinet Bratiano a manqué de franchise. 
Il n'avait pas acquiescé à la rétrocession de la Bessarabie, 
mais il s'était toujours gardé d'en parler. 11 espérait, surtout 
après le service que l'armée roumaine avait rendu au puis- 
sant monarque qui l'avait appelée à son secours ab lendemain 
de la sanglante défaite du 18/30 juillet, après les souffrances 
endurées en commun sur les champs de bataille de la Bulga- 
rie, après le rôle que le prince Charles avait joué devant 
Plevna, il espérait que, quelque fat le désir du {sar de ne rien 
laisser debout du traité de Paris, la Russie n'oserait plus 
émettre celte prétention et hésiterail, devant l'Europe, à mu- 
filer le territoire de la Roumanie et se montrer ainsi cruelle- 
ment ingrate. 

On ne fait pas de la politique de sentiment. Cavour, dans 
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une situation identique, n'avait pas hésité entre sa popula- 
rité et le bien de sa patrie. Jean Braliano n'était pas Cavour, 
il Lenait à conserver le crédit qu'une guerre heureuse lui avait 
donné et il ameuta lopinion contre la Russie. 

11 demanda d'abord que la Roumanie fût admise à prendre 
part aux négociations des préliminaires de paix. Sans at- 
tendre une réponse, il envoya le colonel Arion à Kazanlik 
présenter au grand-due Nicolas les points sur lesquels 
insistait la Roumanie (1). Il tenta de faire reconnaitre 
par la Turquie l'indépendance du pays afin de mettre les 
Russes dans l'embarras lors de la conclusion de la paix. Il 
envoya fon Ghiea à Londres en mission spéciale, et J. Balatcha- 
nou, à Vienne, fut chargé de sonder les intentions du gouver- 
nement autrichien. 11 devail cependant savoir depuis long- 
temps que les cabinets de Vienne, de Berlin et de Saint-Pé- 
tersbourg étaient d'accord sur les grandes lignes du traité de 
paix 4 intervenir et que les deux premiers ne s’intéressaient 
qu'aux bouches du Danube el nullement à la Bessarabie. 

Le 17-29 janvier, le prince Gortehacoff porte officiellement 
à la connaissance du général prince 3. Ghyka, agent diploma- 
tique de Roumanie à Saint-Pétersbourg, quela Russie a l'in- 
tention formelle de reprendre la Bessarabie el de donner en 
compensation à la Roumanie le della du Danube et la Do- 
brodja jusqu'à Constantsa. Une discussion s'engage à ce sujet 
entre le représentant roumain et le chancelier russe, qui lui 
déclare nettement :« Quels que soient les arguments que vous 
continuiez à invoquer, vous ne pouvez pas modifier nos réso- 


{1) Voici quelles étaient ces instructions : 

1° Que, jusqu'à la conclusion définitive de la paix, les places fortes 
de Nicopoli, Rahova, Lom-Palanca et Vidin, ainsi que loule la rive 
du Damube entre ces places fortes, restent occupées par les troupes 
roumaines ; 

2° Que la reconnaissance absolue et formelle de l'indépendance de 
a Roumanie soit promise ; 

3 Que les forteresses lurques du Danube, depuis Adakalek à l'ouest 
jusqu'à l'embouchure du fleuve à l'est, soient rasées ; 

4° Que tous les bras de l'embouchure du Danube, celui de Saint- 
Georges y compris, soient reslilués à la Roumanie en verlu des an- 
ciens Litres de propriété du pays; 

5° Qu'une indémnité de guerre de 100 millions de franes soit alli 
buée à la Roumanie et que, jusqu'au paiement de celte somme, Ni 
poli, Rahova, Lom-Palaska et Vidin, restent occupés par les troupes 
roumaines. 
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lulions, car elles sont inébranlables. Vous vous trouvez en 
présence d'une nécessilé politique. » Le prince Gortchacof 
communique ensuite à son interlocuteur qu'il est d'avis que 
des négociations directes s'engagent entre la Russie et la Rou- 
manie, et que le général Ignatiell se rendra à Bucarest pour se 
mettre en rapports personnels avec le prince Charles et son 
gouvernement. Le chancelier de l'empire ajoute, avant de 
mettre fin à l'entretien, que le gouvernement roumain devrait 
renoncer au jeu dangereux d'envoyer des plénipotentiaires 
spéciaux auprès des cours étrangères el d'entraîner les habi- 
tants de la Bessarabie à des pélitions de protestaion ; celle 
attitude ne ferait qu'aliéner à la Roumanie les sympalhies de 
l'empereur (1). 

En effet, le prince Ignatiell arrive à Bucarest porteur d'une 
lettre du prince Gortchacoff au ministre des Affaires étran- 
gères. «S. M. l'Empereur, écrit le chancelier ajugé le moment 
venu d'élucider certaines questions que j'ai déjà été dans le 
cas d'aborder en Lermes généraux avec V. E., en vue de la 
paix future. Il nous importe qu'il n'y ait à cel égard aucun 
malentendu. C'est dans le but de les écarter que mon Auguste 
Maitre envoie l'aide-dé-camp général comte Ignatiell à Bu- 
carest. 11 vous exposera les vues du cabinet impérial. V. E.en 
connaît déjà la direction générale. Elle sait que nous désirons 
faire pour la Roumanie tout ce qui nous sera possible sur le 
terrain diplomatique. Mais elle sait aussi que nous avons deS 
intérêts et des droits à sauvegarder, sur lesquels nous ne pou- 
vons pas Lransiger. Ce que nous attendons du gouvernement 
roumain, c'estune appréciation juste et rationnelle de sa situa- 
lion et de la nôtre. C'est dans cette voie que peuvent se per- 
pétuer et se consolider les traditions qui unissent la Rouma- 
nie et la Russie, Votre pays leur doit tout son passé, et je 
crois qu'il y trouvera son plus solide appui dans l'avenir. Je 
compte sur la haute intelligence de V. E. et de M. le président 
du conseil, afin de faire prévaloir les vues élevées de l'homme 











{1} Quelques jours avant le prince Orloff, ambassadeur à Paris, avait 

laré, au sujet de la Bessarabie, que, au Congrès de Paris, la Rus- 
s'était résignée plus difffcilement à'se séparer de ce lambeau du 
pays qu'à la destruction de sa flolle. Il avait ajouté que l'empereur 
Alexandre allachait personnellement une grande importance à cette 
‘question, qui aurait peut-être même été une des principales causes dé- 
lerminantes de la guerre. 
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d'État sur les entrainements et les passions de parti, dans un 
moment qui peut être décisif pour les relations de nos deux 
pays. » 

Le général Ignatielï est également porteur d'une lettre que 
l'Empereur adresse au prince Charles: « Le comte Ignatief, 
dit cette lettre, connait ma pensée, les sentiments d'affection 
qui m'unissent à Votre Allesse, et l'intérêt sympathique que 
je porte à la Roumanie. C'est dans cet esprit qu’il a pour ins- 
tructions de rechercher une entente. Je crois que la Rouma- 
nie y trouvera dans l'avenir, comme dans le passé, le meilleur 
gage de sa sécurité et de sa prospérié. Je compte fermement 
sur le concours personnel de Votre Altesse, afin d'écarter 
les obstacles que des considérations de parti pourraient y ap- 
porter. » 

Ces deux lettres prouvent l'intérêt capital qu'avait la Russie 
à s'entendre. Aussi, le général Ignatieff se montra-l-il prêt à 
faire à la Roumanie les plus larges concessions, si elle con- 
sentait à ne pas protester contrela rétrocession de la Bessara- 
bie. On lui donneraitet les bouches du Danube, et la Dobrodja 
avec Silistrie, et 100 millions d'indemnité de guerre. L'en- 
voyé du tsar alla même plus loin el fit luire aux yeux du prince 
Charles la possibilité de faire donner à la Roumanie toute la 
rive droite du Danube, jusqu'aux Balcans, ce qui permettrait 
de reconstiluer l'empire roumano-bulgare. 

Kogalnitchanou serait d'avis de céder et de profiter des 
bonnes dispositions de la Russie pour obtenir d'elle une telle 

. compensation que les Roumains puissent accepter le sacrifice 
qu’on leur impose. Il remontre que toutes les protestations 
seront vaines ; le siège des puissances est fait. La Bessarabi 
sera perdue, la compensation accordée sera illusoire et faite 
uniquement au point de vue des intérêts européens et le seul 
résultat pour la Roumanie sera de s'être fait une ennemie 
de la Russie. 

Kogalnitchanou avait parlé en homme d'État et en pa 
triote. 

Jean Bratiano parla et agit en homme de parti. Il recourut 
au procédé qu'on lui voit employer dans toute sa carrière po- 
litique. Il a soulevé l'opinion publique à laquelle la presse à 
sa dévotion a persuadé que la Russie, en signant la Conven- 
tion du 4/16 avril, s'était solennellement engagée à ne pas re- 
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prendre la Bessarabie, et, pour couper court à toute hésitation 
de la part de ses collègues, il se fait interpeller à la Chambre 
le 25 janvier (16 février) par un membre de la majorité, M. V. A. 
Urechia, et il affirme du haut de la tribune que le gouverne- 
ment a déjà répondu aux propositions de la Russie qu'il ne 
céderait pas une parcelle du sol roumain, füt-ce contre le 
plus favorable des échanges. 

Là-dessus, la Chambre vote une motion, précédée d'un long 
préambule, par laquelle elle déclare « qu'elle est résolue à 
sauvegarder l'intangibilité du territoire de la Roumanie el à ne 
pas admettre une aliénation d'une porlion quelconque de ce 
lerritoire, sous quelque forme et contre telle compensation 
ierritorialé que ce soit (1) ». 

11 semblerait qu'au moment où il poussait la Chambre à 
voter celte motion, Jean Bratiano, comme en 1848, comptail 
voir éclater un conflit entre l'Angleterre et la Russie, car la 
flotte anglaise venait de jeter l'ancre à l'entrée du Bosphore. Il 
parle déjà d'envoyer une note énergique au gouvernement 
russe. Le prince se voit forcé de calmer son ardeur belliqueuse 
et M. Kogalnitchanou se borne à répondre à la lettre du prince 
Gortchacoff en termes très mesurés et très dignes. « Nul ne 
pensait, dit-il, que la Roumanie, pour prix de ses services, de 
ses efforts et de ses peines, gagnerait… de perdre une portion 
de son territoire, que l'agrandissement justement espéré dût 
se convertir en un morcellement et la récompense méritée 
tourner brusquement à un cruel sacrifice, » Le minisire des 
Affaires étrangères avouait qu'au début de la guerre, avant 
l'entrée en action de l'armée roumaine, le chancelier de l'em- 
pire lui avait parlé de la rétrocession de la Bessarabie, mais il 
n'avait pas insisté et cela « pouvait passer dès lors pour une 
simple échappée de conversation, pour une de ces mille hypo- 
thèses qui surgissent el Lombent, naissent el meurent dans 
l'espace d'un entretien ». M. Kogalnitchanou, après avoir 
expliqué le mouvement de révolte de l'opinion publique en 
apprenant ce qu'on exigeait d'elle, priait le prince Gortcha- 
coff de ne pas considérer le vote des Chambres « comme une 


{1) Immédiatement après ce vote — la comédie après la tragédie — 
la Chambre décide qu'il ne sera pas donné suile aux poursuites 
engagées depuis près d'un an contre les ministres qui ont fait partie 
des cabinets présidés par M. Lascar Catargi 
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manifestation hostile à la Russie ou comme un manque de 
respect à la personne de S. M. l'empereur ». 

Le langage que tenait le prince Charles-Antoine de Hohen- 
zollern & son fils, dans sa lettre du 8,20 février, aurait dû ce- 
pendant ouvrir les yeux du gouvernement roumain. « Dans 
l'état actuel des affaires politiques, y était-il dit, il n'y a nulle 
part pour la Roumanie une perspective d'appui. La Russie 
obtiendra, en conséquence, tout ce qu'elle veut, et lout le 
monde trouvera naturel que la Roumanie acquiesce à l'inévi- 
lable pour obtenir sa pleine indépendance aux cèlés de la 
Russie, Le morceau offert de l'improduetive Dobrodja n'est 
certes pas une compensation à la rétrocession de la Bessarabie ; 
mais il est cependant acceptable si Constantsa tombe dans 
l'échange, car l'acquisition de ce port sur la mer Noire serait 
peut-être d'une grande signification pour l'avenir et l'épa- 
nouissement du commerce roumain. Mais, conditio sine quà 
non de l'annexion d'une bande de terrain surla rive droite, les 
forteresses du Danube doivent être rasées, car une Bulgario 
autonome n'a besoin, à sa frontière du nord, de la protection 
d'aucune place forte, tandis que, la situation venant à changer 
et dans les temps à venir, ces fortifications conslitueraient un 
danger pour la Roumanie, comme autant de portes d'invasion 
en temps de guerre. » 

Malgré cela, le prince Charles continue à partager les ilu- 
sions de Jean Bratiano. À ce point de vue, la lettre suivante 
adressée au kronprinz (qui fut plus tard Frédéric III) est 
intéressante. Elle est datée du 13,25 février. « Je crois, dit le 
prince de Roumanie, qu'il arrivera rarement qu'après une 
guerre heureusement terminée on se trouve dans une silua- 
tion moins avantageuse qu'auparavant el qu'on doive encore 
livrer à son allié du peu qu'on possède, après s'être tenu fidèle- 
ment à ses côlés, de toutes ses forces dans les moments eri- 
tiques! 11 se vérifie ainsi, cette fois encore, qu'on doit procé- 
der en politique non pas avec des sentiments, mais seulement 
avec du calcul. Une pareille conception répugne à mon ca- 
ractère, mais, quand on a 4 représenter les intérêts du pay 
toute considération doit disparaître. Le procédé du gouverne- 
“ment russe m'a mis dans une situation pénible à l'égard de 
mon pays et le reproche suivant se fait entendre : Pourquoi, 
quand on nous a demandé notre aide, n'avons-nous pas posé 
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d'abord des conditions ? Or, nous n'avons pas fait la guerre 
pour la Russie, mais pour nous-mêmes, pour sceller de notre 
sang la déclaration de notre indépendance, el nous croyions 
qu'il était plus sage de ne nous lier par aucun traité et de 
faire reconnaître par là que nous n'atlendions pas la régula- 
risation de notre future situation comme État de la Russie 
seulement, mais de toute l'Europe ; en outre, le traité relatif 
au passage des armées russes nous avait déjà assuré l'intégrité 
de notre territoire. On a cependant tout à fait oublié à Andri- 
nople que nous étions des alliés el que, sans la chute de Plevna, 
le passage des Balcans n'aurait certainement pasété possible. 
Je place encore mon espérance dans l'empereur Alexandre à 
qui j'ai écrit et dont le caractère chevaleresque doit répugner 
à récompenser de la sorte un petit peuple qui l'a reçu à bras 
ouverts. » Puis, passant à un autre ordre s, le prince 
Charles ajoute : « Ce serait un grand bonheur pour la Rou- 
manie d'être enchaînée à l'Allemagne par un lien de recon- 
naissance, et de pouvoir être entraînée ainsi à se rattacher à 
elle dans l'avenir avec une pleine confiance. Je crois que cela 
ne serait pas non plus sans utilité pour l'empire allemand, 
car celui: 
formation de la question d'Orient. Aussi, désirerai-je nous 
voir redevables à l'Allemagne de la conservation de la Bessa- 
rabie; les sympathies acquerraient parlà une base solide et ne 
pourraient plus être troublées par des intrigues. En outre, le 
Danube est aussi un cours d'eau allemand et, comme gardien 
des bouches du fleuve, nous devonsrattacher les intérêts alle- 
mands à la question de la Bessarabie. » 

Le prince Charles s'élève, dans celle lettre, contre les cal- 
culs en polilique; mais, en y regardant d'un peu près, le fait 
d'avoir mis les Russes dans une position telle qu'ilsne pussent 
réclamer la Bessarabie sans donner une preuve d'insigne in- 
gratitude, n'était-ce pas un calcul de la part du gouvernement 
roumain? Et parce que la raison d'Élat chez les Russes a 
pesé plus lourd que la reconnaissance, s'ensuit-il que les 
hommes politiques de Bucarest aient agi sagement en ne pre- 
nant pas leurs précautions ? Du reste, le vœu final du prince 
allait se trouver exaucé sans que l'Allemagne fût obligée de 
conserver la Bessarabic à la Roumanie. Le prince de Bismarck 
était depuis longtemps d'accord avec la Russie et l'Autriche 
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et les décisions du Congrès de Berlin allaient mettre les 
Roumains dans la nécessité de se rapprocher de l'Alle- 
magne (1). 


(1) Vers la fin de février, le prince et ses conseillers s'étaient con- 
vaincus de l'inutilité de leurs efforts pour sauver la Bessarabie. 11 ap- 
paraissait même nettement que la Roumanie ne serait pas admise à 
participer aux négociations du ‘traité de paix. Bratiano et Kogalniteha- 
nou ne parvenaient pas à s'entendre el le premier ne pensait qu'à se 
débarrasser de son collègue. Il propose au prince,le 2 février (12mars), 
de remanier le ministère en expliquant que la retraite de Kogalnitcha- 
nou facililerait sérieusement la situation devant les Chambres, parce 
que c'était lui qui avait signé la Convention du 4/16 avril avec la Rus- 
sie. Le prince ne partagea pas celte manière de voir perfide etremontra 
à Bratianc que c'était lui-même qui avait négocié la Convention du 
4/16 avril et que Kogalnitchanou n'avait fail qu'y apposer sa signature 
le jour même où il était entré dans le ministère. 
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Trailé de San-Slefano.— La Roumanie au Congrès de Berlin, 
La Bessarabie rétrocédée. — Traité du 13 juillel 18%8. 





Le 3 mars 1878 fut signé le traité de San-Slefano entre la 
Porte et la Russie. 

Ce traité proclamait l'indépendance du Monténégro, qua- 
druplait l'étendue de son territoire et lui assurait deux ports 
sur l'Adrialique, Antivari et Dulcigno. 11 établissait que la 
Serbie, agrandie du territoire de Nisch, serait désormais indé- 
pendante. Il érigeait la Bulgarie en principauté autonome en 
lui fixant comme limites à l'est la mer Noire, au sud l'Archi- 
pel, au nord le Danube et à l'ouest la Serbie et les montagnes . 
de l'Albanie. Il slipulait que la nouvelle principauté, placée 
sous la suzeraineté de la Porte, élaborerail sa constitution 
sous la surveillance d'un commissaire russe, qui administrerait 
le nouvel État pendant deux années, ayant à sa disposition 
50.000 soldats du tsar. Toutes les forteresses du Danube 
seraient rasées ; la navigation du fleuve resterait libre ; la 
Bosnie el l'Herzégovine seraient pourvues, sous le contrôle 
de la Russie el de l'Autriche-Hongrie, des inslitutions récla- 
mées pour elles par la conférence de Constantinople. Le rè- 
glement de 1868 serait scrupuleusement appliqué en Crète ; 
les autres provinces chrétiennes scraient dotécs par le sultan 
de règlements analogues, d'accord avec la Russie, L'Arménie 
devait recevoir, sous la ‘protection de la Russie, des institu- 
tions propres à assurer son repos. 

Quant à la Roumanie, le traité de San-Stefano lui consa- 
crait les quatre artieles suivants : 

«Arr. 5.— La Sublime Porle reconnait l'indépendance de 
la Roumanie, qui fera valoir ses droils à une indemnité à 
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débattre entre les deux parties. — Jusqu'à la conclusion d'un 
traité direct entre la Turquie el la Roumanie, les sujets rou- 
mains jouiront en Turquie de tous les droits garantis aux 
sujets des autres puissances européennes. 

« Arr. 12. — Toutes les forteresses du Danube seront 
rasées, Il n'y aura plus dorénavant de places fortes sur les 
rives de ce fleuve, ni de batiments de guerre dans les eaux 
des Principautés de Bulgarie, de Roumanie et de Serbie, 
sauf les stationnaires usités et les bâtiments légers destinés à 
la police fluviale ct au service des douanes. Les droits, 
obligations et prérogatives de la Commission internationale 
«lu Bas-Danube sont maintenus intacts. 

« Ant. 19.— Ne désirant pas s'annexer ce lerriloire (le 
sandjak de Toultcha) et les iles du Danube, la Russie se ré- 
serve la faculté de les échanger contre la partie de la Bessa- 
rabie détachée par le traité de Paris de 1856 et limitée au 
midi par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchure du Stari- 
Stamboul. — La question du partage des eaux et des pècheries 
devra êlre réglée par une commission russo-roumaine dans 
l'espace d'une année après la ralificalion du lraité de paix (1).» 

‘y avait pas à s'y tromper, le traité de San-Stefano élait 
la fin de la Turquie, ce que ni l'Angleterre.ni l'Autriche-Hon- 
grie ne pouvaient admettre. Le cabinet de Londres protesta et 
engagea des négociations à Saint-Pétersbourg pendant que 
le général Ignalieff allait à Vienne s'entendre avec l'empe- 
reur François-Joseph et le comte Andrasey, Le 1 avril, B 
conslield renforça la flotle mouillée à l'ile des Princes, donna 
bruyamment des ordres pour le transport en Turquie des 
troupes de Malte et mème de l'Inde et faisait lancer par le 
marquis de Salisbury (qui venait de remplacer an Foreign 
Office le limoré lord Derby) une note énergique par laquelle 
l'Angleterre remontrait que le traité de San-Stefano mettait 
la mer Noire sous l'absolue domination de là Russie, ne lais- 
sait à l'empire Lure qu'une indépendance illusoire el que, par 
conséquent, le pacte en question n'était pas conciliable avec 
les légitimés intérêls de la Grande-Bretagne. 





























{1} Le traité de San-Stefano porte les signatures suivantes: pour la 
Russie, le comte Ignatiel et M. de NélidoiT; pour la Porte. Savfet- 
Pacha, ministre de: et Sadoullah, ambassadeur 
près la cour d'Allemagne. 
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La France inclinait du côté de l'Angleterre, l'Autriche 
demanda à la Chambre un crédit de 60.000.000 de florins ; 
l'Italie se montrait disposée à suivre les puissances occiden- 
tales. On pouvait se croire à la veille d'une guerre si la Russie | 
ne cédait pas de ses prétentions. 

Gette situation encouragea les Roumains dans leur attitude 
de protestation. Un mémoire fut adressé à loutes les puis- 
sances sur la question de la Bessarabie, le 8 mars, et Jean 
Bratiano se rendit, à la fin du mois de mars, à Berlin et 
à Vienne, où il fut reçu par l'empereur François-Joseph. 
A son retour, le gouvernement roumain adressait à Saint- 
Pétersbourg une protestation en règle contre le traité de San- 
Stefano (7/19 avril). 

Mais l'Angleterre n'avait élevé si haut la voix que pour 
obtenir le plus d'avantages personnels el, le 30 mai, Beacons- 
field signail avec le comte Shouvaloff un mémorandum secret 
par lequel l'Angleterre consentait à prendre part au Congrès, 
à la condition que la principauté de Bulgarie serait réduite 
de plus de moitié el écarlée de la mer Égée ; que la Roumélie 
serait placée sous l'autorité directe du sultan, avec un gou- 
vernement chrétien ; que les engagements relatifs à l'Arménie 
scraient pris envers l'Angleterre comme envers la Russie ; 
que l'organisation des provinces grecques serait soumise à 
toutes les grandes puissances ; que le reliquat de 300 millions 
de roubles dû par la Turquie sur l'indemnité de guerre ne 
serait pas converti en cessions Lerritoriales; que la Russie re_ 
nonéerait à la vallée d'Alashkert et à la ville de Bayazid. En 
même temps, l'Angleterre, tout en désapprouvant la rétroces- 
sion de la Bessarabie, déclarait qu’elle n'en ferait pas un 
casus belli. 

Quelques jours après (7 juin), par un traité secret, elle se 
faisait céder Chypre par la Turquie. 

Ces divers arrangements avaient été approuvés par le prince 
de Bismarck. Quand les plénipotentiaires des grandes puis- 
sances se réunirent à Berlin, on pouvait donc considérer 
comme résolues les grandes lignes du traité de paix. 

Les invitations pour le Congrès de Berlin furent lancées le 
3 juin el la réunion fixée au 13 du même mois. Le gouver- 
nèment allemand adressa à la Roumanie l'invitalion d'en- 
voyer des représentants au Congrès. Le 7 juin, M. P.-S. Au- 
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relian, ministre des Travaux publics, donna sa démission et f'ul 
remplacé dans le cabinet par M. C.-A. Rosetli qui prit le por- 
tefeuille de l'Intéreur (1). Le même jour, J. Bratiano et Ko- 
galnitchanou étaient nommés plénipotentiaires el le 11 juin 
ils arrivaient à Berlin. 

Le 13, le Congrès se réunit (2). Ce n'est que le 24 que l'on 
soccupa pour la première fois de la Roumanie à propos de 
l'article par lequel la Russie se réservait le droit de-passage 
sur le territoire roumain pendant l'occupation de la Bulgarie: 
Le comte Andrassy fil observerque, si l'occupation restait indé- 
finie ou si elle était prolongée à deux ans, la Roumanie se 
croirait privée de la jouissance de l'indépendance qui lui serait 
reconnue par l'Europe, et s'en ressentirait comme d'une sus- 
pension ou limitation de ses droits. 

Une courte discussion s'ensuivit ct l'on tomba d'accord 
pour admettre que l'évacuation de la Roumélie et de la Bul- 
garie serait achevée dans le délai de neuf mois et celle de la 
Roumanie dans le délai d'un an. 

Le 28 juin, l'admission des délégués grecs devant le Con- 
grès ramena l'attention sur les Roumains et la question fut 
posée s'il ne conviendrait pas de permettre également aux 
délégués de la Roumanie de plaider leur cause devant la haute 
Assemblée. Le lendemain, lord Salisbury revint à la charge et 
ajouta, avec une pointe d'ironie, « qu'après avoir écouté les 
délégués d'une nation qui réclame des provinces étrangères, 
il serait équitable d'entendre les représentants d'un pays qui 
demande des contrées qui lui appartiennent ». 

La proposition de lord Salisbury, appuyée par l'Autriche- 
Hongrie, la France, l'Italie et la Turquie, fut froidement ac- 
eueillie par le prince de Bismarck et les plénipotentiaires 
russes, 











(1). Bratiano avait quitté le portefeuille de l'Intérieur pour prendre 
celui des Travaux publics. 

(2) Les plénipotentiaires des puissances étaient: pour l'Allemagne, 
le prince de Bismarck, M. de Bülow e le prince de Hohenlohe-Schil- 
Tingsfurt; pour l'Autriche-Hongrie. le comte Andrassy, le comte Karoly 
‘tie baron de Haymerké ; pour la France, M. de Waddington, le comte 
de Saint-Vallier et M. Desprez; pour la Grande-Bretagne, le comte de 
Beaconsfield, le marquis de Salisbury et lord Odo Russell ; pour l'Ita- 
die, le comte Corli et le comte de Launay; pour la Russie, le prince 
Gortchacof, le comte Sehouvaloff et M. d'Oubril; pour la Turquie, 
Sadoullah-Bey, A1. Carathéodory-Pacha el Méhémet-Ali. 
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« Le prince de Bismarck hésite à penser, dil le Protocole 
ne IX, qu'il soi bon d'accrottre les difficultés de la tache paci- 
fique dévolue à la haute Assemblée, en introduisant les délé- 
gués roumains, dont les réclamations, connues d'avance, ne 
semblent pas de nature à faciliter la bonne entente. » 

Malgré celte observation, il soumit la question au vote de 
ses collègues, el Ja majorité s'étant prononcée pour l'admis- 
sion, il fut décidé qu'on entendrait les délégués roumains à 
la séance du lundi suivant. 11 eût élé logique de remettre 
l'examen des questions relatives à la Roumanie après l'audi- 
tion de ses délégués. Le Congrès en jugea autrement, sans 
doute paree qu'il ne considérait la protestation des Roumains 
que comme une manifeslation loule platonique, dont il 
n'avait pas l'intention de lenir compte, 

Le cabinet de Bucarest avait préféré remettre les intérêts 
de la Roumanie entre les mains de l'Europe plutôt que de 
lraiter directement avec la Russie ; les plénipoentiaires rou- 
mains allaient se trouver devant une Europe égoiste et bru- 
tale, dure aux pelils et prêle à sanclionner non seulement 
une inique cession de territoire, mais encore de plus iniques 
obligations morales. 

Dans celle même séance du 29 juin, lecture est donnée du 
premier alinéa de l'article 5 du traité de San-Stefano, ainsi 
conçu : « La Sublime Porte reconnait l'indépendance de la 
Roumanie, qui fera valoir ses droils à une indemnité à dé- 
battre entre les deux parties. » Le prince de Bismarck prend 
la parole et demande « si le Congrès est disposé à maintenir 
sans condition le principe posé dans cel alinéa, ou bien à le 
subordonner à l'acceptation par la Roumanie des remanie- 
ments lerriloriaux qu'elle parait vouloir repousser ». 

Le chancelier de l'empire allemand s'émpresse d'ajouter 
qu'il n'a pas d'avis personnel sur ce point, mais il désire 
savoir si les représentants d’autres puissances considèrent 
que l'indépendance de la Roumanie est liée à la reconnais 
sance, par cette principauté, de la totalité du traité de Ban- 
Stefano, et s'ils ne regardent pas, par conséquent, comme 
connexes, les deux questions de l'indépendance et des chan- 
gements lerriloriaux. 

Celle intervention du président du Congrès, immédiate- 
ment après le vole qui décidait d'admettre les délégués rou- 
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mains à présenter leurs réclamations, ressemblait fort à une 
pression exercée sur la haute Assemblée pour lui faire prendre 
une décision immédiate sur le fond même de la question en 
litige, en aggravant la situation de la Roumanie. 

Lord Beaconsfield se hâta de protester non pas tant contre 
la reprise de la Bessarabie par la Russie que contre la modi- 
fication qui élait apportée au trailé de Paris, lequel avait eu 
en vue, en donnant la Bessarabie aux Roumains, de mieux 
assurer la liberté du Danube.  * 

Le prince Gortchacoff reconnut que la libre navigation du 
Danube est un intérèt européen ; mais il soutint que la liberté 
du fleuve n'aurait aucunement à souffrir de la rétrocession 
de la Bessarabie. 

Le comte Shouvaloff crut devoir ajouter quelques argu- 
ments à ceux que le prince Gortchacol avait invoqués. « La 
question de la Bessarabie, dit-il, pouvait être envisagée par la 
Russie comme une question d’ambition et d'intérêt, ou comme 
une quéstion d'honneur. La Russie a voulu la réduire à une 
question d'honneur, et c'esl pourquoi elle ne demande pas les 
parties du Lerritoire dont la possession aurait pu constituer 
une menace ou du moins une ingérence dans la libre navi- 
gation du fleuve. » 

Le prince Gortchacoff chercha ensuite à faire ressortir la 
valeur de l'échange que la Russie offrait à la Roumanie. 11 
soutint que du règlement de celte question dépendait la pos- 
sibilité d'établir entre les Russes et les Roumains les bons 
rapports quisont nécessaires à la consolidation de la paix en 
Orient. Il rappela que tous les droits et privilèges de la Rou- 
manie lui onl été assurés au prix du sang russe et qu'il n'ya 
pas un lraité conclu par la Russie avec la Turquie, depuis un 
siècle, qui ne conlienne des stipulations favorables aux Rou- 
mains. 

La discussion est finie. Le prince de Bismarck résume la 
question à son point de vue. En ce qui concerne la nécessité 
d'assurer la libre navigation du Danube, il partage entière 
ment les idées de lord Beaconsfield ; mais il ne voit point de 
connexité entre la liberté du Danube et la rétrocession de la 
Bessarabie. Il s'associe, pour ce qui est de cette province, à 
l'opinion des plénipotentiaires russes, en se plaçant moins au 
point de vue des intérêts de la Russie qu'à celui de la paix 
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durable de l'Europe. Le chancelier allemand « croit, en effet, 
que le traité de Paris eût été plus solide, si l'on eût écarté 
celte question d'amour-propre, cette diminution de territoire, 
qui, d’ailleurs, n'affectait en rien la force d'un si grand 
empire. Il pense que l'œuvre du Congrès serait incomplète, 
si la haute Assemblée laissait subsister une disposition à 
laquelle se rattacherait pour l'avenir un souvenir pénible à 
Ja nation russe, tandis que les intérêts de la Roumanie ne 
paraissent pas contraires à l'échange proposé. Il craint que le 
Congrès, en se refusant à satisfaire au sentiment historique 
de la Russie, n'atténue les chances de durée de son œuvre +. 

Après ces paroles, il ne pouvait plus y avoir de doute sur la 
décision que prendrait le Congrès. Toutefois, celle décision 
fut remise à la séance suivante (1‘° juillet), aprèsqu'on aurait 
entendu les délégués roumains. 

Dans cette séance, M. Kogalnitchanou donna lecture d'un 
long mémoire dans lequel étaient exposés les molifs qui fai- 
saient à la Roumanie un devoir de protester contre la rétro- 
cession de la Bessarabie. Les droits historiques des Roumains 
sur les districts dont la Russie revendiquait la possession 
étaient hautement affirmés. Le mémoire demandait, en outre, 
que la Roumanie ne servil pas de passage aux troupes russes 
pendant la durée de l'occupation de la Bulgarie, qu'elle fût 
remise en possession des bouches du Danube et de l'ile des 
Serpents et qu'il lui fût accordé une indemnité de guerre sur 
l'indemnité totale que s'était allouée la Russie. 11 concluait en 
faisant appel aux sentiments d'équité des représentants de 
l'Europe. 

M. J. Bratiano ajouta que dépouiller la Roumanie d'une 
portion de son territoire serait non seulement causer une pro- 
fonde douleur à la nation roumaine, mais encore tuer en elle 
toute croyance en la solidité des traités. 

Les deux délégués roumains se retirèrent. Le prince de Bis- 
marck posa la question — comme s'ils n'avaient rien dit— telle 
qu'il l'avait posée le 29 juin en la précisant un peu plus: 
«Les puissances entendent-elles reconnaître l'indépendance 
de la Roumanie et soumettre cette reconnaissance aux con- 
ditions déjà établies par le Congrès pour la Serbie ? » 

Il ne suffisait pas que la Roumanie rendit la Bessarabie, il 
fallait encore qu'elle accordât des droits aux Israélites. Cette 
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fois, ce furent les plénipotentiaires de la Russie qui prirent la 
défense des Roumains et la France qui se rangea du côté du 
prince de Bismarck. Le Congrès suivit le conseil de M. Wad- 
dington. 

Une longue discussion s'engage alors sur la ligne de 
démarcation entre la Dobrodja et la Bulgarie. La France, 
l'Italie, l'Angleterre et l'Autriche-Hongrie insistent pour que 
Silistrie fasse partie du terriloire que l'on veut donner à la 
Roumanie. Finalement, le Congrès adopte cette proposition 
du comte Shouvaloff : « Vu la présence d'éléments roumains, 
les plénipotentiaires russes consentent à prolonger la fron- 
tière de la Roumanie le long du Danube, à partir de Rassova 
dansla direction de Silistrie. Le point frontière sur la mer 
Noire ne devrait pas dépasser Mangalia. » 

On décida ensuite que l'île des Serpents serait donnée à la 
Roumanie et le prince de Bismarck, résumant la discussion, 
constala que « l'unanimité du Congrès reconnaissait l'indé- 
pendance de la Roumanie sous les conditions analogues à 
celles imposées à la Serbie, ef en outre sous la condition que 
la Roumanie accepte, en échange de la Bessaræbie, la Dobro- 
dja, augmentée de la ligne qui vient d'être tracée (1) ». 

L'Europe imposait ces dures conditions à la Roumanie vic- 
torieuse ; äla suite d'une défaite, elle n'aurait pu lui en impo- 
ser de plus cruelles. 

M. de Bismarekavait prévenu Jean Bratiano dans l'entrevuc 
que ce dernier avait eue avec le chancelier allemand dans les 
premiers jours de mars 1878 et l'on comprend que Kogalnit- 
chanou ait tant hésité à se rendre à Berlin pour plaider devant 
le Congrès une cause qu'il savait perdue d'avance. 

Le Congrès clôtura ses travaux le 13 juillet. Le traité de 
Berlin provoqua en Roumanie un long mouvement d'indi- 
gnation el de douleur. Toutes les grandes puissances s'y 
étaient fait une partet s'étaient acharnées contre elle, La Rus- 
sie prenaitla Bessarabie, l'Autriche-Hongrie mettait la main 
sur la Bosnie et l'Herzégovine, l'Allemagne avait fait recon- 
naître la liberté du Danube, la France avait obtenu le consen- 
tement tacite de l'Europe à l'occupation de la Tunisie ; quant 
à l'Angleterre, elle avaitacquiescé à toutes les iniquités com- 
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mises afin que personne ne protestat contre la cession que la 
Turquie lui avait consentie de l'île de Chypre, cession qu'elle 
fit connaitre le 8 juillet. 

Le gouvernement roumain avail prudemment fermé les 
Chambres le 4/6 juillet. Il ne les rouvrit que le 15/27 sep- 
tembre, lorsque la première émotion fut calmée. Dans l'inler- 
valle, le 20 août, il avait adressé aux Puissances une note 
par laquelle il déclarait qu'il ne peut que se conformer aux 
résolutions suprêmes de l'Europe el qu'il « est décidé à les 
exécuter dans un esprit d'enlière loyauté ». Le discours 
du Trône, en rappelantle dur sacrifice quel Europe imposait 
à la Roumanie, faisait appel au patriotisme du Parlement, à 
son sang-froid et à sa prudence. Les conditions du traité de 
Berlin furent acceptées, la Bessarabie fut détachée du terri- 
toire roumain, on prit possession de la Dobrodja (novembre 
1878); mais les puissances ne reconnurent l'indépendance 
de la Roumanie que sous la réserve de la modification de 
l'article 7 de la Constitution (1). 


(1) Bien qu'il eût, par sa nole du 28 août, déclaré qu'il se confor- 
mait aux volontés de l'Europe {malgré le vote des Chambres qui, 
avant la réunion du Congrès de Berlin, avaient affirmé leur volonté 
de n'admettre ni la cession de la Bessarabie, ni l'incorporation de 
la Dobrodja), le gouvernement, au lieu de se présenter franchement 
avec un projet de loi, demanda aux Chambres de voter une motion 
qui l'autorisait à se'soumettre aux décisions du Congrès sans fixer 
l'époque à laquelle on modifierait l'article 7. On ne mentionnait mème 
pas cet article; la motion disait simplement : « Les autres questions 
seront réglées par la voie conelitutionnelle, » 
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it à la Roumanie une solution à 
il donc une question israélile ? 
Il serait puéril de le nier, bien que d'autres l'aient essayé. Et 
c’est précisément parce que, chaque fois que celle question 
s’élait présentée, on l'avait évitée ou on en avail fait une arme 
de parti, qu'elle avait pris un caractère aigu, comme ces ma- 
ladies qu'on laisse s'aggraver l'aule de soins, 

L'existence des Juifs en Roumanie dale de loin ; mais, jus- 
qu'à la fin du xvnr* siècle, ils étaient Lrès peu nombreux. Le 
commerce élait tout entier entre les mains des Arméniens el 
des Grecs. Peu à peu une infiltration de Juifs de Galicie et 
de Russie se fit en Moldavie. C'étaient de pauvres gens, qui 
cherchaient à vivre de toute sorte de petits métiers. Les Grecs 
etles Arméniens avaient accaparé la banque, le commerce 
des céréales el des besliaux, la vente des belles éloffes et des 
riches fourrures ; ils avaient la clientèle des riches, qui, pour 
le reste, s'adressail aux esclaves lziganes. Les Juifs se con- 
tentérent de la elientèle pauvre, qui n'avait guère de besoins 
alors, et de la vente des boissons spiritueuses. Vers 1840, 
l'extension que l'ouverture de la mer Noire avait donnée à 
l'agriculture roumaine enrichit le pays el augmenta les 
besoins de toutes les classes de la société. Vers la même épo- 
que, commença l'émancipation des triganes, qui pourvoyaient 
à un assez grand nombre des besoins des classes élevées. 
Celles-ci, qu'une soif de voyager à l'étranger avait saisies, se 
virent bientôt forcées de payer en argent tous les services que 
leur rendaient gratuitement les esclaves tziganes, hommes 
et femmes. Ils furent dans l'obligation d'hypothéquer leurs 
biens, Les Juifs s'entremirent d'abord pour leur procurer des 
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préteurs, puis devinrent prèteurs à leur Lour, en même Lemps 
qu'ils mettaient. la main sur un grand nombre de petites in- 
dustries. 

Il ne faut pas oublier que la société roumaine ne se com- 
posait que de deux classes : les fonctionnaires, qui consom- 
maient sans rien produire, eLles paysans, qui produisaientsans 
presque rien consommer. Entre ces deux classes, en existait 
une troisième, celle des commerçants el des artisans, presque 
exclusivement formée d'étrangers et de bohémiens esclaves. 
Le travail manuel était par suile considéré comme une chose 
vile eLle commerce comme peu digne d'un Roumain qui s'ano- 
blissait en devenant fonctionnaire. En Valachie, les Bul- 
gares et les Serbes vinrent accaparer le petit commerce el la 
petite industrie. En Moldavie, ce furent les Juifs, plus voisins, 
qui accoururent. Les besoins de la population grandissant 
chaque jour, il se produisit comme une aspiration vers la 
Galicie. Le mouvement d'immigration suivit le mouvement 
de civilisation. Plus le pays devenait prospère, plus il se peu- 
plait de Juifs, Par surcroil, quelques grands propriétaires au- 
lorisèrent des familles entières d'Israéliles, qui venaient une 
ou deux fois par an sur leurs terres pour les foires, à s'y ins- 
taller à demeure moyennant une redevance annuelle, et de gros 
bourgs se fondèrent ainsi qui ne firent que prospérer. 

Or, tandis que, en Valachie, les Serbes et les Bulgares 
orthodoxes se fondaient dans la population indigène, les Juifs 
de Moldavie continuaient à former une classe à part, ayant 
une autre religion, d'autres coutumes, d'autres mœurs, une 
auire langue, d’autres vêtements. 

Les riches dépensaicnt sans compler, insouciants du lende- 
main, se ruinant peu à peu, obligés un beau jour de chercher 
à se caser dans les hautes fonctions de l'État pour continuer 
à pou près leur même train de vie. Les paysans se montraient 
aussi peu économes. Spoliés pendant des siècles par les agents 
du fisc, dépouillés par tous les envahisseurs, ils ne songeaient 
plus depuis longtemps à mettre de l'argent de côté; ils ne tra- 
vaillaient que pour se nourrir et nourrir leur famille. Quand 
venait l'hiver, sileurs provisions s'épuisaient ou s'il y avait eu 
une mauvaise récolte, ils allaient trouver le propriétaire ou le 
fermier, celui-ci plus dur que celui-là, etengageaient leur tra- 
vail pour un boisseau de maïs. Le Juif, fermier ou cabarelier, 
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devint le prèteur du paysan, qui lui hypothéquail son Lravail 
el sa récolle à venir, pour un an, pour deux, pour dix. 
Lorsque, l'année écoulée, le créancier réclamait son dû, le 
paysan voyait avec lerreur qu'il avait sué à grosses goulles 
sous l'ardent soleil des étés roumains, et que de cette lourde 
peine il ne lui restail rien, que des delles contraclées et de 
nouvelles dettes à faire; il protesla, Sa protestation fu longue 
à être entendue, car beaucoup de fermiers el quelques pro- 
priétaires étaient intéressés à protéger la pelite industrie des 
cabareiers, qui payaienL des loyers d'aulant plus gros que 
leurs bénéfices étaient plus considérables. Mais on observa 
que, pour échapper à celle exploitalion inhumaine qui s'ajou- 
tail aux exactions du fisc, les paysans s'enfuyaient en Bul- 
garie, en Serbie ou en Russie. Alors l'autorité intervint et 
défense fut faite aux Juifs de s'établir dans les villages el sur 
les terres des propriétaires et de l'État (1). 

Chassés des campagnes, les Juifs remplirent les villes. 
Quand elles regorgèrent, ce Lrop-plein s'écoula vers celles où 
l'élément arménien élail prédominant et s'étail roumanisé. 
L'Arménien, qui esl aussi habile commerçant que le Juif, 
aussi économe el lout aussi rapace, a cependant vis-à-vis de 
lui une grande infériorité : il a peu d'enfants et esl rapide- 
ment emporté par la phtisie. Un jour vint où les Arméniens 
furent peu nombreux ; — comme ils étaient devenus Rou- 
mains, beaucoup donnèrent de l'instruclion à leurs enfants et 
les détournèrent du commerce pour en faire des médecins, 
des avocats, des ingénieurs el des fonctionnaires, — et les 
Juifs se substituèrent à eux dans le commerce. 

L'infiltration conlinuant sans relâche, les Juifs de Pologne 
el de Russie occupèrent loutes les villes de Moldavie: puis, 
lentement, on les vit apparaître en Valachie où l'on ne con- 
naissait guère que des Juifs portugais el quelques Juifs alle- 














(a) On aurait dû supprimer les cabarels, car le Juif fut remplacé par 
des cabaretiers chrétiens qui ne sont guère plus humains, surtout 
maintenant qu'ils sont devenus les grands auxiliaires du gouverne 
ment dans les luttes électorales. Dans un discours qu'il prononça au 
Sénat le_28 février (12 mars) 1879, M. lépouréanou disait: « On a dé- 
fendu aux Juifs, à lassi, de vendre de la viande aux chrétiens. Alors 
les bouchers chrétiens ont acheté aux Juifs de la viande à bon mar- 
ché et l'ont revendue à haut prix aux chrétiens. On a défendu aux Juifs 
d'affermer des cabarets. Ils en ont affermé sous le nom de chré- 
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mands. Ils s'élendirent comme lache d'huile el ils avancent 
loujours. 

Le peuple roumain, comme tous les peuples orthodoxes, 
est plutôtindifférent en matière de religion. Iln'ajamais songé 
à persécuter le Juif parce que celui-ci appartient à un autre 
culte que lui. Mais il a vu avec effroi celle invasion d'un nou- 
veau genre, ce flot chaque jour grossissant qui menace de 
l'engloutir. Ses hommes d'État, préoccupés de hautes spécu- 
lations politiques. n'avaient pensé qu'à faire décréter la liberté 
absolue de la presse, la liberté des réunions, une loi électo- 
rale qui leur ouvrit plus largement les portes du gouverne- 
ment, et avaient laissé de eôlé les grandes questions sociales 
qui pouvaient, un jour donné, devenir un danger pour le 
pays (1). On aurait pu mettre un Lerme à l'immigration israé- 
lite, on la laissa s'accentuer. On aurait pu trouver une s0- 
lution en 1866; mais on recula devant quelques bandes ameu- 
lées, et, pour oblenir le vote de quelques libertés qui n'existent 
que sur le papier, on ajourna une mesure qui, à ce moment, 
aurait pu être prise sans qu'on fût obligé de l'étendre à un 
trop grand nombre d'Israëlites (»). Des considérations élec- 
torales amenèrent, en 1867 el 1868, le gouvernement à adopter 
cerlaines dispositions maladroiles qui prirent aussilol le ca- 
ractère d'une persécution et provoquèrent les protestations de 
toutes les puissances moins la Russie. Les Juifs d'Europe 
profitèrent de la circonstance pour erier à l'intolérance reli- 
gieuse, bien qu'ils sussent que la religion ne jouait aucun rôle 
dans celle question. Le résultat de ces prolestations el de 
ces accusations injustes fut d'aigrir les Roumains contre les 
Juifs qu'ils regardèrent comme des ennemis de leur pays. 

C'est dans ces conditions que l'Europe en 1878 vint impo- 





{1} est juste de dire qu'en 1865, dans le Code civil, onavait accordé, 
par l'article 16, aux Ier soit d'acquérir Ja naturalisation 
comme les autres étrangers el que les Puissances signataires du 
Lraité de Paris en avaient Lémoigné leur satisfaction, Mais l' 
qui ful voté en 1866 après la chute du prince Cousa, enleva aux Juifs 
le bénéfice de l'article 16 du Code civil. 

€) L'article 4 du projet de Constitution était ainsi conçu : « La con- 
fession religieuse n'est pas un obstacle à la naturalisation en Rouma- 
nie, el, en ce qui concerne les Israélites, une loi spéciale régularisera 
leur admission graduelle à la naturalisation el, par conséquent, aux 
droits civils. » "Cet article fut remplacé par l'article 7 dont nous 
parlerons plus loin. 
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ser aux Roumains d'accorder des droits aux fsraélites et, dans 
la pensée des membres du Congrès, cela voulait dire faire de 
tous les Israélites habilant la Moldavie et la Valachie des 
citoyens roumains. 

On dit généralement : sur 6.000.000 de Roumains, i 
300.000 ou 400.000 Juifs, c'est donc une proportion de 5 à 
61/2 p. 100. 

Or, nous venons de dire que les Juifs n'habitent que les 
villes, qui comptent, en Roumanie, à peine 800.000 habitants. 
Sur ce chiffre, il convient de défalquer 100.000 étrangers, au- 
trichiens, hongrois, allemands, italiens, français, ete. 

C'est donc sur 700.000 habitants des villes qu'il ÿ a de 300 
à 400.000 Juifs. La proportion n'est plus de 5 à 6 1/2 p. 100, 
mais de 5o à bo p. 100. Et comme les Juifs sont répartis iné- 
galement dans le pays, il se trouve qu'en de certaines villes de 
Moldavie ils sont dans la proportion de 70 p. 100, tandis 
qu'entre Focshani el Bucarest ils ne sont plus que dans la 
proportion de 25 p. 100 et en Olténie de 5 p. 100. 

A Dorohoi, sur 7.000 habitants, il y a 5.000 Juifs el 2.000 Rou- 
mains. A Botoshani, à Hârlau, à Hertsa, la proportion est à 
peu près la même. À lassi, lacapitale de la Moldavie, lenombre 
des Juifs est égal au nombre des Roumains. 

On comprend aisément que, dans ces conditions, la déci- 
sion du Congrès de Berlin dut produire, en Roumanie, la plus 
vive émotion et éveiller chez les Roumains la volonté la plus 
absolue de résister aux injonctions de l’Europe. 

Naturaliser tous les Juifs, c'eat été pour les Roumains s'an- 
nihiler complètement, pour les Moldaves devenir une minorité 
dans leur propre pays pour lous abdiquer politiquement, 
comme ils avaient abdiqué économiquement, entre les mains 
d'une population étrangère, nouvelle venue en immense majo- 
rité et qui ne parle même pas leur langue. 

Puisque les conditions sociales étaient telles que la présence 
d'un élément étranger était absolument nécessaire en Rou- 
manie, qu'il élait impossible de ne pas arriver à ce résullat 
inévitable d'une situation économique toute particulière, il 
eût été d'une politique sage d'ouvrir les portes toules larges 
à une colonisation de nationalités ayant de plus grandes aff- 
nités avec le peuple roumain. C'est le contraire qu'on a fait. 
On a interdit toute colonisation, par crainte, disaient les 
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grands politiques, de voir le pays envahi par l'Autriche ou la 
Russie. 11 a été envahi par les Juifs. 

On dit vulgairement : Tout pays n'a que les Juifs qu'il mé- 
rite. Cela est vrai en ce sens que les Juifs vont remplir, chez 
Lel ou tel peuple, les fonctions que ce peuple laisse vacantes. 
En Serbie, où il n'y a pas de grands propriétaires, où il n'y a 
que des paysans, où le pelit commerce et la pelite industrie 
sont entre les mains du Serbe économe el ayant peu de besoins, 
il n'y a pour ainsi dire pas de Juifs. Ils ne trouveraient pas à 
y vivre, loules les places étant occupées par les indigènes. Il 
en est de même en Bulgarie. 

M. Carp, qui est un des seuls Roumains qui ail eu le cou- 
rage de dire franchement la vérité sur les causes de l'immi- 
gration des Juifs en Roumanie, concluait, en 1879: Travaillez, 
civilisez-vous et vous vous débarrasserez des Juifs. 

C'est plus facile à dire qu'à faire. Un peuple ne se trans- 
forme pas en un jour. Il lui faut quelquefois un siècle et plus 
pour acquérir cerlaines qualités qui lui font défaut et être 
enélat de lulter avec succès sur le Lerrain économique contre 
d'autres races mieux préparées ou spécialement entrainées 
par le genre d'occupations où elles ont élé confinées pendant 
des siècles, ce qui est le cas pour les Israélites. 

On a commencé depuis quelques années à pousser la jeu- 
nesse vers les études commerciales, on a honoré le travail 
sous loutes ses formes, on a détruit ce préjugé qui le faisait 
considérer comme honteux, on a protégé l'industrie. Toutes 
ces mesures excellentes auront, il faut l’espérer, le meilleur 
résullal; mais ce serait se leurrer de croire que ce résultat 
se produira avant plusieurs générations. Jusqu'à présent, les 
écoles d'agriculture n'ont guère donné que des fonctionnaires 
agriculteurs et forestiers, les écoles de commerce que des 
fonctionnaires comptables dans les administrations de l'État 
ou dépendant de l'État. Longtemps encore, ayant à choisir 
entre ledur travail et le petit salaire de l'ouvrier, el les appoin- 
tements relativement élevés du fonclionnaire peu surchargé 
de besogne, la jeunesse ira aux fonctions. La question israé- 
lite restera donc entière, en mème temps que s'affaiblira 
un des arguments le plus fréquemment invoqués, à savoir 
que les Juifs sont élablis depuis trop peu de temps pour 
qu'ils aient pu s'assimiler el prétendre à la naturalisation. 
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L'article 44 du traité de Berlin {1} visail l'article 7 de la 
Constitution de 1866 (2). Tout le monde étail d'accord pour 





reconnaître que cel article devait être modifié, mais on ne 
s'entendait pas sur la nouvelle rédaction qu'il convenait de 





lui donner. Dans le cabinet, les avis élaient partagés, Le 
président du conseil désirait reculer autant que possible la 
convocation de la Constituanlte, afin que les nouvelles 
élections ne se fissent pas sous l'impression immédiate de 
la cession de la Bossarabie. Le 17/29 novembre 1878, 
CG.-A. Rosetti se retirait (3) et quelques jours après J. Bra- 
liano remellail sa démission au prince qui le chargeait de 
constituer un nouveau cabinet (4) dont les vues seraient 
plus homogènes. Ce cabinet demanda aux Chambres, le 
17/29 janvier 1879. de décider qu'il y avait lieu de convoquer 
des Assemblées conslituantes pour reviser l'article 7. 

La discussion commença, à la Chambre des députés, le 
20 février (4 mars). Le rapporteur de la loi, M. Dém. Gianni, 
qui représentait l'opinion du gouvernement et de la majorité, 
proposait qu'on procédat. au vole sans indiquer dans quel 
sens l'article 7 devait ètre modifié, laissant ainsi loute lati- 
tude aux Assemblées constituantes de donner à la question 
la solution qui lui semblerait la meilleure. Les Moldaves, an 











{1) Arr. 44. — En Roumanie, la distinction des croya eligieuses 
et des confresions ne pourra être opposée à personne comme un 
motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des 
droits civils et politiques, l'adinission aux emplois publics, fonctions 
et honneurs où l'exercice des différentes professions et industr 
dans quelque localité que ce soit. La liberté el la pralique ext 
de lous les cultes seront assurées à Lous lea 
roumain, aux bien qu'aux étrangers, el aucune en 
apportée, soil à l'organisation hiérarchique des diffé 
nions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

Les nationaux de loutes les Puissances, commerçants ou autres, 
seront traité, en Roumanie, sans distinction de religion, sur le pied 
d'une parfaite égalité (V. le Traité de Berlin dans M. de Clerea 
Recueil des traités de la France, |. XW; Paris, 1881. 

12) V. le lexte de la Constitution à l'Appendice, 

(3) M. C.-A. Roselli fut chargé de se rendre à l'étranger (nolam- 
ment en Angleterre, en France et en Ilalie) pour sonder les intenti 
des gouvernements sur le mode de résolution dela question i: 

(4 Ce nouveau cabinet était ainsi composé : J. Bratiano, présid 
du Conseil et Intérieur; J. Campinéanou, Affaires étrangères ; Dém. 
Slourdza, Finances; Colonel Dabija, Guerre ; M. Phérékydé, Travaux 
publies ; Statescou, Justice; G.Cantili, Instruction publique el Cultes. 
— Quelques semaines avant, M. D. Stourdza avait violemment alla 
qué au Sénat la politique de M. 1. Bratiano, qu'il qualifiait de néfaste. 


Daué. 
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contraire, et quelques députés valaques soutonaient qu'il 
était indispensable d'indiquer au pays, avant les élections, 
dans quel sens ses représentants actuels, en volant qu'il y 
avait lieu à modifier l'article 7, entendaient que la re 
fil. Ils proposaient donc une motion spécifiant que « les étran- 
gers de loue croyance religieuse pourraient obtenir la natu- 
ralisation par des lois spéciales el individuelles ». 

C'est sur celle motion que la lutte s'engagea violente et 
acharnée du côté des Moldaves, résolue du côlé du gouver- 
nement qui ne voulait pas s'engager sachant bien que jamais 
l'Europe w’acceplerait une pareille solution. M. N. Fléva 
s'écria: « Jamais je ne consentirai à ce qu'on accorde en 
masse des droits aux Jüifs de Roumanie. Si l'injustice de 
l'Europe devait aller jusque-là, je me ferais plutôt écraser 
que de consentir à la destruction de la patrie, » Trois anciens 
ministres, G. Vernescou, J. Docan el N. lonescou, soule- 
naient la motion des Moldaves. J. Bratiano crut devoir calmer 
les appréhensions de la minorité. « L'Europe comprendra, 
dit-il, que ce serait nous suicider que d'accorder dès ce jour 
l'indigénat à tous les Israélites. » La motion, qui fut égale- 
ment comballue par M. T. Maïorescou, seul membre du parti 
conservateur qui eût pu entrer dans la Chambre, fut repous- 
sée. La discussion avait duré cinq jours. Elle reprit au Sénat; 
là aussi l'opinion du gouvernement prévalul. 

Les Chambres furent aussitôt dissoules (25 mars-6 avril) 
et les élections pour la Constituante eurent lieu au milieu de 
la plus vive agilalion (1). 

Dès qu'elle fut constituée la Chambre nomma une commis- 
sion pour formuler le nouvel article 7. Après de longs débats, la 
majorité de celle commission chargea son rapporteur, M. G. 
Marzescou, de présenter en son nom un projet de revision qui 
fut renvoyé à l'examen des bureaux, lesquels élirent trois 
commissaires favorables aux vues du gouvernement (M. le 
colonel Lecca, D. Gianni el J. Latsescou) el quatre qui lui 














(1) Les libéraux furent élus en grande majorité. L'opposition con- 
seratrice ne complait que huil membres au Sénat (MM. L. Calargi, 

éanou, B. Boérescou, G.-Gr. Cantacuzène.VJ. Sral, 
ani el le colonel Roznovanou) et sept à la Chambre (MM. P. 
Carp, N. Gané, L. Negruzzi, J. Negruzzi, Gr. Triandafil, AL. Laho- 
vary et T. Maïorescou. 
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étaient hostiles (MM. G. Vernescou, N. Nicorescou, M. Bou- 
riléanou et B. Conta). C'est ce dernier qui fut chargé de pré- 
senter le projet de revision en qualité de rapporteur. Ce projet 
spécifiait que la naturalisation ne peut être accordée qu'indi- 
viduellement, par une loi volée par les deux Chambres. Le 
-président de l'Assemblée, M. C.-A. Rosetli, donna aussitôt sa 
démission en déclarant qu'il ne se eonsidérait plus comme le 
représentant de la majorité. 11 fut réélu par 73 voix contre 43. 
Huit jours après, M. J. Bratiano reconsliluail complèlement. 
son cabinel dans lequel entrèrent deux anciens ministres 
conservateurs, MM. N. Krétsoulescou (1) el B. Boérescou (2). 
Le nouveau cabinel lut une déclaration, par laquelle il 
reconnaissait être d'accordavec le projet de la majorité: 
mais en même lemps il prorogeait le Parlement pour un 
mois. En réalité, la prorogation dura jusqu'au 21 août (2 sep- 
Lembre)et les débats ne commencèrent quele 4/16 septembre. 
Ils durèrent huit jours, au bout desquels le gouvernement 
sortit de la réserve dans laquelle il s'était tenu depuis le 
début de la discussion, el, pour empêcher le vote du projel 
de la majorité, il proposa un projet nouveau qui accordait 
l'indigénat à de nombreuses catégories de Juifs. Devant le 
refus bien net de la majorité de voler ce projet, il entama de 
nouvelles négociations avec les puissances d'un côté el avec 
les chefs de groupes de l'autre el l'on arriva enfin à uno 
transaction d'où es! sorti le nouvel article 7, qui fut voté à la 
Chambre le6/18 octobre et au Sénat le 9/21 du même mois (3). 

La différence des croyances religieuses n'élait plus doré- 
navant un obstacle à l'obtention des droits civils el politiques 
en Roumanie. De nombreux Israëlites avaient été naturalisés 
en bloc (lous ceux qui avaient servi sous les drapeaux pen- 
dant la guerre de 1877-78). D'autres pourraient arriver par la 
suite à l'indigénat, comme les étrangers des autres confes- 
sions, par une loi et individuellement. 








{] Ancien président du Conseil sous le prince Couza, ancien mi- 
nistre des Travaux publics dans le cabinet de M. L. Catargi (1871). 

(2) Le cabinet du 11 juillet 1879 était ainsi composé: J. Bratiano, 
président du Conseil el Travaux publics; M. Kogalnitchanou, Intérieur 
N. Krétsoulescou, Instruction publique el Culles ; D. Stourdza, Finances : 
B. Boérescou, Affaires étrangères ; colonel Lecca, Guerre; Al. Slolojan 
ou, Justice. 

(3) Voir à l'Appendice le texte des deux articles 7. 
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Les Juifs, conformément aux prescriplions du Congrès de 
Berlin, étaient done trailés absolument comme les nationaux 
de loutes les puissances. Aussi la reconnaissance de l'indé- 
pendance de la Roumanie ne se fil pas atlendre, Au mois de 
février 1880, elle était un fait accompl 

Seulement, en meltant au point de vue des droits civils et 
politiques les Juifs sur le même pied que les chrétiens étran- 
gers, l'article 7, au point de vue de la faculté d'acquérir des 
immeubles ruraux en Roumanie, avait mis les chréliens sur 
le même pied que les Juifs, en spécifiant que seuls les Rou- 
mains et ceux qui auront élé naturalisés pourront acheter des 
terres. 

Depuis celle époque, peu de Juifs ont réclamé l'indigénat 
et les Chambres ont volé la naturalisalion à ceux qui avaient 
prouvé qu'ils étaient assimilés. 11 semble que le mot de 
M. lépouréanou soit vrai: « Les Juifs ne liennent pas aux 
droits politiques. » Ceux qui les ont acquis, en effet, n'en 
usent guère et paraissent plus préoccupés d'acheter des torres 
ou d'occuper des fonctions que de prendre art aux élections. 
Quoi qu'il en soit, l'immigration continue, et si, de temps en 
Lemps, on apprend que quelques centaines d'Israélites ont 
quitté la Roumanie pour s'embarquer pour l'Amérique, c'est 
que, dans certains centres, leur nombre est devenu trop con- 
sidérable. 11 ÿ a encombrement et nécessité d'écouler le trop- 
plein au dehors. Mais les partants sont bientôt remplacés par 
d'autres arrivants qui occupent déjà les villes où jusqu'à pré- 
sent on n'avait presque pas vu de Juifs. 

Depuis einq ou six ans, quelques Israélites se sont fait 
baptiser. Certains personnages poliiques ont vu là un moyen 
de résoudre une question qui préoccupe au plus haut degré 
tous les hommes de gouvernement. C'esl se leurrer élrange- 
ment. Les Israélites qui se font baptiser n'apparliennent que 
par la naissance au monde du pelil commerce el de la petite 
industrie, et leur seule préoccupation est d'arriver aux fonc- 
tions de l'État, ce sont surloul des avocals, des médecins, 
des professeurs. Quand bien même ce mouvement viendrait à 
se généraliser, le problème économique n'en serait pas changé, 
à moins qu'on n'admette que toute la masse juive passe brus- 
quement au christianisme, ce qui esl inadmissible et équivau- 
drait à une naturalisation en bloc de tous les Juifs. 
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LIVRE V 
LE ROYAUME DE ROUMANIE 


CHAPITRE PREMIER 


Fixation de la frontière bulgaro-roumaine.— Question du Danube. 


Deux dates, 1828 el 1877, ouvrent el ferment le cyele des 
efforts des Roumains de Valachie et de Moldavie pour se cons- 
tituer en État indépendant. Par une coïncidence singulière, 
la Russie, qui, en 1828, dans un intérêt politique personnel, 
avait desserré les liens qui enchaînaient les Principaulés à la 
Turquie et les avait aidées à se relever, déclare en 1877 la 
guerre à la Porte et permet aux Roumains de trancher de 
l'épée les derniers liens de vassalité, de se proclamer indépen- 
dants et d'affirmer sur les champs de bataille leur vitalité et leur 
vaillance. Dans le cours de ce dernier quart de siècle, les Rou- 
mains des deux Principautés s'étaient unis, ils avaient d'abord 
véeu sous un prince indigène, puis sous un prince étranger 
allié aux plus grandes familles régnantes de l'Europe, et. 
malgré les luttesintérieures, — d'autant plus violentes qu'elles 
étaient plus superficielles, — grâce à la sagesse du jeune souve- 
rain qu'elle avait mis à sa têle, la Roumanie avait pu voir 
enfin se constituer un ministère conservateur de longue durée 
et organiser ces deux grandes forces, son armée el ses finances, 
ce qui lui permit de saisir la première occasion pour devenir 
indépendante. L'Europe, peu généreuse, lui avail imposé de 
Aures conditions : la rétrocession de la Bessarabie et la solu 
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tion de la question israélite. En échange de la Bessarabie, on 
luiavait au moins donné la Dobrodja, avec le port de Kustendjé 
(Constantsa) qui allait devenir pour la Roumanie une nou- 
velle source de richesse. Pour la question israélite, nous avons 
vu qu'on n'avait pu arriver qu'à une solution bâlarde, qui, tout 
en donnant satisfaction aux Juifs, qui peuvent comme tous 
les autres étrangers oblenir des droits civils et politiques (1), 
empêche quiconque n'est pas Roumain ou naturalisé Rou- 
main d'acheter des lerres (2), décision qui a eu pour effet de 
rendre plus difficile la participation des capitaux étrangers 
dans un grand nombre d'entreprises et d'arrêter la hausse des 
propriétés, 

Le traité de Berlin avait décidé qu'une commission spéciale 
fixerait la nouvelle frontière de la Roumanie du côté de la 
Bulgarie, Cette commission (3) se réunit à Constantinople le 
23 octobre 1878 sous la présidence du commissaire Lure. Dès 
la première séance, on pu constater que la majorilé était en 
divergence d'opinion avec le délégué de la Russie sur le point 
qui intéressait le plus les Roumains. Toules les puissances 
étaient d'accord pour reconnaître que Silistrie aurait dû être 
annexée à la Roumanie. Le délégué russe soutenait que la 
nouvelle frontière devait partir d'une localité voisine de De- 
kizeni, à 1 kilomètres de Silistrie. Quant aux délégués rou- 
mains (4), ils démontraient que le point de départ de la nou- 
velle frontière était à quelques centaines de mètres de 





{1) Les organes israélites se plaignent que depuis 189 on ait natu- 
ralisé trop peu de Juifs. On sail que la naturalisation est individuelle 
et doit être volée par la Chambre et par le Sénat. Cette procédureest 
longue et compliquée, il est juste de le reconnaitre; mais elle est la 
mème pour tous et les Roumains y ont vu une garantie qu'ils n'au- 
raient pas lrouvée en remettant au ministère dela Justice, par exemple, 
le soin de conférer l'indigénat dans certaines conditions déter- 
minées. 

2) Les Juifs comme tous les autres étrangers, à quelque confession 
qu'ils appartiennent, peuvent acheter des immeubles dans les villes. Ils 
en possèdent, en effet, un grand nombre, 

(3) La Commission comprenait: pour l'Allemagne, le major comte 
Karl von Wedel; pour l'Auriche-Hongrie, le colonel baron de Ripp: 
pour la France, le chef d'escadrons Lemoyne; pour la Grande-Bre- 
tagne, le colonel Robert Iome; pour l'Italie, Îe lieutenant-colonel B.-A. 
Orero; pour la Russie, le colonel Bogolubow; pour la Turquie, le 
général Méhémet-Tahi. 

14) Les délégués roumains étaient : M. Michel Phérékyde, avocat et 
député; et les colonels Falcoïanou, Arion et Slanitchanou. 
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l'enceinte de celte ville. La commission, admit que le point de 
départ serait fixé à 800 mètres en aval de Silistrie. 

Les travaux de la Commission, suspendus pendant l'hiver, 
furent repris en avril 1879 (1). Au mois de juillet, la question 
de Silistrie revint sur le tapis el une commission spéciale ful 
instituée pour résoudre ce point auquel la Russie semblait 
attacher une importance capitale. Les pourparlers durèrent 
longtemps et ce n'es qu'au mois de juin 1880 qu'un accord 
se fit entre les puissances. Arab Tabia était laissé à la Rou- 
manie, Silistrie restait aux Bulgares, mais on voulait imposer 
aux Roumains l'obligation de construire un pont sur le Da- 
nube à proximité de Silistrie. Le cabinet de Bucurest se dé- 
clara prêt à acquiescer à cetle solution, bien qu'elle ne répon- 
dit pas aux vœux du pays, mais il objecla que l'élablissement 
d'un pont serait inopportun el ne saurait être obligatoire. Ce 
pont, à 800 mètres des bastions de Silistrie, se F0 trouvé, en 
effet, dans le cas d'un conflit, à la merci de la garnison de 
cetle forteresse. Du reste, — et c'est cet argument que fit va- 
loir M. B. Boérescou, ministre des Affaires étrangères, dans 
sa nole au comte Hoyos, ministre d'Autriche-Hongrie à Bu- 
carest (12/24 juin 1880) — les points indiqués comme devant 
servir de Lête au pont présentaient des difficultés d'exécution 
insurmontables. La nouvelle frontière entre la Roumanie ct 
la Bulgarie se trouva donc fixée comme la Russie désirait 
qu'elle le fat, c'est-à-dire que les Roumains furent privés du 
seul point qui pouvait leur permeltre de défendre la Dobrodja, 
Silistrie. Quant au pont sur le Danube, on sait qu'il a été 
construit récemment, mais beaucoup plus en aval el dans la 
position la plus favorable aux intérèls roumains. 








(1) Dans l'intervalle, le gouvernement roumain avait fait occuper la 
position d'Arab Tabia, à côté de Silistrie (16 janvier 1879). Il était ac- 
quis que ce point resierait à la Roumanie, mais la chose étail encore 
indécise, Aussi l'acte du gouvernement irrita la Russie el déplut aux 
cabinels européens, surtout à l'Autriche-Hongrie, Lrès désireuse d'écar- 
Ler tout ce qui était susceptible de créer de nouvelles diflicultés. Au 
bout de quelques jours, sur la demande de la Russie, les troupes rou- 
maines durent évacuer Arab-Tabia et, le 8 février, le comte Andrassy 
écrivait à Saint-Pétersbourg: « Il me parait que l'évacuation de la 
place par les Roumains satisfait à l'honneur militaire de la Russie. » 11 
eùt été si facile, fait observer le prince G. Bibesco dans son Histoire 
d'une frontière, « de ne pas mettre en jeu l'honneur de la Russie et de 
ue pas exposer à une retraite sans gloire les trophées récents de nos 
vaillants soldats ». 
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Le traité de Berlin devait décidément être une source de 
conflits pour la Roumanie. Après la question de Silistrie, vint 
la question du Danube. 

De 1812 à 1829, la Russie, par les trois trailés qu'elle avait 
imposés à la Porte, s'était successivement emparée de toutes 
les bouches du Danube, qu'elle laissa s'ensabler afin que le 
fleuve fa! fermé aux navires de commerce étrangers. En 1853. 
le bras de Kilia et celui de Saint-Georges n'étaient plus prati- 
cables qu'aux petits navires ct celui de Soulina était barré par 
deux vasles bancs de sable. Aussi, au traité de Paris, l'Europe 
s'empressa-t-elle d'enlever la Bessarabie à la Russie et de pla- 
cer le Danube sous les garanties de neutralité et de liberté 
édictées en 1815 par le traité de Vienne, pour lous les grands 
cours d'eau baignant le Lerritoire de plusieurs États. Le traité 
de Paris décida, en outre, que la mer Noire serait rendue 
neutre et que « les embouchures du Danube seraient placées 
sous le régime spécial d'une autorité, représentant des Puis- 
sances contractantes, chargée de faire tous les travaux né- 
cessaires à partir d'Isaclcha, pour dégager les bras et les 
bouches du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisi- 
nant, des sables et autres obstacles qui les obstruaient ». 

La Commission européenne du Danube fut instituée à titre 
temporaire el une Commission riveraine à titro permanent (1). 
Les travaux devaient être terminés en deux ans. La Commis- 
sion ne les acheva qu'en 1869. Dans ces neuf années, elle 
avait fait construire deux digues à l'embouchure du bras de 
Soulina, pour tenir ouvert l'accès de cette embouchure aux 
bâtiments d'un grand tirant d'eau ; elle avait fait opérer d'im- 
portants lravaux de correction el de curage dans le cours du 
même bras ; des bouées avaient été établies, un phare élevé à 
l'embouchure du canal de Saint-Georges; un service régulier 
de sauvetage créé, un hôpital de la marine installé à Soulina, 
elc. Les puissances signataires du traité de Paris signèrent, le 
28 mars 1866, « l'acte public relatif à la navigation des em- 
bouchures du Danube » et prolongèrent pour un nouveau 
délai de cinq ans les pouvoirs de la Commission européenne. 

En 1870, pendant que la France et l'Allemagne étaienten 











(3) Cette seconde commission exista un moment en r857, mais on 
n'en entendit plus parler après et la Conférence de 1856, dans la seule 
séance qu'elle tint le 28 mars, ne prit aucune résolution à son sujet 
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guerre, la Russie sonleva la question de la neutralisalion de 
la mer Noire. Elle réussit à faire réunir une conférence à 
Londres (13 mars 1871), laquelle décida: 1° qu'il était mis nn 
terme à la neutralisation de la mer Noire ; » que l'Autriche 
était confirmée dans la mission qui lui avait été confiée parte 
traité de Paris relativement aux travaux à exécuter sur le par- 
cours du Danube en amont de Galatz ; 3° que les pouvoirs de 
la commission européenne seraient prolongés de douze ans à 
compter du 24 avril 1871, c'est-à-dire jusqu'au 24 avril 1683, 
terme de l'amortissement de l'emprunt contracté par cette 
Commission sous la garantie de l'Allemagne, de l'Autriche- 
Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et 
de la Turquie. Cette décision rendait à la Russie sa prépon- 
dérance aux embouchures du Danube et permettait à l'Au- 
triche-Hongrie de prétendre à la domination de ce fleuve. 

La question du Danube fut reprise au Congrès de Berlin 
{1878) et donna lieu à une vive discussion entre les plénipoten- 
liaires russes et austro-hongrois. C'est de celle discussion que 
sortirent les articles 52-57 du traité de Berlin qui spécifient : 
1° que, pour accroître les garanties assurées à la liberté de la 
navigation sur le Danube, toutes les forteresses eL fortifications 
qui se trouvent sur le parcours du fleuve depuis les Portes- 
de-Fer jusqu'à ses embouchures seront rasées et il n'en sera 
pas élevé de nouvelles ; 2° qu'aucun bâtiment de guerre ne 
pourra naviguer sur le Danube en aval des Portes-de-Fer, à 
l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et 
au service des douanes, que toutefois les stationnaires des 
Puissances aux émbouchures du Danube pourront remonter 
jusqu'à Galatz ; 3° que la Commission européenne, au sein de 
laquelle la Roumanie sera représentée, est maintenue dans 
ses fonctions et les exercera jusqu'à Galatz dans une com- 
plète indépendance de l'autorité territoriale ; 4° que les règle= 
ments de navigation, de police fluviale etde surveillance depuis 
les Portes-de-Fer jusqu'à Galatz seront élaborés par la Com- 
mission européenne, assistée de délégués des Étals riverains, 
et mis en harmonie avec ceux qui sont ou seraient édictés 
pour le parcours en aval de Galatz. 

L'article 57 était ainsi conçu: « L'exécution des travaux 
destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes-de-Fer 
et les cataractes opposent à la navigation est confiée à l'Au- 
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triche-Hongrie. Les États riverains de celle partie du fleuve 
accorderont toutes les facililés qui pourraient être requises 
dans l'intérêt des travaux. Les dispositions de l’article 6 du 
traité de Londres du 13 mars 1871, relatives au droit de per- 
cevoir une taxe provisoire pour couvrir les frais de ces tra- 
vaux, sont maintenus en faveur de l'Autriche-Hongrie. » 

L'année suivante (1879), dès que les délégués de la Com- 
mission européenne se réunirent à Galatz, l'Autriche-Hongrie 
demanda la nomination d'une Commission mixte. Une sous- 
commission, composée de son délégué et des délégués de 
l'Allemagne et de l'Italie, fut nommée au mois de décembre et 
chargée d'élaborer le règlement prescrit par l'article 55 du 
traité de Berlin. 

Au mois de mai 1880, cetle sous-commission présenta un 
projet ainsi conçu : 1° ilÿ aura une Commission mixte, qui 
aura les mêmes pouvoirs sur le Danube, des Portes-de-Fer à 
Galatz, que ceux que possède la Commission européenne de 
Galatz à la mer ; 2° l'Autriche, quoique non riveraine, fera 
partie de cette Commission ; 3° l'Autriche en aura la prési- 
dence ; 4° en cas de divergence, l'Autriche aura voix prépon- 
dérante. 

Cet avant-projet fut repoussé par l'Allemagne, la France, 
la Russie, la Roumanie et la Turquie, qui le considérèrent 
comme étant en contradielion avec le traité de Berlin. Dans 
la séance du 4 juin 1880, le commissaire russe proposa d'ad- 
mettre les Étals riverains à prendre part aux délibérations 
de la Commission européenne et cette proposition fut ac- 
ceptée. Cette situation, excellente pour la Roumanie, dura 
peu. 

On a reproché au gouvernement roumain certaines hésita- 
lions qui auraient produit le plus facheux effet sur les cabi- 
nets et leur aurait même fait croire qu'il avait des engage- 
ments secrels avec l'Autriche-Hongrie el qu'il ne soutenait 
que pour la forme ses prétentions. Il est difficile de se pro- 
noncer sur ce point (1). Le fail positif, c'est que la Roumanie, 











{} Dans sa brochure, Cestiunea Dunarei {la Question du Danube), 
M. Kogalnitehanou affirme que le cabinet de Vienne avait reçu des 
utographes de B, Boérescou (alors ministre des Affaires 

tiano), clans lesquelles il acceptait la 
l'Autriche. 
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qui depuis 1878 ne pouvait plus compler sur la Russie, se 
trouva lout à coup isolée et que, en janvier 1881, l'Autriche- 
Hongrie faisait adopter par la Commission européenne (1) 
son avant-projet qui avait été repoussé six mois auparavant, 
Le cabinet austro-hongrois, par une circulaire en date du 
9 février 1881, demanda à l'Europe de confirmer la décision 
de la Commission. 

En Roumanie, l'adoption du projet austro-hongrois avait 
provoqué une émotion considérable (2). Le souverain, dans le 
message d'ouverture des Chambres, le 15,27 novembre 1881, 
affirma nettement les droits de la Roumanie. « Nous ne vou- 
lons porter préjudice à personne, disait le message, mais nous 
voulons, nous sommes obligés de vouloir la liberté absolue 
du Danube, tout au moins dans nos eaux, el nous sommes 
prêts, dans le présent et dans l'avenir, à tous les sacrifices 
nécessaires pour assurer à lous égards la facilité absolue de 
la navigation. Nous acceptons les règlements les plus sévères 
destinés à garantir la liberté de tous les pavillons; nous ac- 
ceptons la surveillance la plus rigoureuse quant à l'applica- 
tion de ces règlements; mais nous entendons aussi que, dans 
les eaux roumaines, ils soient appliqués par les autorités 
roumaines. En effel, même en faisant pour un moment abs- 
Lraction des prescriptions des traités el du droit des gens qui 
sont en notre faveur, nous ne pouvons pas perdre de vue 
que nul plus que nous n'est intéressé à assurer la liberté el 
la prospérilé de la navigation sur le Danube. » 

Ces fières paroles itritèrent le cabinet de Vienne, qui pro- 
esta. Le ministre des Affaires étrangères, M. Eug. Statescou, 
fut obligé, dans une note, d'atténuer certaines paroles qui 
avaient paru insolites à Vienne, Le cabinet austro-hongrois 
se déclara satisfait des explications fournies, mais il retira 
son avant-projet et accepla la proposition du délégué français 
à la Commission européenne, M. Camille Barrère. Cette pro. 
position, qui était lout aussi favorable aux vues austro-hon- 











(1) Les délégués de l'Angleterre et de la Bulgarie se rangèrent seuls 
du côté de la Roumanie. 

{2) Voir au chapitre suivant, le 
1881: Proclamation de la royauté le 14/26 mars, démi 
liano, formation du cabinet Dém. Bratiano (10/22 avril), couronne 
ment du roi de Roumanie {10/22 mai), retour de J. Bratiano au pou- 
voir (9/21 juin). 
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groises, consistait à joindre aux quatre commissaires aus- 
Uro-hongrois, roumain, serbe el bulgare de la Commission 
mixle, un cinquième délégué, pris dans la Commission 
européenne, par lettre alphabétique des puissances el à tour 








gués des différentes puissances, ainsi que ceux de 
rbie et de la Bulgarie, acceptèrent celle combinaison et 
signérent le protocole. Le délégué de la Roumanie, le colonel 
Pencovitch, l'avait énergiquement combattue ; néanmoins, il 
apposa sa signature au bas du protocole (27 mai 18%), mais il 
refusa de la placer à la suite du règlement de la Commission 
mixte qui fut adopté le 2 juin. Ce règlement avait trait à la 
navigation, à la police fluviale et à la surveillance, pour le 
parcours du Danube entre les Portes-de-Fer el Galatz, el son 
Lilre III, Exécution et surveillance, comprend l'organisation 
de la Commission dite mixte. 

La Roumanie avait formulé une contre-proposition. Dans la 
Commission mixte, l'Autriche-Hongrie prenait tout le gouver- 
nement du Bas-Danube et l'exerçailavec l'assistance des États 
riverains et d'un délégué de la Commission européenne ; dans 
la Commission de surveillance, proposée par le cabinet de Bu- 
carest, l'Autriche-Hongrie étail exclue du gouvernement du 
Bas-Danube, dont elle n'est pas riveraine, ct ce gouverne- 
ment devail être attribué aux délégués des seuls États rive- 
rains, avec l'assistance de deux délégués de la Commission 
européenne. 

Le règlement de la question était réservé à la Conférence de 
Londres qui se réunit le 8 avril 1883. 11 était évident que la 
Roumanie, qui faisait partie de la Commission européenne du 
Danube, devait être admise à celte conférence, et cela ne sou- 
levait aucune objection. Mais, en janvier, obéissant aux sug- 
gestions de l’Autriche-Hongrie, le gouvernement de Belgrade 
demande à être également admis à la conférence. Le cabinet 
de Vienne trouve qu'il ÿ a « beaucoup de justice » dans cette 
demande. Comme la Serbie n'est riveraine que sur 10 kilo- 
mètres, tandis que la Roumanie l'est sur 800 kilomètres, les 
puissances hésitaient à se prononcer, quand la Bulgarie vint à 
son tour réclamer son admission à la Conférence. Il fut alors 
décidé que les trois Etats que le traité de Berlin avait faits in- 
dépendants, n'ayant pas signé à ce (raité, n'avaient aucun 

















;00gle HS NUE 


LE ROYAUME DE ROUMANIE 335 


droit de participer à la Conférence. L'Angleterre seul soulint 
la demande de la Roumanie. 

Le traité de Londres (10 mars 1883), qui sortit de cette Con- 
férence, stipula : 1° que la juridiction de la Commission euro- 
péenne du Danube était étendue de Galatz à Braïla ; 2° que 
les pouvoirs de la Commission élaient prolongés pour une 
période de vingl elun ans, à partir du 24 avril 1883 ; 3° que la 
Commission n'exercerail pas de contrôle effectif sur les par- 
ties du bras de Kilia dont les deux rives appartiennent à l'un 
des riverains de ce bras ; 4° que pour la partie du bras de 
Kilia qui traverse à la fois le territoire russe et le lerritoire 
roumain, et afin d'assurer l'uniformité du régime dans le Bas- 
Danube, les règlements en vigueur dans le bras de Soulina 
seraient appliqués sous la surveillance des délégués de la 
Russie et de la Roumanie ; & que. cas où la Russie ou la 
Roumanie entreprendrait des travaux soil dans le bras mixte, 
soil entre les deux rives qui leur appartiennent respective- 
ment, l'autorité compétente donnerail connaissance à la Com- 
mission européenne des plans de sestravaux dans le seul but 
de constater qu'ils ne porlent aucune atteinte à l'état de na- 
vigabilité des autres bras ; 6° qu'aucune restriction n'entra- 
vera le droit de la Russie de prélever des péages destinés à 
couvrir les frais des travaux entrepris par elle ; que toutefois 
le gouvernement devra saisir les gouvernements représentés 
à la Commission des règlements de péage qu'il jugerait utile 
d'introduire ; 7° que le règlement de navigation, de police flu- 
viale et de surveillance, élaboré le 2 juin 1882 par la Commis- 
sion européenne, avec l'assistance des délégués de Serbie et 
de Bulgarie, est adopté et déclaré applicable à la partie du 
Danube située entre les Portes-de-Fer et Braïla. 

Parl'article 7, la Conférence de Londres ratifiait par là pure- 
ment et simplement les décisions prises le 2 juin 1882, et ac- 
ceptait en son entier la proposition Barrère. L'influence de 
l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne prévalait donc au sein 
de la Conférence ; la Roumanie était sacrifiée une fois 
encore, el, comme à Berlin, c'élait la France qui se faisail 
l'instrument des intérêts des deux alliées. 

Toutefois, à la suite de la protestalion que le gouvernement 
roumain adressa à la Conférence de Londres, les puissances, 
reconnaissant que le traité de Londres n'avait prévu aucune 
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esure de coercilion, le Règlement ile navigation, de police flu- 
viale et de surveillance, qui avail soulevé de si vives dis- 
cussions, est demeuré lettre morte. Il n'est donc resté en 
vigueur du traité du 10 mars 1883 que l'article qui enlève le 
bras de Kilia à l'autorité de la commission européenne du 
Danube el celui qui prolongeles pouvoirs de celte commission 
jusqu'au 24 avril 1904. 

Nous verrons plus loin comment l'application de l'article 57 
du traité de Berlin créa de nouvelles difficultés à la Roumanie. 
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CHAPITRE II 


La succession au trône, — Proclamation de la royauté 


Dém. Bratiano. 





Nous devons revenir en arrière et jeter un coup d'œil sur 
la situation politique de la Roumanie au milieu des embarras 
que lui créait le traité de Berlin. 

Au mois de novembre 1878, comme nous l'avons dit plus 
haut, C.-A. Rosetti se retirait du cabinet et J. Bratiano, 
huit jours après, donnait sa démission pour reconstituer 
son ministère sans Kogalnitchanou. La question israélite, 
qui passionnait lout le monde politique, força bientôt le 
président du Conseil à faire appel à des hommes d'État 
qui avaient appartenu au parti conservateur, mais s'en 
étaient séparés depuis quelques années : M. B. Boérescou 
accepta le portefeuille des Affaires étrangères et M. N. 
Krétsoulescou celui de l'Instruction publique et des Cultes. 
Kogalnitchanou rentrait en même temps dans le cabinet, 
avec le portefeuille de l'Intérieur qu'on se serait bien gardé 
de lui confier pendant les élections. 

L'article 7 de la Constitution une fois modifié, J. Bratiana 
ne jugea pas prudent de consuller de nouveau le pays qui 
n'était qu'à demi satisfait et il transforma en Chambres ordi- 
naires les Chambres constituantes, dans lesquelles il était sûr 
de trouver une majorité. Mais certaines questions extérieures 
et les exigences d'une majorilé à la fois servile et indiscipli- 
née obligèrent le premier ministre à opérer de continuelles 
modifications dans le cabinet, que N. Krétsoulescou, Dém. 
Stourdza et Kogalnitchanou quittèrent, et où enlrèrent sue- 

Dasé 22 
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cessivement 3. Gampinéanou, le général Slanitchanou, Dém. 
Gianni, Al. Teriakiou et B. Conla (1). 

Deux questions capitales préoceupaient J, Bratiano : la 
question du Danube et la transformation de la Roumanie en 
royaume ; il voulut les mener de front, au lieu d'attendre que 
l'une fût réglée au mieux des intérêts du pays pour s'occuper 
de l'autre. Ses adversaires l'ont accusé d'avoir sacrifié la pre- 
mière à la seconde, De même, disent-ils, qu'il a laissé que la 
Bessarabie fat le prix de l'indépendance du pays, il a cédé aux 
prétentions de l'Autriche-Hongrie, qui élait fortement appuyée 
par l'Allemagne, pour faire de la Roumanie un royaume. Ilÿ 
a là quelque exagéralion. Mais il est certain que dans la ques- 
tion de la Bessarabic, vis-à-vis de la Russie il a élé maladroit 
en n'étant pas catégorique ; il a manqué de franchise el es- 
compté un concours quilui a fait défaut dans les deux cas au 
moment opportun. Kogalnitchanou, qui avait fait partie du 
cabinet jusqu'au 14/26 avril 1880, a prononcé ces graves pa- 
roles dans une réunion publique à Inssi, en 1883: 

« Comment se fait-il que, trois ans après le Lraité de Berlin, 
l'Autriche demande à être admise comme Élat riverain sur 
une étendue du Danube où elle n'a pas un pouce de terrain; 
comment se fait-il que la Commission européenne, transfor- 
mée en un pelit congrès diplomatique, crée un nouveau corps 
politique, la Commission mixte, composée des délégués des 
Étais danubiens situés entre Galatz et les Portes-de-Fer, que 
l'Autriche y prenne place et qu'elle en ait la présidence? L’ho- 
norable M. Boérescou et l'honorable M. J. Bratiano pourraient 
seuls nous le dire, s'ils voulaient dévoiler le but de leurs 
voyages à celte époque, c'est-à-dire depuis 1879 jusque vers la 
fin de février 1881. Peul-être saurions-nous alors quelque 
chose, Mais d'autres événements se sont chargés de nous le 
dire, les dates ont pris ce soin. 








(1) En octobre 18 avait été condue l'alliance de l'Allemagne el 
de l'Autriche: peu après, le comte Andrassy avait donné sa démission 
de chancelier de l'empire et avait été remplacé par le baron Haymerlé. 
En février 180, MM. J. Kalinderou, Dém, Stourdza et le colonel Da- 
ja avaient été envoyés à Berlin pour y traiter du rachat des chemins 
de fer, conformément à la loi qui avait été promulguée le 25 janvier 
(9 février). Enfin, le 11:23 avril. avait été promulguée la loi pour la créa- 
Lion de la Banque nationale, qui entrait en fonctionnement le 15/27 juil- 
lel. M. J. Campinéanou avait été nommé gouverneur du nouvel établis- 
sement. 
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«Il me semble que la royauté a été proclamée le 14/26 mars 
1881, el je crois qu'environ dix jours après, la royauté étail 
reconnue par l'Autriche, bien que celle puissance eat, la pre- 
mière, fait mine de s'y opposer. Jugez maintenant. Je ne crois 
pas, — car nous avons élé collègues ct il ne me convient pas 
d'aceuser à la légère, —je ne crois pas que M. Bratiano ail pro- 
mis positivement le Danube. Mais je crois qu'aux premiers 
mots qui onl élé prononcés à Vienne au sujet du Danube, il 
n'a pas répondu par ces mots catégoriques : Non, cela ne se 
peul pas, el qu'il s'est borné à répondre par des paroles éva- 
sives de nature à encourager le cabinet de Vienne à formuler 
sa proposition. Il s'est cru grand diplomate, capable de jouer 
les diplomates autrichiens. Il a cru que la ruse, qui lui réus- 
sit dans les affaires intérieures, lui réussirait dans les ques- 
tions extérieures, supposant sans doute qu'au xix° siècle la 
ruse est la principale condition de la diplomatie. » 

On saura un jour la vérité sur ces négociations secrètes qui 
sont trop près de nous pour que nous en puissions connaitre 
toutes les phases. M. Camille Barrère, le comte Hoyos el le 
baron de Haymerlé ÿ furent mèlés. Ce n'est pas aujourd'hui 
qu'on pourrait invoquer leur témoignage 

Avant de proclamer la royauté, on régla la question de l'hé- 
ritier du trône. Le prince Charles n'ayant pas d'enfant — sa . 
fille unique était morte en 1875 — un acte de famille fut con- 
elu à Sigmaringen, le 21 novembre 1880, et signé par le prince 
Charles-Antoine de Hohenzollern, le prince Léopold et le 
prince Frédéric. Par cel acte, les Lrois signataires déclaraient, 
en leur nom et au nom des membres de leur famille, qu'ils 
souscrivaient absolument et formellement à l'article 83 de la 
Constitution roumaine qui stipule que, à défaut d'hérilier 
mâle de S. A. Charles I" de Hohenzollem-Sigmaringen, la 
succession au trône de Roumanie reviendra au plus âgé de 
ses frères ou à ses descendants. 

Le lendemain, 22 novembre, le prince Léopold, dans une 
lettre qu'il adressait à son auguste frère le prince Charles, 
renonçait à la couronne de Roumanie en faveur de ses fils, 
les princes Ferdinand (1) et Charles ; il promettait de Les prépa- 



































(1) Le prince Ferdinand est né à Sigmaringen le 24 août 1865. Prince 
héritier de Roumanie, il a ement élevé au grade de 
général de brigade. 11 a épousé,le 29 décembre 1$g2. la princesse Marie 
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rer à la haute mission qu'ils pouvaient être appelés à remplir, 
«en développant dans leur cœur l'amour de cette noble et 
vaillante nation qui après tant de siècles de luttes et de souf- 
frances a su par ses propres forces reprendre une place hono- 
rable dans la grande famille des Étals souverains ». 

Le 2/14 décembre, au moment où il sortait de la Chambre, 
J. Bratiano fut victime d’un odieux atlentat. Un individu, 
nommé Piétrarou, se jeta sur lui et le frappa d'un coup de 
couteau à la tête. Désarmé par les personnes qui suivaient le 
premier ministre, l'assassin fut livré à lajuslice et condamné 
à vingt ans detravaux forcés. On ne lui découvrit pas de com- 
pliceset il fut prouvé qu'il avait agi sous l'impulsion d'un 
ressentiment personnel, La blessure reçue par M. J. Bratiano 
n'était pas grave, mais l'impression que causa cet attentat 
dans tout le pays fut très profonde et ramena au président du 
Conseil bien des sympathies. 

Dans le courant de l'année 1880. le parli conservateur s'était 
reformé el avait constitué le club de Bucarest sous la prési- 
dence de M. K. lépouréanou, rentré au bercail. Cet homme 
d'État élant mort (7:19 septembre 1880), les conservaleurs 
élirent comme chef M.Lascar Catargi. Le comité directeur du 
parti fut composé de MM. L. Catargi, le général J. Florescou, 
le général G. Manou, AL. Lahovary, T. Maïorescou. M. Gher- 
mani, le prince Al. Stirbeï, Th. Rosetli, Gr. Triandafil, 
Gr. Peucescou et P. Téoulescou. Les conservateurs se ren- 
daient compte qu'une ère nouvelle commençait pour le pays, 
que le moment était venu de donner une organisalion moderne 
à l'état monarchique-constitutionnel que l'Europe venait de 
reconnatire et de fixer l'orientation de la politique extérieure 
de cet État. Mais on n'arrirait pasà se meltre d'accord sur les 
solutions à formuler et, dans les déclarations publiques, on 
s'en Lenail aux lieux communs qui formaient le fond de tous 
les programmes politiques depuis 1866. Un des membres 
influents du parti conservateur moldave, le prince Gr. Stour- 
dza, soutenait, dans la Démocralia nalionala, que la Roumanie 
devait se rapprorher de ln Russie. Le gros du parli, avec 
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MM. L. Catargi, G. Manou, J. Florescou et Al. Lahovary, 
voulait qu'on évilat de se prononcer pour telle ou telle puis- 
sance, et que l'on continuât à observer ce qu'on appelait « la 
politique traditionnelle » ou « la politique des mains libres »- 
La « jeune droite» — ceuxqu'on appelle aujourd'hui les juni- 
misles — aurait voulu qu'on se déclarat franchement pour 
l'Allemagne. Le 1% janvier 1881, lun de ses membres, 
M. T. Maïorescou, publia dans la Deutsche Revue de Vienne 
un article dans lequel il préconisait l'entrée de la Roumanie 
dans la sphère d'influence des Puissances centrales (1). Cet 
article, qui fut violemment combattu par C.-A. Roselli dans 
le Romänul et désapprouvé par le comité du parti conserva- 
teur, produisit une profonde impression dans les milieux poli- 
tiques qui virent dans les théories exposées par M. Maio- 
rescou un reflet des pensées du prince Charles. 

Le prince, en effet, au moment de ecindre la couronne 
royale, aurait voulu réunir autour de son trône les représen- 
lants de ous les partis el, plus spécialement, les hommes 
d'ordre qui, en 1871, avaient rendu à la dynastie un inou- 
bliable service. Müis il aurait tenu à ce qu'ils fussent ous 
d'accord sur l'attitude que prendrait li Roumanie, lorsque 
serait connue, — ce qu'il savait devoir se produire à bref délai, 
— l'alliance austro-allemande. Les conservateurs ne com- 
prirent pas plus la situation à ce moment qu'ils ne l'avaient 
comprise à la veille de la guerre de 1877 et ils firent celle fois 
encore le jeu de leurs adversaires. J. Braliano ne se rompa pas 
sur les intentions du souverain et, flairantun danger, il enta- 
ma, par l'entremise de M. P. Carp, des négociations avec les 
conservateurs, à quiil offrit Lrois portefeuilles. Après un mois 
de pourparlers, M. L. Catargi, qui, depuis le jour où il avait élé 
mis en jugement, n'était plus retourné au Palais, répondit à 
M. Carp qu'il était prêt à demander une audience si le souve- 
rain manifestait lui-même le désir de s'entretenir avec le chef 
du parti conservateur. Cette réponse fut communiquée le 3/15 
mars par M. Carp au prince Charles qui se réserva d'en causer 
avec le président du Conseil. Celui-ci se hla de profiter du qua- 
si-refus de M. L. Catargi pour faire trancher la question de la 





























(1) Le traité d'alliance entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie fut 
ratifié par l'empereur Guillaume le 15 octobre 18;9. Ile fut connu 
des cabinets qu'un peu plus tard. 
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oyaulé par la majorité. Le 1426 mars, le général Lecca — 
celui-R même qui avai détrôné le prince Couza — proposait à 
la Chambre de proclamer la transformation de la Principauté 
de Roumanie en royaume. Cette proposition fut aussitôt for- 
mulée en un projet de loi qui fut voté séance lenante à l'unani- 
mité et adopté le même jour par le Sénat. L'opposilion con- 
servatrice ne se déroba pas à son devoir et s'associa, dans les 
deux Chambres. à cet acte solennel. M. Al. Lahovary crut de- 
voir cependant relever la valeur du vote de son parti. « J'ose 
déclarer, dit-il, au nom du parli conservateur, qui a toujours 
été fidèle au prince Charles, dans les jours de prospérité 
aussi bien que dans les jours d'adversité, qu'aujourd'hui, 
bien qu'en minorilé, bien que peu nombreux ici, nous lui 
apportons encore quelque chose qui mérite d'êlre appréc 
l'unanimité de la représentation légale du pays ». 

IL est certain que ce n'était pas un spectacle ordinaire de 
voir, en celle circonstance, les hommes d'ordre qui avaient 
sauvé la dynaslie en 1871, relégués dans l'opposition, tandis 
que le parti qui avait voulu à celle époque renverser le 
prince Charles el proclamer la république se Lransformer en 
champion de la monarchie constilutionnelle. Les événements 
qui s'étaient déroulés depuis 1876 avaient évidemment modifié 
les opinions des chefs du parti libéral et ils étaient de la plus 
entière bonne foi en offrant la couronne royaleau prince que la 
guerre avait rendu populaire. Mais pour êtresincère, cettetran 
formation n'en paraissait pas moins un peu brusque. Le sou- 
verain le donna-t-il à entendre à son premier ministre? D'autres 
causes que l'on ne connaîtra que plus lard vinrent-elles s'im- 
poser aux dérisions de J. Bratiano (1)? Toujours est-il que, 
quelques jours après le vole du Parlement, il donnait 
démission el que son frère Démèlre était chargé (11/23 avril) 
de constituer le nouveau cabinet qui présida, le 10,22 mai, au 
couronnement du roi Charles Ier. 

« J'accepte avec ficrlé, dit le souverain, comme un syÿm- 
bole de l'indépendance el de la force de la Roumanie, cette 
































yanre générale est que les engagements que J. Bratiano- 
elB. Be Waient pris imprudemment dans la question du 
Danube leur faisaient une obligation absolue de se retirer du pouvoir. 
En confiant sa succession aux mains de son frère, il était certain de 
reprendre ses fonctions le jour où il le voudrait, mais celle fois avec: 
un autre ministre des Aflaires étran: 
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couronne taillée dans le métal d'un canon qui fut trempé du 
sang de nos braves, et bénie par la sainte Église. Elle sera 
gardée comme un trésor précieux. et elle nous rappellera 
les temps de péril et de gloire que nous avons vécu ensemble. 
Elle montrera aux générations futures l'héroïisme des Rou- 
mains d'aujourd'hui et lunion intime du pays avec son sou- 
verain. Pour la reine et pour moi, toutefois, la plus belle des 
couronnes, c’est encore l'affection el la confiance du peuple, 
pour lequel nous n'avons qu'une pensée : sa grandeur et son 
bonheur. » 

Le roi Charles, en ce jour, où toute la nation se pressail 
aulour de lui avec reconnaissance, avait certes le droit de 
sentir fier, car cette Roumanie qui l'acclamait était bien son 
œuvre. Sans lui, le pays eût continué à vivre dans les agita- 
tions stériles qui avaient marqué le règne de Couza. Il avait 
un nom illustre qu'il sut faire respecter, de grandes alliances 
quien imposèrent aux intrigues, une volonté de caractère que 
rien ne pouvait détourner du but qu'il s'était tracé ; il sut 
être à la lois tenace ct très habile ; n'ayant pu faire modifier 
celte Constitution qu'il considérait à juste litre comme fatale 
au pays, ildomina les parlis qui lui imposaient des élections 
mensongères en accordant la dissolution à ceux qu'il voulait 
conserver au pouvoir. Il rétablit ainsi l'équilibre et, bien que 
plus lentement, put réaliser les réformes qu'il croyait néces- 
saires sans avoir besoin de recourir à un coup d'État. Tra- 
vailleur acharné, il se mit au courant de toutes les questions 
et apporta dans leur solution une réelle hauteur de vues. 
Il mit enfin de l'ordre là où si longtemps avait régné le 
désordre, et on sentit qu’il y avait, au-dessus des partis, tou- 
jours aussi turbulents que par le passé, — car l'agitation qui 
existait autrefois parmi les boïars n'avait pas pris fin avec la 
disparition de cette caste de privilégiés, elle s'était simplement 
transformée : au lieu de se dispuler le trône placé trop haut 
maintenant, les nouvelles classes dirigeantes se disputaient 
les portefeuilles ministériels et les hautes fonclions, — on senil 
qu'il y avait une pensée, une volonté, quelque chose de perma- 
nent, de persévérant. C'est à cette pensée et à cette volon! 
que sont dues les grandes choses qui furent faites depuis 
1866. Sans elles, l'armée n'aurait pas été organisée, l'ind 
pendance n'aurait pas été proclamée sur le champ de bataille 
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où le drapeau roumain ramenail après lant de siècles d'humi- 
liations la victoire sous ses plis. Sans elles, la Roumanie ne 
serait pas devenue en moins d’un quart de siècle ce qu'elle 
«st aujourd'hui malgré les obstacles que créent au progrès 

des luttes politiques où l'intérêt national n'est jamais que l'in- 
térèt secondaire et dans lesquelles les parlis apportent une 
passion sans mesure. 

Le roi Charles I‘ de Roumanie est certainement une des 
grandes figures de la fin de ce siècle. Ila été pour son pays 
le calme et la force, la reine Élisabelh — la gracieuse Car- 
men Sylva — en a été le charme et le sourire. 

Dém. Bratiano avait accepté la présidence du Conseil avec 
la conviction qu'on l'appelait àla direction réelle du partilibé- 
ral. L'ancien membre du comité révolutionnaire de Londres, 
le vieux mazzinisle rallié à la monarchie constitutionnelle, 
était resté le rigoriste élroit qu'il avait de tout lemps été. Il 
avail toujours blâmé chez son frère l'amour du pouvoir pour 
le pouvoir, les concessions qu'il ne cessait de faire pour s’as- 
surer une majorité dans le Parlement. Il aurait voulu le voir 
constituer un parli honnète et convaincu, et il souffrait des 
<ompromissions auxquelles il assistait. Le parti qui se parait 
du titre de parti libéral-national n'était plus à ses yeux qu'une 
association detrafiquants et d'exploiteurs. Le jour où il reçut 
à Constantinople, — où on l'avait envoyé comme ministre 
plénipotentiaire pour remettre au sultan le grand cordon de 
l'Étoile de Roumanie, — la dépèche de son frère qui lui offrait 
sasuccession, il se crut appelé à une œuvre de rénovalion et 
il accepta. 

Quand il monta à la lribune, salué par les applaudis- 
sements de la majorité, il eut cerlainement une seconde d'il- 
lusion. Il ÿ apportait un passé sans tache, cinquante années 
de probité politique et d'honnètelé personnelle, de dévoue- 
ment à la patrie et à la liberté, d'abnégation et de pauvreté. Il 
<ommenca à parler et ses premiers mots causèrent, dans les 
rangs de la majorité, de la stupeur, de l'effarement. Ce vieil 
homme de 48 semblait avoir dormi depuis vingt ans et se ré- 
veiller tout à coup. Il parlait par petites phrases hachées, 
d'une voix qu'on entendait à peine, domplant la limidité na- 
tive qui étranglait le mot dans sa gorge, frappant du poing 
le rebord de la tribune pour y enfoncer sa conviction. On 
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s'était massé autour de lui pour l'entendre. 11 dominait ce 
groupe compact qu'il ne voyait pas, suivant des yeux son 
idéal lointain, et poursuivait l'exposition de son programme. 
Il flétrissait les politiciens qui oublient le bien du pays pour 
ne s'occuper que de leurs intérêts personnels, ces gouverne- 
ments qui achètent les consciences, ces députés qui tra- 
fiquent de leur influence. Il mettait à nu cette plaie du ré- 
gime, inauguré par son frère, et don la majorité était la vi- 
vante représentation, et, dans un langage imagé, comparail 
ces exploiteurs de la politique à une bande de loups affamés. 

La majorilé revint vite de l'ahurissement où l'avait plongée 
ce discours, el,le 9/21 juin, elle renvoyail ce rêveur à l'oubli 
d'où on l'avait liré. Jean Bratiano rentrait triomphalementau 
ministère, plus fort qu'avant sa démission, car la majorité 
avait compris à quel danger pouvait l'exposer un moment 
d'indépendance. 

La rupture entre les deux frères fut de ce jour complète. 
Déuwn. Bratiano devint l'ennemi implacable de Jean Bratiano, 

et, sans trêve ni merci, il dénonça au pays ses tendances dic- 
laloriales, les scandaleux marchandages de consciences aux- 
quels il se livrait, la corruption des collèges électoraux. 11 
voulut reconstituer le parti libéral sur des bases nouvelles, il 
l'intitula le parti des libéraux purs par opposition aux libé- 
raux impurs qu'il comballait ; il fonda un journal, Natiunea 
(la Nation), épuisa ses dernières forces dans une lutte où il 
devait évidemment succomber et y vit sombrer, avec ses es- 
pérances, les débris d'une fortune qu'il avait Lout entière 
consacrée à la patrie. Tout croula dans ce combal pour la 
bonne cause, Loul, sauf sa foi qui resta intacte jusqu'au der- 
nier jour. 
































CHAPITRE I 






L'alliance aus 
el J, Bratiano. — Inaugr 


Deux courants existaient dans le parti libéral, l'un repré- 
senté par J. Braliano, l'autre par C.-A. Roselli qui avait des 
idées beaucoup plus pratiques que Dém. Braiano. 

Jean Bratiano, pour conserver le pouvoir, avait livré le pays 
aux grands électeurs. Les préfets étaient de véritables sa- 
trapes et le président du Conseil une sorte de grand vizir, 
que loute contradiction exaspérait. Les ministres étaient 
choisis parmi les plus soumis du parti. Et cependant, pour 
faire passer les lois les plus simples, ce premier ministre omni- 
potent en était réduit à subir toutes les volontés de sa majo- 
rilé, qu'une soif d'affaires avait saisie. Le rachat des chemins 
de fer avait déjà excité les appétits. On citait un ministre qui 
avait gagné deux millions dans cette opération. La vente par 
annuilés de grandes terres en Dobrodja avait élé une nou- 
velle occasion de marchandages. La création de la Banque 
nationale fut également une affaire merveilleuse pour les.amis 
du gouvernement qui réalisérent en quelques jours des béné- 
lices énormes, D'autres affaires furent créées, le Crédit mobi- 
lier, la Société de construction. Le monde politique fut en 
proie à une rage de spéculations. J. Bratiano essaya de résis- 
ter au commencement ; il fut débordé et il ne lui resta qu'à 
céder ou à se relirer, Il céda. 

C'est alors que G.-A. Roselti lui offrit un moyen de soitir 
de celle impasse, Le directeur du Romänul, vieux républi- 
cain rallié lui aussi àla monarchie conslitulionnelle, ne com- 
prenait pas qu'un parti libéral pôt exister s'il n'était pas fran- 
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chement démocratique. La loi électorale et les dispositions 
de la Constitution de 1866, avec leurs collèges restreints, 
mettaient le gouvernement à la merci d’un petit nombre d'élec- 
teurs influents. Pour devenir maître des scrutins, il suffi- 
sait d'étendre le droit de vote et de noyer les électeurs indé- 
pendants el les politiciens sans scrupules dans la masse des 
électeurs sur lesquels la pression de l'administration peut 
s'exercer toute-puissante. On aurait ainsi des majorités dé- 
vouéss, avec le concours desquelles il serail facile de réali- 
ser rapidement des réformes. On n'aurait plus à lutter avec 
les vieux parlis, ni à subir les conditions de partisans pleins 
d'exigences ; on organiserail une forte démocralie el on ap- 
pliquerait tous ses efforts à la rendre digne de la confiance 
qu'on avait en elle. 

Jean Bratiano hésitait. 11 se rendait compte que, si le sys- 
téme préconisé par Roselli assurait la majorité à celui qui 
présiderait aux élections, il mettrait le souverain dans une 
situation beaucoup plus avantageuse vis-à-vis des partis. Ac- 
tuellement, le roi était obligé de compter avec les libéraux 
qui étaient organisés pour les luttes électorales et qui, dans 
l'opposition, étaient en mesure de s'imposer par l'agitation 
qu'ils savaient créer et entretenir. Une fois qu'on aurait dé- 
truil les collèges restreints, le premicrhomme politique venu, 
que le roi appellerait aux affaires, pourrait se faire aisément 
des majorités et gouverner sans que rien vin le troubler. 

En oclobre 1879, un grand événement s'était produit en 
Europe. L'Allemagne avait conclu un traité d'alliance avec 
F'Autriche-Hongrie, alliance dirigée à la fois contre la France 
et contre la Russie. De quel côté se tournerait la Roum: 

La question ne se posa pas tout de suite. Le monde poli- 
tique roumain était fout entier alors préoccupé par la ques- 
tion israélite, puis survint la question du Danube. Ce n'est 
qu'en janvier 1881 qu'un aricle parut dans une feuille autri- 
chiemne, la Deuische Revue, sous la signature de M. T. Maïo- 
rescou, dans lequel étaient exposées toutes les raisons qui 
faisaient à la Roumanie un devoir de se rattacher à la 
politique austro-allemande. 

M. Maïoresco appartenail à un petit groupe politique {1), 
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composé d'hommes instruits, ayant fait leurs études en Alle- 
magne, très sincèrement libéraux, mais franchement hostiles 
aux procédés de gouvernement que le parti libéral avait intro- 
duits dans le pays. Ils s'étaient toujours prononcés en faveur 
d'une modificalion de la Constitution et avaient groupé autour 
d'eux un certain nombre de jeunes gens qui parlageaient le 
mépris de leurs chefs pour les mensonges constitutionnels et 
Loute cette ferblanterie de l'arsenal de 1848 dont le vain éla- 
lage n'avait eu pour résultat que de permettre à un petit 
groupe de sectaires d'entretenir une agitation dangereuse el 
de retarder indéfiniment toutes les réformes utiles. Les Juni- 
misles se présentaient done avec un programme de réformes 
rationnelles en opposition avec les réformes superficielles el 
incohérentes des libéraux. Comme les chefs de ce groupe 
avaient tous trois fait partie du cabinet Iépouréanou ou du 
cabinet Lascar Catargi, les junimistes se raltachaient en 
quelque sorte aux conservateurs ; mais ils se gardaient de se 
confondre avec ce parti dont les principaux personnages leur 
paraissaient imbus d'idées, non pas rétrogrades, mais pas assez 
modernes, en dehors des hautes spéculations politiques, pleins 
de préjugés nationaux, craintifs dans les questions extérieures 
el peu capables de comprendre les besoins nouveaux de l'État 
roumain et d'adopter des solutions scientifiques . 

En dehors de ce groupe, un autre homme d'Étal, M. Dém. 
Slourdza, partageait la manière de voir des junimistes rela- 
tivement à la nécessité qu'il y avait pour la Roumanie de se 
rapprocher de l'alliance austro-allemande. Ancien partisan 
de Ion Ghica et, commetel, ouvertement hostile à la Russie, il 
ne s'était réconcilié avec le parti libéral que pendant la cam- 
pagne que l'opposition de toutes nuances organisa après 1871 
contre le prince et son cabinet conservateur. Il fit partie du 
premier cabinet J. Bratiano en 1876, mais se retira dès qu'il 
vit qu'on négociait avec la Russie el il se prononça contre 
toute participation de la Roumanie à la guerre. Ilétail regardé 
comme le plus irréductible adversaire de la politique russe et il 
sembla lout naturel qu'il fût partisan de la politique austro-alle- 
mande, puisqu'un des principaux points de celte politique était 
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de s'opposer aux projets de la Russie dans la Péninsule balca- 
nique. Mais lorsque C.-A. Rosetli apprit qu'il était question 
de confier le portefeuille des Affaires étrangères à M. Dém. 
Slourdza, qui, jusqu'alors, n'avait été que ministre des Fi- 
nances ou des Travaux publics, il eut la perception nette que 
l'on voulait entraîner son parti dans une alliance qu'il se refu- 
sait à croire utile au pays el qui répugnail aux sentiments 
d'affection el de reconnaissance qu'il avait pour la France. 
Il tenta de convaincre J. Bratiano qu'il était préférable 
d'abandonner le pouvoir. Bratiano équivoqua. Il n'était pas 
question d'entrer dans l'alliance des puissances centrales, 
mais de se rendre ces puissances plus favorables. Rosetli ne 
céda pas. M. Dém. Slourdza fut nommé ministre des Affaires 
étrangères le 1/13 août 1882. Le lendemain, 2/14 août, Rosetti 
annonçait dans le Romänul qu'il se relirait de la vie politique. 
Cette retraite décida Jean Bratiano à donner à son ami une 
satisfaction qui l'empêchal de rompre avec le parti libéral, il 
vonsentit enfin à modifier la Constitution. 

Les adversaires du gouvernement étaient alors les conser- 
valeurs, le groupe des libéraux sincères et celui des libéraux 
purs. Le parti conservateur, dont M. Lascar Catargi était tou- 
jours le chef incontesté, avait vu, depuis 1876, beaucoup de 
ses membres l'abandonner pour passer avec armes et bagages 
dans le camp ennemi. Aux uns, J. Braliano avait donné de 
grasses fonctions, aux autres des postes importants à l'élran- 
ger. Le parti, malgré ces défections, comptait encore de nom- 
breux adhérents dans le pays, mis il n'avait guère de cohé- 
sion el manquait de disciplinect d'organisation (1).Les libéraux 
sincères élaient de riches propriétaires, sols du peuple, que 
les procédés de gouvernement de J. Bratiano avaient jetés dans 
l'opposition. Leur chef, M. G.Vernescou, avait présidé aux élec- 
tions de 1876et il n'avait pas pardonné à ses collègues d'alors 
d'avoir influencé les électeurs pour se former une majorité 











{: Au mois de janvier 1882, les junimistes s'étaient séparés des 
conservateurs qui se montraient hosliles aux idées émises par M.T. 
Maïorescou relativement à la politique extérieure et ils 
quelque peu rapprochés de J. Braliano, qui lui-même Len: 
mpre avec les éléments les plus avancés de son parli, M. P. Carp 
fut nommé ministre plénipotentiaire à Vienne, et en celte qualité, il 
rendit à son pays de grands services en jetant les bases de l'entente 
que J. Braliano consacra, en 1883, à Gaslein. 
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dont le premier acte avait été de l'évincer du ministère, Ce 
groupe, peu nombreux, avail en somme plus d'affinité avec 
les conservateurs qu'avec les libéraux. Aussi, dès qu'ils appri- 
rent que le gouvernement projetait de modifier la Constitu- 
tion, M. L. Catargi et M. Gi. Vernescou résolurent-ils d’unir 
leurs efforts pour protester contre les changements que le gou- 
vernement se proposait de faire subir à la loi électorale, Ko- 
galnitchanou, N.louescou et N.Blaremberg vinrent leur prêter 
l'appui de leur éloquence. On vit alors, pour la première fois, 
les conservaleurs paraître dans les réunions publiques et se 
lancer dans la mélée à côté de leurs nouveaux amis, les libé- 
raux sincères. 

Les électeurs pour la Conslituante furent convoqués 
pour la fin d'avril 1883. La lulle fut ardente dans tout le 
pays ; mais la pression du gouvernement fut si forte qu'il n'y 
eut que 12 candidats de l'opposition élus pour la Chambre 
contre 134 candidats officiels et 12 pour le Sénat conire 
50 candidats officiels. « Les moyens d'ingérence illégale et 
d'arbitraire dont dispose le gouvernement, écrivait M. Dém, 
Bratiano le lendemain du vote, rendent en grande parlie illu- 
ire la liberté des élections. » Le frère du premier ministre 
avait posé sa candidature à Pitesci, à Craïova el à Ploeshti, el 
partout on lui avait suscité un concurrent officiel qui avait 
naturellement été élu. Quand vinrentles élections pour le 
Sénat, le comité gouvernemental proposa la candidature du 
vieux démocrate à Pilesci et le fit élire. Dém. Bratiano dé- 
clina cet honneur et refusa d'entrer dans le Sénat par la 
volonté des minislres qui lui avaient fait fermer les porles de 
la Chambre des déput 

La session fut ouverte le 10/22 mai. Dès le premier jour, 
douze députés el sénateurs de l'opposition donnèrent leur 
démission, bientôt suivie de trois autres (1), ce qui, avec celle 
de Dém. Bratiano, portail à seize le nombre des démissions. Le 
gouvernement restait done en présence d'une majorité écra- 
sante dans les deux Chambres, puisqu'il ny avait plus 
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que les huit opposants, qui, moins intransigeants que leurs 
collègues, avaient refusé de les suivre dans lenr retraite. 
Malgré cela, la revision ne se fit pas lout de suite. Les diver- 
gencesd'opinion élaient profondes entre J.Bratiano et C.-A.Ro- 
setli, qui disposait d'un fort contingent el espérait imposer le 
collège unique. Pour remplir le vide des séances, on ne trouva 
rien de mieux que de donner aux Chambres un double carac- 
ière, celui d'Assemblées constituantes et celui d'Assemblées 
ordinaires. Pendant qu'on négociait dans les bureaux au 
sujet de la revision, en séance publique on votait des lois. 
L'été arriva, et, dans les premiers jours de juin, la session fut 
close. 

Le 5/17 juin, eut lieu à lassi l'inauguration de la statue 
d'Étienne le Grand. Le roi assistait à la cérémonie el y pro- 
nonça un discours. D'autres discours furent prononcés par 
MM. Dém. Stourdza, C.-A. Roselli, N. lonescou, B.-P. Haj- 
den, N. Ganéa et J. Negruzzi. Le lendemain, un grand banquet 
fut présidé par le roi et donna lieu à de nouveaux discours 
et à d'interminables Loasts. Dans un élan d'enthousiasme 
en somme bien compréhensible, un député, M. Pierre Gra- 
dishtéanou, filallusion aux provinces roumaines qui sont sous 
la domination de l'Autriche-Hongrie. Buvant à la santé des 
«absents », il ajoutait : « Ils sont de cœur avec nous; ils vous 
aiment, Sire, autant que nous tous, car ils voient en Votre 
Majesté, non pas le roi de la Roumanie, mais le roi des Rou- 
mains. et c'est avec leur concours que Volre Majesté recon- 
querra les pierres précieuses qui manquent encore à la cou- 
ronne d'Étienne le Grand. » Ce toast, reproduit dans un 
journal de Bucarest qui en avait exagéré les Lermes {2), éveilla 
les susceptibilités del'Autriche-Hongrie. Des éclaircissements 














{) Étienne le Grand avait régné en Moldavie au xv* siècle et il avait 
lutté victorieusement pendant quarante ans contre les Tures etles Po- 
lonais. La statue qui fut inaugurée en juin 1883 est l'œuvre du sculp- 
teur français Fremiet. 

{2) L'ndépendance roumaine, en rendant compte du banquet, avait 
dit que M. P. Gradishtéanou avait bu « aux provinces sœurs de la Rou- 
manie, à la Bucovine, à la Transylvanie et au Banat qui, malheureu- 
sement, manquent aux fleurons de la couronne royale, mais qui 1'y 
manqueront peut-être pas toujours ». Le correspondant du journal 
ajoutait: « Le roi s'est levé el a choqué son verre contre celui de 
M. P. Gradishtéanou; puis, lui serrant la main avec un sourire, ila 
quitté la salle au milieu des applaudissements des cinq cents con- 
vives, o 





Google HaEVA RD UNIVERSE 


352 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


furent demandés au gouvernement roumain qui s'empressa 
de faire publier dans le Moniteur officiel un communiqué où 
il était dit que les paroles de M. P. Gradishtéanou avaient été 
en partie exagérées, en partie inexactement reproduites, et 
qu'elles avaient été prononcées, par surprise, par une personne 
qui n'avait aucun caractère officiel à la cérémonie. Le commu- 
niqué ajoutait : « Si chaque ciloyen aimant vraiment son pays 
doit regretter toute parole irréfléchie qui serait de nature à 
troubler les bonnes relations internationales, surtout avec les 
puissances voisines, même quand cette parole estdite par une 
seule personne, le gouvernement ne peut que désapprouver, 
de la manière la plus énergique ct par la voie officielle, de 
telles manifestations el de telles tendances, d'où qu'elles vien- 
nent, et desquelles le bon sens de la nation a d'ailleurs fait 
justice. » 

Le conflit qui existait à ce moment entre l'Autriche-Hon- 
grie ct la Roumanie rendait cet incident tout particulière- 
ment irritant. On trouva à Vienne que le communiqué avait 
été quelque peu tardif et insuffisant. Le ministre des Affaires 
étrangères, M. Dém. Stourdza, fit donc remettre au cabinet 
de Vienne une note plus explicite pour affirmer la sincé- 
rité du gouvernement roumain qu'on semblait mettre en 
doute. 

« Le gouvernement, disait la note, n'a jamais eu une alti- 
lude qui puisse faire croire à des tendances hostiles à la mo- 
narchie austro-hongroise. En effet, ce n'est pas d'aujourd'hui 
que le gouvernement condamne toute excitalion illégale pou- 
vant être dirigée contre la sécurité et la tranquillité des États 
voisins, conséquemment aussi contre des provinces austro- 
hongroises et qu'il a toujours donné un désaveu formel à 
ceux qui ont pu attribuer au roi un litre provoquant de légi- 
limes susceptibilités. » 

Cette nole ainsi que le communiqué qui l'avait précédée 
furent vivement critiqués par l'opposition, qni reprocha à 
M. D. Stourdza d'avoir présenté des excuses, ce que tout 
autre ministre, à quelque parti qu'il apparlint, aurait fait à sa 
place. Mais le gouvernement eut le tort de se venger mesqui- 
nement sur le directeur de l'{ndépendance roumaine, un Fran- 
çais, M. Émile Galli, qui avait reproduit le compte rendu de son 
correspondant d'lassi, sans même supposer qu'il renfermait 
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une version exagérée du LoasL en question. Il l'ul expulsé (1). 
Au mois d'août, le roi de Roumanie se rendit à Berlin pour 
assister, en qualité de parrain, au baptème du fils du prince 
royal de Prusse. En rapprochant ce voyage de celui du roi 
Milan à Hambourg, l'opinion se forma que ces déplacements 
des souverains des deux États indépendants du Danube, im- 
médiatement après l'entrevue des deux empereurs à Ischl et 
lorsque la question du Danube venait d'entrer dans sa phase 
décisive, devait avoir une portée politique. Le fait que le roi 
de Roumanie et le roi de Serbie, en rentrant dans leurs États, 
s'arrêtèrent à Vienne et rendirent visite à l'empereur Fran- 
cois-Joseph confirma ces supposilions que la eue Freie 
Presse résumait en ces quelques li « On parle déjà de 
l'alliance de la Roumanie avec l'Allemagne et l'Autriche el 
les journaux commentent ce fait. Ce qui n’esl aujourd'hui 
qu'une supposition peut devenir demain une réalité. » 

A peu de jours d'intervalle, Jean Bratiano se rendait à 
Vienne où il avait, le 24 septembre 1883, une longue entrevue 
avec le comte Kalnoky, et, le 26, il se rencontrait avec le 
prince de Bismarck à Gaslein. 

Les Chambres reprirent leurs séances le 15,27 octobre. Le 
lendemain, C.-A. Roselli, qui avait élé élu président à une 
grande majorité, donnait sa démission, en accentuant qu'il 
considérerait comme une insulte que la Chambre refusa de 
l'accepter. La rupture était dance complète cette fois entre lui 
et Jean Bratiano, qui sans doute n'avait pas Lenu les engage- 
ments pris el était allé plus loin qu'il n'avait promis à son auni 
de le faire. 

En effet, interpellé le 29 octobre (11 novembre) par un 
membre influent dela majorité, M. An. Stolojanou, sur les ré- 
sullats de son voyage à Vienne et à Gastcin, le premier minis- 
tre répondit qu'il rapportait la paix el qu'il serait dorénavant à 
côté de ceux qui veulent la maintenir contre ceux qui vou- 
























{1) À la même époque, le général Brialmont, que le gouvernement 
roumain avait chargé d'établir le plan des fortifications à élever entre 
Focshani et Galatz, ainsi que celui du camp retranché de Bucarest, 
vint en Roumanie sans avoir demandé de congé. L'/ndépendance rou- 
maine signala sa présence à Bucarest. L'Autriche s'émut et fit des 
remontrances à Bruxelles. Le roi Léopold mit aussitôt le général Brial- 
mont « en non-aclivilé par mesure d'ordre ». On a prétendu que cette 
divulgation fut la cause véritable de l'expulsion de M. Galli. 
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ent la Lroubler, Célail déclarer, aussi clairement que 
possible, que la Roumanie élait entrée dans celle « Ligue de 
x » qu'on nomme plus communément la Triple-Alliance. 

Ue rapprochement de la Roumanie du groupement des 
puissances centrales était en quelque sorte imposé par les 
circonstances. L'opposition le niait par esprit de parti. Ro- 
selli l'admettait à la rigueur, et il élait trop fin politique 
pour ne pas l'admettre ; mais ce qu'il ne pardonnaït pas à 
J. Braliano, c'est de n'avoir pas laissé à d'autres le soin de 
s'entendre avec le prince de Bismarck eld'avoir accepté celle 
mission plutôt que de renoncer au pouvoir. 

Le grand Lort de Jean Braliano l'ut de n'avoir pas préparé les 
esprils à cel acte politique considérable el d'avoir agi en cela, 
comme en loute chose, par surprise et par ruse. Il ne lui dé- 














sait pas d'avoir l'air d'être seul à comprendre les grands 






c indispensable sans lequel les engagements 
pris ne pourraient ètre tenus, 


Google si No 


CHAPITRE LV 





Nouvelle revision de la Constitution. 
Formation du parti libérakronservateur, — La loi électorale. 


Il est très remarquable que le parti libéral, qui a toujours 
réclamé la liberté absolue de la presse et l'a fait inscrire dans 
la Constitution de 1866, n'a jamais employé la presse que 
comme instrument de combat au lieu de la faire servir à 
l'éducation du peuple. Les journaux libéraux, violents, pas- 
sionnés, injustes, ont loujours consacré leurs colonnes à la 
polémique la plus vaine et laissé l'opinion publique dans 
l'ignorance des queslions qui la louchaient de plus près. 
Jean Bratiano et Dém. Slourdza, de 1871 à 1876, avaient 
mené dans la presse el dans les réunions publiques une cam- 
pagne de la plus extrême violence contre l'Autriche, qu'ils 
accusaient de vouloir accaparer le Danube, contre l'Alle- 
magne, qui, disaient-ils, n'avait d'autre bul que de germani- 
ser la Roumanie, et contre le prince Charles, qu'ils désignaient 
à la nation comme l'agent des deux empires du centre. Il 
eût semblé naturel qu'après le traité de Berlin, lorsqu'ils 
reconnurent qu'il n'y avait pas pour la Roumanie d'autre po- 
litique que de « serapprocher de ces deux empires qui lui ga- 
ranlissaient son existence contre le danger slave », ileût semblé 
naturel de leur part qu'ils montrassent franchement aux Rou- 
mains la voie dans laquelle ils devaient s'engager. Le rappro- 
chement qui se produisit, en 1883, à la suite de l'entrevue que 
3. Bratiano eut à Gaslein avec le prince de Bismarck, n'aurait 
pas eu l'apparence louche qu'il a eue et aurait été accepté par 
tous les partis, au lieu d'être considéré comme une de ces con- 
cessions passagères qu'on n'avoue qu'à demi el qu'on est prêt 
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à désavouer le lendemain. Il en résulla que l'opposition se fil 
une arme de ce qui aurait dû rester en dehors des querelles 
des partis, puisqu'il s'agissait de l'existence même de l'État 
roumain, el que la situation politique intérieure en ful trou- 
blée pendant plusieurs années. 

Le cabinet Bratiano procéda de même dans la question des 
fortifications qui n'étaient que le corollaire des engagements 
prisavec l'Autriche et avec l'Allemagne. Le pays n'en eutcon- 
naissance que lorsque fut publiée la licitation pour la fourni- 
ture de cinq cent millions de briques destinées à la consiruc- 
tion des forts qui devaient transformer Bucarest en camp 
retranché. 

Pour la revision de la loi électorale, il eût été inutile de 
demander d'avance au cabinet quelle solution il entendait pro- 
poser aux Chambres, car il n'en avait aucune. Bratiano avait 
accepté la revision à son corps défendant, poussé par Roselti, 
mais il se refusait à aller jusqu'où voulait son ancien ami (1, 
autour duquel s'étaient réunis tous les démocrates, et qui 
s'écriait dans le Romänul, le 4/16 décembre 1883,en s'adressant 
au parti libéral : « Qu'as-tu fait de ton drapeau ? Qu'y as-tu 
inscrit? Dans quelle assemblée, dans quels journaux, dans 
quels discours le déploies-tu aux yeux de lanalion? » Enefet, 
l'anarchie régnait dans les deux assemblées où la majorité, 
n'ayant plus le contrepoids d'une opposition, s'était divisée en 
deux factions qui se combaltaient avec acharnement. Ce n'es 
qu'au mois d'avril 1884 que le gouvernement se décida à for- 
muler sonopinion; M. An. Stolojanou déposa son rappor! dans 
la séance du 26 mars (7avril), demandant qu'on le discutat dès 
le lendemain. J. Bratiano appuya cetle demande. Roselti déclara 
que la Chambre avait besoin de trois jours au moins pour étu- 
dier le rapport, et par 57 voix contre 48 la discussion fut ren- 
voyée à trois jours. Cet échec exaspéra le président du Con- 
seil au point qu'il en perdit toute mesure. « L'opposition, 
s'écria-L-il, a eu la majorité. Depuis dix mois, je porte une 








{) La rupture entre J. Bratiano, — conseillé désormais dans les 
aflaires intérieures par M. Eug. Statescou, dans les affaires finan- 
cières par M. E. Carada, et dans les affaires extérieures par M. Dém. 
Stourdza, — et C.-A. Rosctti était complète et définitive. On avait 
dissous le conseil municipal de Bucarest où les amis de Roselli étaient 


en majorité et on avait fait élire un nouveau conseil dont ils ne firent 
pas partie. 
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charge bien lourde, car je vous ai déclaré que le pays est agité, 
et en retardant la solution de celte question il pourrait en 
résulter une plus grande agitation et même un désordre mo- 
ral. Vous avez vu, Messieurs, que, malgré loutes les irrégula- 
rités commises, les assassinats, les procès scandaleux, j'ai 
gardé le silence, et j'aiaccepté toute la responsabilité, dans le 
seul espoir que la revision serait faile, car, pour le pays, c'est 
une question d'avenir. Mais, maintenant, je suis obligé de 
reconnaître que la rovision ne peut se faire avec moi, je ne 
suis plus l'expression de la majorité de la Chambre. Voici ma 
déclaration, car il faut que vous sachiez ce que je veux faire. 
Je déposerai, entre les mains du roi, ma démission et celle de 
mes collègues, et je laisserai venir un ministère qui prendra 
la responsabilité de l'agitation dans laquelle se trouve le pays, 
qui prendra la responsabilité de la revision de la Constitution. 
Je ne puis plus accepter celte responsabilité en présence d'une 
majorité qui passe de droite à gauche. » 

Après avoir prononcé ces paroles, le premier ministre, suivi 
de ses collègues, quitta la salle, laissant les députés plongés 
dans la stupéfaction. Ces malheureux députés, qui ne devaient 
leur élection qu'à l'appui du cabinet et à la pression exercée 
sur les collèges électoraux, étaient aussi consternés que stu- 
péfaits. Si Jean Bratiano se retirail, il leur faudrait donc dis- 
paraître, renoncer à tous les bénéfices que leur mandat leur 
procurait. Le Sénat prit les devants et vola une motion de con- 
fiance à l'unanimité. A la Chambre, une motion identique fut 
votée par 89 voix sur 103 volants. Rosetti s'abstint. Jean Bra- 
tiano ne donna pas sa démission, et, le 28 mars (9 avril), les dé- 
bats sur la revision commencèrent. Le 2/14 avril, après un 
superbe discours de M. Maïorescou, qui concluait contre la 
prise en considération du projet, et une réplique de J. Bra- 
tiano, le projet de réforme de la loi électorale était pris en con- 
sidération par 101 voix contre33. Aussilôt, sans permettre 
aux amis de Rosetli de prendre la parole, le président dé- 
clare close la discussion qui n'a pas encore commencé el 
met l'article aux voix malgré les protestations de la minorité. 

Alors C.-A. Rosetli se lève, tout frémissant : « Je proteste, 
erie-t-il dans le tumulte, contre la violation du règlement. Je 
proteste contre l'étranglement de la liberté de la parole par un 
gouvernement libéral. Je me retire indigné de ce Parlement au 
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sein duquel je ne rentrerai plus. » Et il quitte la salle suivi de 
ses partisans. Après cel incident, l'article 58 fut adopté par 
g2 voix contre 29 et les Chambres prorogées jusqu'après les 
fèles de Paques. 

Pendant que ces événements sc succédaienl, les chefs du 
parli conservateur et du parti libéral sincère, M. Lasear Ca- 
largi et M. G. Vernescou, avaient pris la résolution de former 
un seul groupe qui porlerail le nom de parti libéral-conserva- 
leur. 

Le manifesle par lequel ils communiquaient celte décision 
à la connaissance des ciloyens porte la date du 14/26 mars 
1884. Le même jour, les journaux des deux groupes, Timpul 
le Temps) et Binele public ile Bien public), cessaient de 
paraitre pour faire place à un organe nouveau, Roménia (la 
Roumanic). Le prince Georges Bibesco, qui avait employé 
loule son influence à amener celte fusion, essaya de faire 
entrer Dém. Bratiano, Kogalnitchanou el même C.-A. Roselti 
dans cetle coalition, Plusieurs réunions furent tenues chez 
Dém. Braliano, mais n'aboulireni pas. Roselli se déroba dès 
le premier jour ; quel que ft son ressentiment, il lui répu- 
gnait de s’allier aux conservateurs qu'il avail combaitus toute 
sa vie et qui seraient aussi peu disposés que Jean Bratiano 
à accepter le collège unique. Kogalnilchanou montra peu 
d'empressement. Quant à Dém. Bratiano, il refusa catégo- 
riquement de se coaliser avec L. Catargi et Vernescou ; mais 
il promit de comballre comme eux le gouvernement qu'il 
venait de qualifier, dans un récent manifeste, de « régime 
de la corruption eL du mensonge ». 

Une grande réunion de l'opposition eut lieu le 28 avril 
(10 mai) à la salle Bossel ; de virulents discours y furent pro- 
noncés par MM. N. Blaremberg, le général Florescou, AL Laho- 
vary et G. Vernescou, à la suile desquels fut volée une motion 
qui approuvait l'attitude de l'opposition, Quand la foule sor- 
tit de la salle, elle en trouva les abords occupés par la gendae- 
merie à pied et à cheval. Des étudiants avaient allumé des 
lorches pour escorter les orateurs jusqu'à leur elub. Des 
agents de police el des gendarmes à pied se jettent sur eux, 
leur arrachent les torches qu'ils éleignent, pendant que la 
cavalerie disperse la foule qui ne comprend rien à celle agres- 
sion. Il était minuit. Malgré l'heure avancée, J. Bratiano se 
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présenta au Palais avec ses ministres et un conseil fut tenu 
sous la présidence du roi à qui on laissa croire que les « vieux 
partis » s'étaient eoalisés contre le trône. On exploita habile- 
ment la présence du prince Bibesco à Bucarest et ses rela- 
tions avec l'opposition. La gendarmerie venait tout simplement 
de sauver le pays d'une catastrophe. 

G.-A. Rosetti, qui croyait facilement aux complots, se laissa 
prendre à cette invention et consentit à reprendre sa place à 
la Chambre. 11 se dit que, si l'État était réellement en danger, 
le président du Conseil n'insisterait plus pour faire accepter 
un projet de revision qui couperait en deux le parti libéral et 
qu'il ne s'opposerait plus sans doute à l'adoption du collège 
unique. 

Le Parlement reprit la discussion des articles de la Consti- 
tution qui étaient à reviser et la termina le 29 mai (10 juin) (1}. 
Le collège unique avait été sacrifié. C.-A. Rosetti donna sa 
démission de député avec onze de ses amis (2). 

En 2866, les constituants avaient divisé les électeurs en 
quatre collèges: celui des grands propriétaires ruraux, celui 
des grands propriétaires urbains, celui des commerçants et 
industriels, celui des paysans. Le premier et le deuxième col- 
lèges présentaient certaines garanties d'indépendance. En 
1884, la revision eut pour but de supprimer ces garanties, en 
réduisant le nombre des collèges à trois, en faisant entrer dans 
le premier collège un grand nombre d'électeurs du second et du 
troisième, quiconque pouvait justifier d'un revenu foncier 
rural ou urbain de 1.200 francs, et en ouvrant le deuxième 
collège à tous ceux qui, ayant leur résidence dans les villes, 
payaient à l'État un impôt direct de 20 francs au moins. 

Pour le Sénat, on avait procédé de même. Aussi pouvait-on 
prédire que dorénavant la pression du gouvernement s’exer- 
<erait sans encombre et que tout homme d'État que le souve- 
rainappellerait aux affaires n'aurait qu'à dissoudreles Chambres 
et à en faire élire de nouvelles pour avoir une majorilé à sa 
dévotion. L'avenir s'est chargé de prouver que cette prédiction 











1; Voir à l'Appendice la Constitution de 2865 el les modifications 
«ui y furent introduites en 1879 eL en 188 

2) P. Gradisthéanou. D. Gianni, V.-A.U hia. urié, V. Tépon- 
rescou, Pana Bouescou. G. Farcashanou, 1 Bibicescon, J. Frounzn. 
Gagioné et Gr. Gian 
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était fondée. Tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1884 jusqu'à ce jour sont tombés, bien qu'ils cussent 
une énorine majorité dans les deux Chambres. Lesjunimistes, 
par l'organe de M. Maïoresco, s'élaient prononcés contre la 
revision, bien qu'ils fussent les promoteurs de l'alliance avec 
l'Autriche et l'Allemagne et qu'ils eussent toujours été favo- 
rables à une modification de la Constitution, mais en vue de 
garantir plus efficacement les libertés publiques. Ils avaient 
compris que la revision de 188% n'avait eu d'autre but que de 
permettre au parti qui la votait de s'éterniser au pouvoir el 
que ce parti était de nature trop turbulente, trop égoïste et 
trop autoritaire pour durer longtemps ; que, d'un côté, l'oppo- 
sition, n'ayant pas la perspective de le renverser par les élec- 
tions, serait forcément jetée dans l'agitation violente; et que, 
de l'autre, le roi, pour rétablir l'ordre et empêcher un trop 
grand déchaînement des passions, serait forcé de se faire 
arbitre entre les partis, renversant lui-même les ministères qui 
lui sembleraient avoir assez vécu, et donnant sa confiance à 
d'autres qui, à leur tour, solliciteraient la confiance du pays 
en lui demandant de ratifier un choix qu'il ne pourrait ne 
point ratifier sans infliger un blame à la volonté royale. 
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CHAPITRE V 


Le domaine de la Couronne. — Dissolution des Chambres. — Les 
jeunes libéraux. — Union de tous les groupes d'opposition. — Agila- 
tion dans tout le pays. — Chute de Jean Bratiano. 


Si l'on devait comparer le gouvernement libéral avec le 
gouvernement conservateur, on serait forcé de reconnaître 
que celui-ci a toujours eu pour principe de couvrir le roi el 
d'endosser franchement devant le pays la responsabilité de 
ses actes, landis que celui-là a constamment découvert la 
Couronne, donnant à entendre, lorsqu'il était au pouvoir, que 
certains actes lui étaient imposéset accusant le souverain, lors- 
qu'il était dans l'opposition ; de tout ce que le pays reprochait 
à Jean Bratiano d'avoir fait. C'est ainsi que les libéraux avaient 
rejeté sur le prince Charles les pertes subies dans la construc- 
tion des chemins de fer, ce qui ne les empéchait pas de se 
vauter par la suite d'avoir doté le pays d'un réseau ferré qui 
avait centuplé la production nationale. Ils se gardaient bien 
de dire que le roi avec une rare ténacité, malgré les obstacles 
créés par eux, malgré la tentative de révolution avortée à 
Ploeshti, malgré le complotorganisé en 1874, avait formé une 
armée solide, voulu et préparé la guerre, imposé l'entente 
avec la Russie et rendu par suite obligatoire la déclaration de 
l'indépendance. Mais ils ne se gênaient pas pour dire tout haut 
que le souverain avait imposé à des ministres serviles le traité 
de commerce avec l'Autriche-Hongrie de 1876, qui devait rui- 
ner le pays et que c'était à Jean Bratiano que la Roumanie 
devait d’avoir pris part à la guerre et d'avoir conquis son in- 
dépendance devant Plevna. Ce système d'insinuations et d'ac- 
eusations qui réussissait auprès des simples d'esprit dont 
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élaient peuplées les Chambres libérales, avait pour résultat de 
rendre le roi moins populaire et de faire suspecter ses actes. 
Pendant tout le lemps que durèrent les débats de la Consli- 
tuante, le parti libéral laissa entendre qu'il n’agissail que con- 
traint et forcé, que le roi avait imposé à Jean Bratiano la visite 
à Gastein et la construction de ruineuses fortifications. 

Une insinuation du même genre fut lancée dans le publie 
aussitôt que les débats sur la revision de la Constitution 
furent clos. Le roi, chuchotaient les libéraux, exige de Bra- 
tiano qu'il lui fasse donner par le Parlement plusieurs lerres 
de l'État, Présentée sous cette forme et à ce moment, la de- 
mande du souverain semblait ètre le résultat d'un marchan- 
dage entre lui et son premier ministre; on avail accordé à 
celui-ci la revision de la Constitution, mais il devait en 
échange augmenter les revenus de la cassette royale. La 
presse officieuse se laisait. Un député de Craïova, M. Popp, 
voulut demander des éclaireissements à la tribune. Les vocifé- 
rations dela majorité l’empêchèrent de parler. « Je cède à la 
violence qui m'est faite, s'écria-t-il alors, mais je proteste de- 
vant le pays et je donne ma démission. » Après ce coup de 
ferce, la Chambre lient une séance secrèle el reçoit communi- 
cation du projet de loi qui constitue un domaine de la Cou- 
ronne, 

La lisle civile du prince Charles avait été fixée par la Cons- 
lilution de 1866 à 1.200.000 francs Il était de toute évidence 
que celle somme élail insuffisante pour faire face aux dé- 
penses de la cour ct aux générosités du souverain, qui don- 
nait largement, mais sans oslentalion, se conformant à la 
maxime chrétienne qui veut que la main gauche ignore ce que 
donne la main droite. Les libéraux avaient crié à la spoliation 
quand le cabinet conservateur avait voulu faire voter par les 
Chambres un apanage de 300.000 francs à la princesse Éli: 
sabeth, et, devant leurs protestations, le projet avait été retiré. 
Puisqu'on venait de transformer la Roumanie en royaume et 
de faire du prince Charles un roi, il s'ensuivait tout naturelle- 
ment que l'on devait profiter de ln première occasion pour ac- 
corder au souverain une liste civile en rapport avec sa nou- 
velle situation. Or, quelle meilleure occasion que la revision 
du pacte fondamental, puisque le montant de la liste civile 
était fixé par la Constitution ? 
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Braliano ne l'entendit pas ainsi el recourut à un sublerfuge. 
L'arlicle 9% de la Constitution, qui trailait de la liste civile, ne 
fut pas compris dans les arlicles à reviser, et, par surprise, le 
gouvernement proposa aux Chambres de détacher du domaine 
de l'État douze grandes propriélés d'une étendue de 
118.286 hectares, dont 67.198 en {orèts, lesquelles étaient af- 
fermées 758.000 franes, et d'en constituer un domaine de la 
Couronne dont les revenus seraient affectés à la casselle 
royale. 

Cette proposition lrès simple, très naturelle, excellente en 
elle-même, que Lout le monde aurait acceplée si elle avait été 
xpliquée à l'avance et inscrite dans la Conslilution, venant à 
improviste, dans le mystère d'une séance secrète, souleva 
des protestations de loules parts et ce fut leroi qu'on aceusa. 

Le projet fut discuté et voté le 5/17 juin 1884, à la Chambre, 
et, le 6/18, au Sénat. J. Braliano ne lrouva pour ju: 
projet que celle phrase qui rejetait toute la responsabilité sur 
le souverain : « J'ai vu avec plaisir que le roi avait fait un pas 
pour devenir paysan roumain et j'ai voulu que le souverain 
fat le premier des paysans. » En réalité, le roi devenait le pre- 
mier des propriétaires, et, en cetle qualité, il a donné un 
exemple que tous devraient suivre en faisant sur les terres du 
domaine de la Couronne, — qui, aujourd'hui, sont exploi- 
tées en régie, el non plus soumises au déplorable régime 
de l'affermage, — toutes les améliorations que réclame la 
science agricole moderne, en ÿ créant de beaux villages, 
des écoles de toutes sortes, d'élégantes églises, des ateliers. 
des hôpitaux, en y répandant la prospérité parmi les paysans, 
en ydéveloppant des industries de toute nature. Sous l'habite 
administration de M. J. Kalindérou (1), qui a consacré loule 

















(1) Jean Kalindérou, né à Bucarest le 28 décembre 1840, est un des 
plus éminents juriscosulles de Roumanie. Docteur en droit de la Fa- 
eullé de Paris, il fit loue sa carrière dans la magistrature. Il était 
conseïtler à la Cour de cassation quand sa science des lois et sa haute 
probité lui firent confier l'adminiatralion des domaines et forêts de l'État. 
C'est lui qui fut chargé de trailer, à Berlin, le rachat des chemins de 
fee, d'appliquer la convention qui fut conclue à eet effet, de dissoudre 
a société des artionnaires et de prendre, au nom de l'Etat, l'adminis. 
lration des lignes ferrées. En 188/, le Roi le nomma administrateur du 
domaine de la Couronne, poste qu'il occupe encore aujourd'hui. M. J. 
Kalindérou a publié de nombreux ouvrages. parmi lesquels: Essai sur 
les sources du droit romain, Droit prétorien et réponses des Prudenis 
(Paris, 1885), le Conseil des empereurs à Rome et à Constantinople, Étude 
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son activité, loute son intelligence à cette grande œuvre, le 
domaine dela Couronne peut rivaliser avec les plus belles ex- 
ploitations agricoles des États les plus civilisés (1). 

Tous les partis protestèrent contre lé procédé employé par 
le gouvernement pour augmenter la liste civile, contre ce sys- 
tème de présenter toutes les questions de telle façon qu'elles 
parussent imposées au pays. Le domaine de la Couronne, les 
fortifications et l'entente avec la Triple-Alliance, au lieu de 

menter l'union de tous les groupes politiques, dont on peut 
blâmer le manque de tact en bien des occasions, le goût trop 
marqué pour les violences de langage, la turbulence même, 
mais dont nul ne saurait suspecter le patriotisme, devinrent 
les trois points principaux du programme de l'opposition. 

Le 91 juin, les Chambres furent closes. Des étudiants 
s'étant permis de siffler sur le passage du premier ministre, 
une bande de faubouriens, soudoyés par la police, se ruasur 
eux et les assomma à coups de bâton (2). Ce fut le prélude 
des violences qui signalèrent la fin du gouvernement de 
M. 3. Bratiano. $ 








sur le régime municipal romain, Étude sur la loi des douxe fables, la Vie 
municipale à Pompéï, etc. Élu membre de l'Académie roumaine en 
1803, il offrit à cette institution les trois millions qui lui revenaient de 
ja succession Olléléléshanou. Sur ce fonds a élé créée l'école des 
iles de Magourélé. 

(1) L'administration du domaine de la Couronne a fondé et entre- 
tient seule 37 écoles, où l'on donne l'enseignement primaire el des 
notions de travail manuel (chapeaux de paille, vannerie ordinaire et 
vannerie fine, ouvrages tournés, naltes, corderie, ete.). Dans vingt- 
trois communes, les instituteurs font des cours pour les adultes. 
Chaque école a sa bibliothèque qui se compose surtout de livres 
utiles traitant de matières relatives à la culture et à l'industrie 
domestique ; plusieurs sont écrits par M. Kalindérou lui-même. Dans 
presque Laus les villages, on a créé des sociétés de chant el orgenisé 
de temps à autre des conférences populaires. Les principales indus- 
tries établies sur les domaines de la Couronne sont: à Malini, les trois 
scieries mécaniques de la maison Eichler et Schlesiger ; à Bicaz, les 
deux scieries mécaniques de la maison Tork, Dobreanu et Cie, une 
scierie appartenant au Domaine, une carrosserie et une fabrique de 
drap; à Bushteni, un atelier de tourneur; à Cocioe, des corderies et 
des vanneries, un séchoir de houblon et une grande laiterie modèle. 
On donne gratuitement aux paysans des arbres fruiliers et on leur 
enseigne à en tirer profit. L'administration du Domaine de la Cou- 
ronne nemploie que des Roumains dans ses services. 

(2) A la Chambre, MM. P. Carp, T. Maïorescou, D.-A. Laurian, 
Al Marghiloman, T. Camarashescou, J.-M. Mélik, J. Janov, Th. Nica, 
B. Bossy. V. Pogor el J. Negruzzi: et au Sénat, MM. D. Rosetti, 
L: Negruzi et J. Damiandi. 
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Brouillé avec C.-A. Rosetti, mis à l'index par son frère, 
combattu par ses anciens collaborateurs, Kogalnitchanou, 
G. Vernescou et N. lonescou, ayant contre lui tout le parti 
conservateur, J. Bratiano songea à s'allierarec les junimistes 
et leur offrit trois portefeuilles. M. P. Carp exigea qu'on 
s'entendit d'abord sur les principes qui formeraient la base 
du programme el formula toute une série de réformes que 
M. Braliano devait s'engager à réaliser. Ces conditions 
effrayèrent les amis du premier ministre, qui n'eurent pas de 
peine à le convaincre que le jour où MM. P. Carp, Maïorescou 
et Th. Rosetli seraiententrésdans le cabinet, il cesserait d'être 
le maître et serait peul-être forcé de leur céder la place. Les 
pourparlers furent donc rompus; malgré cela, le gouverne- 
ment soutint la candidature,de quatorze junimistes qui furent 
élus. 

Le 23 septembre (5 octobre), les Chambres furent dissoutes 
et l'on procéda en novembre aux élections qui eurent lieu 
d'après la nouvelle loi électorale. Le résultat fut tel qu'on de- 
vait s'y attendre ; tous les candidats du gouvernement furent 
partout élus. Parmi les nouveaux députés se trouvait Loute 
une pléiade de jeunes gens, arrivés récemment de Paris où ils 
avaient lous fait de hautes études de droit, et qui devaient, 
par l'habileté de leur parole, relever le prestige des majorités 
libérales dont le niveau cultural était en général peu élevé. 
Parmi ces jeunes gens, nous cilerons : MM. C. Discscou, 
Také Ionescou, Al. Marghiloman, C. Arion, Basile Lascar, 
Caton Lecca, Jean Lecca, Al. Djouvara, qui tous se berçaient 
de cette juvénile illusion qu'ils étaient appelés à régénérer le 
parti nalional. En vain, un autre jeune député, docteur en 
droit comme eux, plus qu'eux rompu à la politique ct qui 
avait été secrétaire de C.-A. Rosetti au ministère de l'Intérieur, 
M. G. Panou (1), leur démontrait que le parti au pouvoir 
n'avait de libéral que le nom, que c'était « une association 
de jouisseurs sans vergogne », « un corps gangrené dont rien 
ne pourrait retarder la décomposition », le groupe des jeunes 
gardait sa foi et ses espérances. 


(1) G: Panou, né à Galatz en 188. D'abord professeur d'histoire à 
Jassi, puis magistrat, il devint, en 1881, chef du cabinet de C = 
selli, au ministère de l'intérieur. Député dans la Constituante de 1883, 
il fut réélu en 188%. 11 fonda alors le journal Lapla (le Combat) el 
devint le chef du nouveau parti radical, en 1887. 
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mme leurs aînés, ils avaient quitté leur pays très jeunes 
ient ni le passé, ni les besoins. Ils se rappe- 
lient que, dans le temps où ils étaient sur les bancs de l'école, 
ils avaient lu dans le Romänal contre les conservateurs de vio- 
lents articles dans lesquels ce parti élait accusé des plus 
noirs méfaits, et leur chef, M. Lascar Catargi, présenté sous 
les traits d'un réactionnaire entèté, et tout remués encore des 
discours de Gambetta, de Jules Ferry, des grands orateurs des 
premières années de la République, ils étaient revenus pour 
combattre le.bon combat contre la réaction. Ils s'aperçurent 
bientôt qu'elle était installée sur les bancs du gouvernement. 

Au cours de la discussion sur la revision de la Constitution, 
le 2.14 avril 1884, J. Braliano avait fait à la Chambre cette dé- 
claration : « Nous sommes maintenant le parti conservateur, 
car tout ce qui est aujourd'hui existe par les sacrifices que 
nous avons faits depuis Lant d'années, et c'est à vous qu'im- 
combe le devoir de conserver ce que nous avons acquis. » Et 
il avait dit vrai. Du reste, il n'avait jamais été libéral. Répu- 
blicain, sous l'influence de Rosetti, il n'avait vu dans les doc- 
trines jacobines qu'un moyen d'arriver. En 1854, lorsqu' 
comparut devant lajustice française sous l'inculpation d'avoir 
pris part à un complot contre la vie de l'empereur, ses allures 
de boïar exilé firent dire à son avocat, M. Jules Favre : « Que 
cherche ce noble Valaque parmi celte tourbe infime ? » et il 
désignail du geste les ouvricrs qui avaient été arrêlés en 
même Lemps que son client. Cette parole imprudente fit bondir 
jes pauvres diables qui se sacrifiaient pour ne pas laisser soup- 
çonner les véritables auteurs du complot, républicains de 
haute volée qui ne lenaient nullement à goûter les douceurs 
de la déportation ou de l'exil. On eut toutes les peines du 
monde iles calmer, el, si nous ne nous trompons, c'est un des 
plus jeunes accusés, M. A. Ranc, aujourd'hui sénateur, qui 
s'entremit pour que Jules Favre retirâl sa phrase malencon- 
treuse, Devenu ministre, J. Braliano semontra loujours auto- 
ritaire, n'admettant jamais la moindre contradiction, défendant 
à ses collègues de prendre une résolution sans l'avoir consulté. 
s n'étaient pas humblement soumis, il les cassait aux 
gages ; s'ils résistaient, comme cela arriva avec Kogalniteha- 
nou, il donnait sa démission, puis reformait son cabinet sans le 
ministre récalcitrant. Dans les Chambres, il entendait que nul 
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ne soulevat la moindre objection. Il commandait, on devait 
obéir. Le jour où il sentit que la majorité hésitait à voter le 
projet de loi qui instituait le domaine de la Couronne, il lança 
aux députés de la majorité éperdus celte menace qui fit taire 
toute velléité d'opposition : « Ah ! c'est ainsi; vous ne voulez 
pas accepter le projet qu'on vous propose !… Eh bien ! je vous 
promets que tous ceux qui ne voteront pas l'apanage royal ne 
seront pas réélus. J'irai, «il le faut, moi-même, de ville en 
ville, de village en village, de hameau en hameau, et je ferai 
contre vous une Lelle propagande, que, quelles que soient vos 
influences personnelles, vous ne réussirez pas aux élections. » 

A aucune époque, on ne lui voit exposer ni soutenir un pro- 
gramme politique. Aussi, un jour qu'il fut interrogé au Sénat 
sur ce que représentait le parti dont il étaitel est certainement 
encore le membre le plus remarquable, M. Eug. Slaleseou (1 
répondit du banc ministériel : « Nous sommes une collectivité 
dont M. J. Bratiano est la plus haute expression. » Le mot fit 
fortune et depuis ce jour on cessa de dire le parti libéral et 
l'on dit la Collectivité, on dit même les collectivistes pour dé- 
signer les membres du parti sans attacher à ce mot le sens 
socialiste qu'il a dans tous les.pays. Quand on demandait à 
M. J. Bratiano son programme, il répondait : « Mon pro- 
gramme, c'est 1821, 1848, 1857, 1859: c'est 1866, 1877, 1883. 
’est la Révolution, les vœux des divans ad hoc, l'union, le 
prince étranger, l'indépendance etla royauté ». Pressé de plus 
près, un des principaux membres de la majorité s'écriail en 
montrant un portrait de Michel le Brave : « Notre programme, 
le voilà ! » 

J.Bratiano n'avait pas et ne pouvail pas avoir de programme, 
dans le sens que l'on donne généralement à ce mot. Il avait 
Loujours véeu de généralités, et s'était contenté de jeter à la 
foule ignorante les banalités dont 1848 avait fait des articles 
de foi. Pour le reste, il agissait au gré des événements. Mais 
il serait injuste de nier qu'il n'eût eu, depuis le premier jour, 





























cou, né en 1838. Docteur en droit de la 
Paris ; ministre de la Justice de 1877 à 1879; ministre de l'In 
1879 à 1881 : ministre des Affaires étrangères en 1882. Il rep 
feuille de la Justice dans le cabinet de M. D. Slourdza en 1895. Prési- 
dent du Sénat en 1897. M.E. Slatescou est considéré comme le véritable 
chef du parti libéral, bien que la présidence du comité exécutif de ce 
parti ait été donnée à M. D. Stourdzn. 


U) Eugène States 
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une idée dominante qu'il a poursuivie à travers Lous les obs- 
tacles. Il a voulu détruire la classe des boïars et fonder une 
nouvelle oligarchie dont il serait le chef. En 1885, il avait 
atteint son but. Il étaitincontestablement la plushaute person- 
nalité de la boïarie nouvelle, composée comme l'ancienne de 
l'armée des fonctionnaires grands et petits qu'il avait portée à 
un chiffre inconnu jusqu'alors et des partisans qu'il avait en- 
richis et qui étaient devenus des grands propriélaires. Il étail 
donc bien le chef d'un nouveau parli conservateur, qui se 
dressail en face de l'autre, de celui de Lascar Calargi, et qui 
se montrait beaucoup plus résolu à défendre ses jeunes privi- 
lèges, que les anciens boïars ne l'avaient été à défendre les 
leurs. 

Dans ces conditions, aucune lutte de principes n'était pos- 
sible. Les paris s'agitaient dans le vide et la lutte était d'au- 
tant plus ardente qu'elle était moins objective. Seuls les ju- 
nimistes, par l'organe de M. P. Carp, avaient exposé un 
programme de réformes que lui et ses amis s'engageaient à 
appliquer dès qu'ils arriveraient au pouvoir, Cela fit sourire 
les vieux partis qui croyaient qu'en dehors d'eux aucune for- 
mation politique n'était réalisable. Quant aux gouvernemen- 
laux, ils haussèrent les épaules et l'un des membres influents 
de la majorité répondit dédaigneusement à M. Carp qu'il avait 
out le temps de reviser son programme, car de longues an- 
nées élaient assurées au gouvernement que présidait J. Bra- 
tiano. 

Il aurait cependant suffi, à ee politique à ecurtevue, de regar- 
der autour de lui pour voir que le cabinet Bratiano se survivait 
älui-même. Les anciens amis de Rosctti l'avaient abandonné, 
le Uribun populaire qui avait le plus contribué à remuer les 
foules en sa faveur, N. Fléva (1), Lonnait maintenant contre la 
camarillaqui entourait le premier ministre eu lui faisait violer 
toutes les lois et commettre les plus criants abus ; les jeunes 
libéraux se montraient mal satisfails el menaçaient de refuser 
leur’ concours au gouvernement s'il ne se décidait pas à 





{1} Nicolas Fléva, avocat et homme politique, né en 180 à Focehani. 
Orateur populaire d'une grande puissance, M. Fléva a fait partie de 
toutes les assemblées législatives depuis 1867. Maire de Bucarest en 
1885 eL 1886. Ministre de l'Intérieur dans le cabinet de M. Dém. Stourdza 
en 1895. Ministre des domaines dans le cabinet conservateur de 1899. 
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rompre avec Lous les éléments corrompus qui déshonoraient 
le parti. J. Bratianol'aurait voulu qu'il ne l'aurait pu. Il était 
le prisonnier de sa majorité, chaque jour plus exigeante et 
qui le compromettait irrémédiablement. 11 ne pouvait même 
pas se relirer, car ses amis lui représentaient qu'il allait aban- 
donner aux représailles des conservateurs ceux qui l'avaient 
soutenu dans toutes les occasions. Ils l'isolèrent, lui persua- 
dèrent qu'il était entouré de périls, que ses adversaires com- 
plotaient sa perte, qu'on armait des assassins contre lui. Il 
ne sortit plus qu'accompagné d'un agent préposé à sa garde, 
et, dans son imagination surexcilée, ses adversaires poli- 
tiqus lui apparurent comme de véritables ennemis de l'État. 
Ce n'était pas lui qu'ils voulaient renverser du pouvoir, mais 
toute la Roumanie moderne qu'ils avaient l'intention de dé- 
truire. Le coup d'État de Sophia, l'arrestation du prince 
Alexandre de Battenberg (12/24 août 1886), son abdication 
(25 septembre), le voyage du général Kaulbars, le mirent hors 
de lui. 11 s'imagina que les conspirateurs bulgares devaient 
avoir des accointances avec l'opposition roumaine, que la 
Russie encourageait l'agitation afin de mettre la main sur la 
Roumanie comme elle venait de le faire en Bulgarie. Il ar- 
riva qu'un individu tira un coup de pistolet sur son pas- 
sage (4/16 septembre). Autour de lui, on accusa son propre 
frère d'avoir armé la main de ce criminel, et il.le erut. La 
police ramassa desbandes de faubouriens qui vinrent accla- 
mer le président du conseil et celui-ci n'hésita pas àleur dé- 
signer les membres de l'opposition comme les véritables au- 
leurs de la tentative d'assassinat. Aussitôt, ces bandes se 
répandirent par la ville, se ruèrent sur les rédactions de jour- 
naux, brisèrent tout ce qu'elles trouvèrent, assommèrent plu- 
sieurs journalistes, Lerrorisèrent la ville durant vingt-quatre 
heures, pendant que la justice instruisait l'affaire de l'atten- 
tat et s'efforçait d'y impliquer un des députés qui appro- 
chaient de plus près le frère aîné de J. Bratiano (1). 

Ges violences révoltèrent l'opinion publique et démontrèrent 





{) Interpellé à la Chambre au sujet de ces actes de vandalisme, in- 
dignes d'un pays civilisé, Jean Bratiano répondit que les excès del 
position avaient révollé les citoyens de la capitale, qui, dans leur légi- 
lime indignation, avaient témoigné de leur allachement aux principes 
libéraux. 
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aux différents groupes politiques la nécessité de s'unir en 
vue d'une action commune pour meltre fin à ce régime que 
Dém. Bratiano nommait « le régime de l'arbitraire el de la cor- 
ruption, du mensonge et de la violence ». 

Un pacte fut conclu entre L. Catargi,G.Vernescou et Dém. 
Bratiano. Ces Lrois hommes, qui s'étaient combatius pendant 
toute leur vie, oublièrent leurs rancunes ct se présentèrent 
ensemble dans les réunions publiques où bientôt vinrent les 
rejoindre N. Fléva(1) etles jeunes députés libéraux(2). Depuis 
la fin du règne de Couza, on n'avait jamais vu une aussi for- 
midable opposition. Mais elle n'était pas réunie pour faire 
triompher un programme. Son bul unique élait le renverse- 
ment de Jean Braliano (3). 

L'année 1887 ne fut qu'une longue agitation : des réunions 
publiques tumullueuses sont organisés par l'opposition- 
unie un peu partout, et, sous la présidence des chefs qui 
vont d'une ville à l'autre, des oraleurs populaires font, le 
procès du gouvernement. Des troubles ont lieu à Galatz pen- 
dant les élections communales. Une manifeslalion grossière 
se produit pendant la visite que le roi fait à Tassi. Le ministre 
de l'Intérieur, Radou Mihai, esl dénoncé comme l'auteur des 
violences commises contre l'apposition, et on laisse planer de 
graves soupçons sur sa probilé. Le ministre de la Guerre, le 
général Al. Anghélescou, est accusé de concussion en plein 
Parlement, et, malgré les efforls du président du conseil qui 
tente de le couvrir, il se voil forcé de donner sa démission. 
Un homme politique des plus remarquables, polémiste de 
premier ordre, M. G. Panou, atlaque la Couronne et rejette 
sur elle la responsabilité de la situation. On lui intente un 








(1) Le 1426 janvier 1887, à la suite d'une allercalion violente à la 
Chambre, M. Phérékydé, ministre des Affaires étrangères, provoqua 
M. N. Fléva, lis se batlirent au pistolet el M. Fléva fu blessé assez 
grièvement à la main droile. 

(2) Ils conslituèrent un nouveau groupe, celui des libéraux dissi- 
denis, sous la présidence de M. Fléva. 

(3 Les junimistes, qui avaient rompu Loutes relations avec J. Bra- 
tiano et blämaient les actes de son gouvemement, avaient refusé 
d'entrer dans les rangs de l’opposition-unit. ls ne voulaient pas 
désapprouver la polilique étrangère à laquelle Bratiano s’était rallié. 
non plus que les fortifications et les charges militaires qui en étaient 
la conséquence naturelle. Seul, M. Al. Marghiloman signa les mani- 
festes de l'opposition-unie. 
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procès et le jury le condamne à deux ans de prison el 5.000 fr. 
d'amende. Cette condamnation, au lieu de calmer les esprits, 
les excite davantage, car, depuis 1848, Braliano el ses amis 
n'ont cessé de réclamer la liberté la plus absolue de la presse 
et de soutenir qu'il n'y a que les mauvais gouvernements qui 
ont peur des journaux. On réédite, à cetle occasion, les arti- 
cles que les feuilles libérales publiaient contre le prince 
Charles et contre l'Allemagne après la relraile forcée de 
J. Bratiano. de 1858 à 1876. 

Enfin, le 19/31 décembre, les Chambres sont dissoutes el 
lesélecteurs convoqués pour la fin de janvier el le commen- 
cement de février 1888. L'opposition-unie redoubla d'efforts ; 
le gouvernement exerça une pression encore plus grande que 
parle passé, ayant à sa disposition un nombre considérable 
de fonctionnaires savamment surveillés, la Banque nationale, 
les Crédits fonciers rural et urbain, dont l'administration était 
entre les mains de ses amis, le personnel du chemin de fer de 
l'État et des monopoles de l'État. 

L'opposition-unie ne pul faire réussir qu'un petit nombre de 
ses membres. M. G. Panou, qui, après sa condamnation, était 
parli pour Paris, avait élé élu, 

Les Chambres ouvrirent le 7/19 février. Cinq jours avant, 
mis en demeure par douze colonels de cesser de couvrir de < 
protection un officier supérieur qui était accusé d'avoir com- 
amis des malversalions à l'occasion d'achat de projectiles, 
Jean Bratiano, en ce moment ministre dela Guerre, se décide 
à envoyer le colonel Maïcan-Dimitrescou devant un conseil 
de guerre. À celle nouvelle, le général AI. Anghélescou donne 
sa démission de l'armée, justifiant ainsi les accusalions por- 
1ées contre lui et que le premier ministre avait niées (1). 
Quelque Lemps après, le colonel Maïcan était condamné à un 
an de prison et à la perte de son grade. 

Dans le conseil des ministres, les plus sages proposaient de 
seretirer (2), prévoyant une catastrophe et redoutant d'exposer 








.… (1) Le 7h9 décembre, le général Al. Anghélescou fut condamné par 
le conseil de guerre, pour concussion, à trois mois de prison, 5.000 
francs d'amende, 25.000 francs de dommages-intérèts, et à la perte de 
s0n grad 

{2) Le prince Dém. Ghica, président de la Chambre, entra en pour- 
parers avec les junimistes pour la formation d’un cabinel sous «a 
présidence, qui scrait composé de MM. Carp, Maïorescou, M. Ghermani, 
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le parti libéral à des conflits sanglants. Les intimes de J. Bra- 
liano lui persuadent de ne pas céder, mais de faire une modi- 
fication dans le cabinet, en accordant un portefeuille à l'an 
des membres influents de l'ancien groupe de Rosetli, M. Dém. 
Gianni. Le remaniement eut lieu le jour où le roi partit pour 
Berlin afin d'assister à l'enterrement de l'empereur Guil- 
laume Ir. MM. Eug. Statescou, Radou Mihai et B. Gheor- 
ghien se retirérent et furent remplacés par MM. C. Nacou, 
N. Gané et Dém. Gianni (1). En même temps, M. Dém. 
Stourdza, qui avait causé de vifs mécontentements dans le 
corps professoral en voulant y introduire plus de discipline, 
quittait le portefeuille de l'instruction publique pour prendre 
celui des Finances. 

Ce remaniement ministériel n'améliora pas la situation. Le 
13/25 mars, quand le roi rentra à Bucarest, il Lrouva sa capi- 
Lale en pleine effervescence. On se serait eru à la veille d'une 
révolution. L'oppositionunie lenait des réunions chaque 
jour, et, après chaque réunion, les assislants manifestaient 
dans les rues. Le 14/26, formés en longue colonne dans la 
rue principale, ils prirent le chemin du Palais pour aller 
remettre au souverain une motion qui venait d'être volée et 
par laquelle on lui demandait de renvoyer son ministère. Les 
gendarmes dispersent les manifestants, mais quelques députés 
réussissent à pénétrer dans le Palais. Le soir, les gouverne- 
mentaux organisent un grand banquet en l'honneur de J. Bra- 
Liano, dans la salle du Théâtre, avec le concours d'un certain 
nombre de commerçants de la capitale, et l'on est forcé de 
faire garder tous les abords de l'édifice pour protéger les 
convives. 

Le lendemain, les députés de l'opposition se rendent 














, Dém. Stourdza et M. Phérékydé, M. Carp ayant posé 
comme condition sine qua nonla Lransfurmation du stock métallique de 
la Banque en or, afin de supprimer l'agio qui était alors de 18 0/0, les 
négociations furent rompues, Le prince D. Ghiea essaya ensuite de 
former un cabinet av MM. Protopopescou-Pal AI. Marghiloman, 
M. Ghermani eL AL Shendréa : il était «ur le point de réussir quand 
le refus de M. Ghermani d'entrer dans celte combinaison le fit échouer, 

{1) Le cabinet du 113 mai 1888 se trouvait donc composé de la ma: 
nière suivante : Jean Braliano, présidence du Conseil et Guerre: Dém. 
Stourdza, Finances : G. Nacou, Instruction publique et, par intérim, In. 
lérieur ; Dèm. Gianni, Justice ; N. Gané, Agriculure, Commerce, Indus- 
trie el’ Domaines ; M. Phérékydé, Affaires étrangères ; P.-S. Aurélian, 
Travaux publics. 
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äla Chambre à la sortie d'une nouvelle réunion, et la foule 
qui les a suivis vient se heurter contre un peloton de gen- 
darmes à pied qui essaie de la refouler. Une bagarre s'ensuit 
pendant laquelle un coup de feu esL liré el la balle va Luer un 
huissier de la Chambre. Dans l'enceinte du Parlement, on ne 
discute plus, on s’injurie, on se menace, on est prêt à en 
venir aux mains. En ville, la nouvelle des charges de cavalerie 
qui ont eu lieu dans les environs de la Chambre el de l'arres- 
tation de deux députés de l'opposition, MM. N. Fléva et N. 
Filipescou (1), qui est en même temps directeur d'un journal 
très répandu, Æpoca, eause une émotion indescriptible. Le 
peuple roumain, formé à la politique par des révolution- 
naires, ne comprend pas qu'un gouvemement se défende 
quand on l'allaque; eût on, il est condamné 
sans retour par l'opinion publique s'il fait appel à la force 
armée. J. Bratiano récoltait ce qu'il avait semé. 11 résolut 
usqu'au bout. La police et la gendar- 
merie ne suffisaient pas : il voulut avoir recours à l'armée. 
Mais une volonté plus forte que la sienne s'y opposa. Il com- 
pril alors, el, réunissant à la hâte ses collègues, il leur com- 
muniqua ce fait autrement grave que les manifestations de la 
rue. 

Séance tenante, les ministres rédigèrent leur démission 
motivée : constatant que, «puisqu'ils ne jouissaient plus de la 
confiance du souverain », ils remettaient entre ses mains le 
pouvoir qu'il leur avait confié. 

On oublia que sous le mini 
avait fait une guerre heureuse, qu'on avait 
mins de fer,'e: Banque nationale, fondé l'École polytech- 
nique, donné un vif essor à l'industrie en inaugurant une 
nouvelle politique douanière, vendu par petits lots des terres 
de l'État aux paysans. On ne se souvint que du régime de © 
terreur, de mensonge, de spéculations éhontées et de cor- 
ruplion qui depuis 1883 pesait sur le pays 

























{} N. Filipescou, Bucarest en 1861. Après avoir Lerminé xs 
études de droit à Paris, il rentra dans son pays et se consacra ent 
rement à la politique. 11 fonda le journal Epoca (l'Époque), qui fit une 
guerre achamée au gouvernement de J. Bratiano. Élu député en 1888 
el Loujours réélu depuis, M. N. Filipescou esl un des membres les 
plus influents du parti conservateur. Maire de Bucarest de 1893 à 
185. Vice-président de la Chambre depuis 1899. 
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Ainsi roulait sous une poussée populaire un gouvernement 
qui s’appuyait cependant dans les deux Chambres sur une 
écrasante majorité. Le pays réel avait infirmé la sentence du 
pays légal et le souverain s'était mis du côté de la vérité 
anticonstitutionnelle contre le mensonge constitutionnel. 
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CHAPITRE VI 


Politique de neutralité el accession à la Ligue de la paix. — Ministère 
junimiste. — Révolle des paysans, — Mise en accusation du cabinet 
1. Bratiano. — Ministère libéral conservateur. — Mort de 1. Bratiano 
et de Kogainitchanou. 





Le gouvernement Bratiano démissionnaire, l'opposition- 
unie victorieuse, la tâche du souverain était des plus déli- 
cates. S'il appelait au pouvoir les chefs de l'opposilion-unie, 
ceux-ci y apporteraient leur programme et voudraient détruire 
Loul ce qui avai 6Lé fail par les libéraux, el spécialement l'en- 
tente avec les puissances du centreet les fortifications à peine 
commencées. Dém. Bratiano, Lascar Catargi et G. Vernescou 
s'étaient engagés à n'inféoder le pays à aucun des groupe- 
ments européens el à suivre cette politique d'abstention et 
d'expeclalive, qu’on appelait la politique de neutralité, et qui 
n'était, en somme, que l'absence de toute politique extérieure. 
On pouvait s'attendre aussi à ce qu'ils exercassent des repré- 
sailles contre les anciens ministres et le haut personnel gou- 
vernemental. Or, le roi ne voulait pas plus de la politique de 
représailles que de la politique de neutralité. On a dit aussi 
qu'il ne voulait pas que le nouveau gouvernement parût 
mposer à la Couronne par les manifestations de la rue, Du 
moment que, par les voies constitutionnelles, le pays ne pou- 
vait exprimer sa volonté, il ne lui restait que la rue, et, quel que 
fût le choix que le souverain ferait, il n'en était pas moins 
acquis que les manifestations populaires avaient amené la 
démission du cabinet. Cette considération ne pouvait donc 
peser sur les décisions du roi. Ce qui s'est passé en 1899 l'a 
prouvé 
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Le roi songea à former un cabinet de conciliation et d'ap: 


sement et pensa un moment à Kogalnitchanou qui n'avait 
pas pris part au mouvement et n'était lié par aucun engage- 
ment avecles autres chefs de l'opposition. Mais le vieil homme 
d'État n'était pas en état de constituer un ministère viable, 
car, d'un côté, l'opposition lui refusait son concours, et, de 





l'autre, il eût dû faire appel à quelques-uns des hommes po 
tiques qui avaient soutenu J. Bralianoet cela était impossible 
en ce moment. Le roi prit alors une décision énergique, qui 
étonna tout d'abord et souleva les protestations des vieux par- 
is, il appela un des membres du groupe junimiste, M. Théo- 
dore Roselli (1), alors président de chambre à la Cour de cassa- 
tion, et lui confia la mission de former le nouveau cabinet, 
qui fut constitué le jour même el exclusivement composé de 
M. P. Carp et de ses amis (2), c'est-à-dire des promoteurs de 
l'entente avec l'alliance austro-allemande. De la sorte, se trou- 
vait assurée la continuité de vues dans la politique extérieure 
de la Roumanie. 

Le cabinet Th. Roselti était à peine entré en fonctions qu'il 





(1) Théodore Rosetti, né à lassi en 1834, après avoir fait de fortes 
études de droit en France et en Allemagne, élait entré dans la magis- 
trature el fut de bonne heure nommé à la Cour de cassation. Quand 
survinrent les premières diffleullés avec le concessionnaire des che- 
mins de fer, Th. Roselü fut envoyé à Berlin où ses grandes capacités 
administratives, ses connaissances juridiques, la haute probité de son 
caractère furent très appréciées. Le 7 janvier 1873, il prit dans le mi 
nistère L. Catargi le portefeuille des Travaux publics qu'il garda jus- 
qu'à la chute du cabinet conservateur. Hostile à la Convention de 
commerce avec l'Autriche-Hongrie, mais ne voulant pas créer des 
difficultés à ses collègues, en la combattant ou en se reliant, il prit 
un congé pour n'être pas obligé de la signer. Rentré à la Cour de 
cassation, il y demeura jusqu'au 23 mars {4 avril) 1888, quand il fut 
chargé de constituer le cabinet qui prit la succession de Jean Braiano. 
Çe cabinet dura un an. Le 5/17 novembre 1889, il prit le portefeuille 
de la Justice dans le ministère présidé par le général Manou et ft 
voter la loi sur l'inamovibilité de la magistrature. Démissionnaire en 
1891, il fut nommé gouverneur de la Banque nationale, Il quitta ces 
fonctions en 1845 pour prendre la direction de la Banque agricole qui 
venait de se fonder. Th. Roselli était beau-frère du prince Couza. 

(2i Le cabinel du 23 mars (4 avril) 188 élait ainsi composé : Th. Ro- 
sell, présidence du Conseil et Intérieur ; P. Carp, Affaires étrangères ; 
T. Maïorescou, /nstruction publique et Culles el, par intérim, Domaines : 
Mén. Ghermani, Finances ; AL. Marghiloman. Justice; général Barozz 
Guerre. — Dans le premier moment, les junimistes avaient pensé à con- 
fierle portefeuille des Domaines à M. X. Fléva ; mais les pourparlers 
n'ayant pas abouti, ce portefeuille resla sans titulaire; l'intérim en fut 

labord confié à M. Maïoreseou, puis à M. P. Corp. 
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se {rouva en présence d'une révolte de paysans qui prit tout 
de suile une extension et une gravité des plus inquiélantes. 

Nous avons dit que, pour combattre le gouvernement de 
J. Bratiano, les conservateurs s'élaient unis avec les libéraux 
sincères de Vernescou, les libéraux purs de Dém. Bratiano et 
les libéraux dissidents de Fléva. En menant le combat avec ces 
groupes habitués de longue date aux agitations, les conserva- 
leurs avaient dû adopter leur tactique et se laisser entraîner aux 
manifestations tumultueuses dans les rues, aux accusalions 
passionnées, à tous leurs procédés révolutionnaires. Quand 
vint la période électorale, le gouvernement et l'opposition 
s'adressérent au collège des paysans comme aux deux autres (1 
Maïs les paysans ne comprennent rien à la politique. Conser- 
vateurs et libéraux sont des mots pour eux vides de sens. Ils 
ne comprennent qu'une chose, qu'ils ont besoin de terres, 
qu'on ne leur en donne pas assez, et que l'on pourrait leur 
enlever le peu qu'ils ont obtenu. Des agents des partis 
en lutte leur parlèrent de Constitution ; nous avons déjà 
expliqué que, pour le paysan, la Constitulion, c'est le papier 
sacré qui les émancipe et les rend propriétaires. Les uns leur 
disaient que les libéraux avaient déchiré la Constitution pour 
donner à la Couronne les terres qui devaient être partagées 
entre eux. Les autres leur annonçaient que les conservateurs 
allaient revenir au pouvoir et supprimer la Constitution pour 
rendre les terres aux boïars. Dans le feu de la lutte. alla-t-on 
plus loin de part et d'autre ? Le mystère ne sera probablement 
jamais éclairei, car, pour cette affaire comme pour l'assassinat 
de Barbe Catargi, les partis se sont entendus pour jeter le 
voile de l'oubli sur celle page sombre de l'histoire contempo- 
raine. Toujours est-il que, le 2/14 avril, les paysans des huit 
départements qui entourent Bucarest se soulevaient, oceu- 
paient les mairies qu'ils saccageaient, se livraient à des actes 
de violence contre des maires, contre des fermiers, jetaient 
à la rivière les récoltes, mettaient la charrue dans les champs 
des propriétaires. On se serait cru en 1821. 

Le gouvernement n’hésita pas. Bien qu'il lui en coûtat, il 








ère 





oubles assez graves se produisirent pendant lesder 
élections faites par 4. Bratiano, notamment à Boloshani 
1886), à Galatz 5 mai 1887), puis à Bouzéo, à Romnicou-Valeei el à 
Tournou-Sévérin. 
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envoya des troupes dans loutes les directions el, au bout de 
quelques jours, l'ordre fut réubli. De nombreux paysans 
avaient élé tués dans les combats qu'ils livrérent aux soldats, 
d'autres par milliers furent arrêtés 

Le 416 avril, la session des Chambres avait été close. Le 
Parlement fut convoqué le 8,20 septembre pour s'entendre lire 
le décret de dissolution. Entre ces deux dates, un accord était 
intervenu entre M. Th. Rosetli d'une part, et MM. L. Catargi et 
Vernescou, de l'autre. Les junimistes n'étaient alors qu'un très 
brillant état-major sans armée. Pour occuper toutes les fone- 
ions et fournir des dépulés et des sénateurs, ils étaient bien 
forcés de s'adresser aux conservateurs, dont les troupes, qui 
réclamaient leur part de butin, seraient allées grossir les 
rangs des libéraux impalients de rentrer dans la lutie. En 
Roumanie, un changement de gouvernement amène un chan- 
gement radical dans toutes les branches de l'administration ; 
aussi, chaque parti en opposition tratne-il après luitoute une 
armée de fonctionnaires en disponibilité qui sont, dans lout le 
pays, les agents les plus actifs de l'agitation et du désordre (1). 
On comprend à quel degré d'excitation doivent arriver 
ces candidats aux fonctions, quand le ministère qui les a 
mis dehors demeure lrois ou quatre ans au pouvoir. 
M. P. Carp, qui ne se fait aucune illusion sur la valeur des 
élections et qui n'admet aucun sentimentalisme en politique, 
aurait voulu Faire appel à tous les éléments jeunes ct éclairés 
du pays ct profiter de l'occasion pour créer un nouveau parti 
qui aurait adoplé comme programme la série de réformes 
qu'ilavait exposées à la Chambreen décembre 1881, sousforme 
de conlr-projet de réponse an disrours du trâne. M. Th. 
Rosetti pensa qu'il était préférable de entendre avec le parti 
libéral-conservateur et son opinion prévalut. M. L. Catargi et 
Vemescou rompirenl avec Dém. Bratianoet se partagèrent 
avec les junimistes les collèges électorux. On leur accorda 
un certain nombre de préfets. et, comme d'habitude, on 


























{1 Pour se faire une idée exacte de ces armées des oppositions en 
Roumanie, il faut savoir que ce ne sont pas seulement les fonction- 
maires de l'État, déjà fort nombreux, qui sont mis à pied, ce sont encore 
ceux de la régie des monopoles. des préfectures, des sous-préfectures et 
des mairies. On renouvelle en même temps les conseils d'administra- 
lion des chemins defer, de la régie, de la enisse des dépôts, ainsi que 
Lous les conseils généraux el co: communaux. 
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procéda à la dissolution de tous les conseils communaux 
qu'on remplaça par des commissions intérimaires — véri- 
tables comités électoraux — où les amis de MM. L. Catargi el 
Vernescou, furent introduits. 

Les élections prirent fin le 14:26 octobre. Un grand nombre 
de junimistes avaient été élus, mais la majorité appartenait au 
parti libéral-conservateur (1). Le discours du Trône énuméra 
loutes les réformes que le ministère Th. Roselli se propo- 
sait de réaliser. Mais la majorité avait d'autres préoccupa- 
lions. Elle voulait lout d'abord mettre la main sur le 
pouvoir et elle signifñia sa volonté au cabinet en élisant 
M. Lascar Catargi président de la Chambre. M. Th. Roselli 
démissionna aussitôt (12% novembre 1888). Chargé de 
reconstituer le cabinet, il confia le portefeuille de la Justice à 
M. G.Vernescou, celui de la Guerre au général Manou, celui des 
Domaines à M. Al. Lahovary, puis il céda l'Intérieur au prince 
AL. Stirbeï et resta président du Conseil sans portefeuille. 
Pour la majorité ce n'était qu'une demi-solulion, car M. Las- 
car Calargi, dont les partisans élaient beaucoup plus nom- 
breux que ceux de M. Vernescou, ne faisait pas partie du cabi- 
net, et n'y était représenté que par MM. le général Manou el 
Al. Lahovary. 

En effet, un premier assaut était donné le 12/24 janvier 188 
sur la question des ports francs de Galatz et de Braïla, dont 
M. L. Catargi réclamait le rétablissement. La Chambre, par 
110 voix contre 56, se prononça pour le gouvernement qui était 
contraire à cette proposition. À la suite de ce vote, M. Catargi 
donna sa démission de président de la Chambre. Le yr21 fé- 
vrier, M. N. Blaremberg proposa, en son nom et au nom de 
21 de ses collègues, la mise en accusation du gouvernement 
J. Bratiano. Cette fois, le gouvernement se scinda en deux, 
les junimistes contre, les libéraux-conscrvateurs pour. La 
Chambre vota la proposition par 101 voix contre 41. Il ne 
restait plus aux junimistes qu'à se retirer et M. Lascar Catargi 
fut chargé de former le nouveau cabinet (2), qui se présenta 























(1) Jean Bratiano n'avait pu se faire élire nulle part. A Bucarest, un 
banquier d'origine grecque, naturalisé depuis peu de Lemps, avail él 
élu contre lui, sans doute afin qu'il fût prouvé une fois de plus que les 
élections sont toujours l'image de ceux qui les dirigent. 

(2) Le cabinet du 29 mars ‘10 avril: 189 élait ainsi composé: L. C 
largi, présidence du nseil el Intérieur: G. Vernescou, Finances ; 
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devant le Parlement le 29 mars (10 avril). Interpellé aussitôt 
sur la politique étrangère qu'il entendait suivre, M. Catargi 
déclara que la Roumanie ne pouvait pas suivre d'autre poli 
que celle de la neutralité la plus absolue, Malgré celte 
ration, le gouvernement faisait voter parles Chambres un cré- 
dit de 15 millions pour la continuation des travaux de forti- 
fication. La contradiction était flagrante et prouvait qu'une 
partie des amis de M. Catargi le poussait à rompre avec 
M. Vernescou et à se rapprocher des junimistes. Le >2 mai 
{2 juin), une motion de blâme fut présentée, à la Chambre, 
contre M. Vernescou et réunit 65 voix contre 77. La clôture 
de la session, le 8/20 juin, permit au ministère de l'opposition- 
unie de vivre encore quelques mois. A la veille de la réouver- 
ture des Corps législatifs, MM. Catargi et Vernescou donnent 
leur démission, et un nouveau cabinet (1) se constitue sous 
la présidence du général Manou ; il est composé de trois con- 
servateurs et de trois junimistes; l'élément Vernescou est 
évincé. Ce n'est pas encore une formation définitive, puisque 
M. Catargi, qui est le chef du parli conservateur, et M. Carp, 
qui estle chef du groupe junimiste. n'en font pas partie. Mais 
on peut cependant en conclure que les deux plus importantes 
personnalités, après M. Calargi, se sont ralliées à la politique 
des junimistes et que le moment n'est pas éloigné où le chef 
lui-même reconnaîtra les avantages de l'accession de la Rou- 
manie à la Triple-Alliance et la conslitutionnalité de la loi qui 
a créé le domaine de la Couronne. Du reste, le discours du 
Trône indique que l'entente était établie en principe: « Il 
nous a été donné, celle année, de constater avec satisfaction 
les efforts unanimes des grandes puissances pour conserver 
la paix. » Les adversaires de l'accord des junimistes et des 
conservateurs, sentant que le terrain est devenu moins favo- 
rable à la Chambre depuis la formation du cabinet Manou- 
Th. Roselti, reportent lalutte au Sénat, où ils peuvent comp- 
















général G. Manou, Guerre; Al. Lahovary, Affaires élrangères el, par 
intérim, Travaux publics; N. L. Ghérani, Justice ; C. Boérescou, {ns- 
truction publique el Cultes ; Gr. Peucescou, Domaines. 

(1) Le cabinet du 5:17 novembre 188 est ainsi composé : général 
Manou, présidence du Conseil el Intérieur; Th. Roselti, Justice et, par 
intérim, Instruction publique et Cultes; Al. Lahovary, Affaires élran- 
gères ; Mén. Ghermani, Finances ; Al. Marghiloman, Travaux publics ; 
Gr. Peucescou, Domaines ; général Vladescou, Guerre. 
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ler sur le président, le général Florescou. Celui-ci ayant 
donné sa démission pour protester contre le nouveau cabinet, 
la Chambre haute l'accepla par 56 voix contre 4> et élnt M. N 
Krétzoulescou par 52 voix contre 36. Le dernier assaut est 
donné à la Chambre sur la question de la mise en accusation 
du gouvernement J. Bratiano. MM. N. Blaremberg et G. Ver- 
nescou demandent aux députés de ne point se déjuger et de 
donner au pays cette satisfaction de voir punir les actes que 
pendant plusieurs années l'opposition out entière a dénoncés 
et flétris. Un des membres de l'ancien groupe libéral dissi- 
dent, M.Také lonescou (1), dans un des plus brillants discours 
qu'il ait prononcés, conjura la Chambre de ne pas suivre ces 
conseils et de renoncer à une politique de vengeance qui décon- 
sidérérait le pays aux yeux de l'Europe. Le bon sens l'emporta 
sur la passion et la proposition de mise en accusation fut re- 
poussée par 86 voix contre 67. Le 28 avril (10 mai) 1890, un 
nouveau crédit pour les fortifications était voté par 93 voix 
contre 55 et le discours du Trône du g/21 juin constatait les 
faits en ces termes : « Vous avez voté les crédits réclamés par 
le gouvernement pour les fortifications et pour l'armée. Ces 
lourds, mais indispensables sacrifices, accroîtront nos forces 
de défense. Notre amour de la paix, qui nous a mérité la con- 
fiance de l'Europe, ne permet pas de meltre en doute que ces 
mesures aient un autre but. » Le 13,25 juin, un nouveau cré- 
dit de 10 millions élait voté pour compléter l'habillement et 
l'équipement de l'armée. 

Les difficultés semblaient done aplanies et l'on pouvait se 
meltre résolument au travail. Aussile discours d'ouverture 
des Chambres du 15/27 novembre 18ço est-il un des plus 
remarquables de toutes les législatures depuis le commence- 
ment du règne. Parmi tous les projels de loi qu'il annonce, il 
n'oublie pas les paysans à qui, dans la session précédente, on 
avait fait remise de toutes les sommes qu'ils redevaient pour 
achats de terre par annuités. Le message constatait que déjà 








{1 Také Ionescou, avocat et homme politique, né à Ploeshti en 
185$. Docteur en droit de la Faculté de droit de Paris. Entra dans le 
© Parlement en 1884 et prit aussitôt parmi les premiers orateurs 
du pays. Ministre de l'instruction publique de 1891 à 1895 dans le 
cabinet de M. L. Catargi, il attacha son nom à la réforme de l'ensei- 
gnement publie. Il a repris le même portefeuille dans le cabinet ile 
M. Gr. Cantacuzène {avril 1899). 












Google 3j j 


LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 








la moitié des domaines de l'État avail livisée en petits Lots 
et allait être mise en vente. 

Malheureusement, les adversaires de l'accord junimisto-con- 
servateur n'avaient pas désarmé. Le 16/28 novembre, M. Th. 
Rosetti et M. Gr. Peucescou donnent leur démission et sont 
remplacés par M. T. Maïorescou (junimiste) et Gr. Triandafil 
(conservateur) (1). Depuis longtemps on avait voulu refondre 
la loi de 1864 sur l'instruction publique. M. Maïorescou l'avait 
essayéen 1875 et avait été renversé par le Sénat; M. B. Conta, 
M.V.-A. Uréchia, et plustard M. Dém. Stourdzaavaient présenté 
des projets de réforme de l'enseignement qui étaient restés 
dans les cartons de la Chambre. En reprenant le portefeuille 
de l'lustruclion publique, après quince aus, M. Maivrescou 
voulut avoir l'honneur de faire voler la réforme à laquelle il 
tenait le plus. Le Sénat profita de celle occasion pour ren- 
verser le cabinet Manou par 82 voix contre 50. C'était contre 
l'élément junimiste du cabinet que la majorité s'était pro- 
noncée. Le général Manou donne sa démission et un minis- 
tère libéral-conservateur est formé sous la présidence du 
général Florescou, le 21 février (5 mars) 1891 (2). La politique 
de la neutralité reprenait le dessus, juste à l'heure où Jean 
Bratiano descendait dans la tombe. A ce moment suprême, 
les partis oublièrent un instant leurs querelles et rendirent 
hommage au patriote qui. depuis 1848, avait été mêlé à tous 
les actes de la vie nationale des Roumains. Ils pardonnèrent 
à ses fautes, à ses erreurs, en songeant à celles qu'ils avaient 
commises etreconnurent que, si quelques-unes des qualités de 
l’homme d'État ont fait défaut à Jean Bratiano, particulière- 
ment le sang-froid el la mesure, il avait été un grand 
agitateur, qu'il avait aidé puissamment au progrès, bien que 
par des voies qu'on devait réprouver, el que si l'on pouvait 
lui reprocher le manque de franchise de ses moyens, on ne 





{1) M. Maïorescou prenait le portefeuille de l'Instruction publique ct 
des Cultes, M. Triandafil celui de la Justice, et M. AL. Marghiloman 
passe du ministère de la Justice à celui des Domaines. 

(2) Voici quelle élait la composition de ce ministère: général Fio- 
rescou, présidence du Conseil suns portefeuille; L. Catargi, Intérieur: 
G. Vernescou, Finances el, par intérim, Juslice ; C. Esascou, Affaires 
étrangères ; colonel J. Lahovary, Guerre ; C. Olanescou, Travaux pu- 
blics ; 11. Isvoranou, Domaines; G.-Dém. Théodorescou, Instruclion 
publique et Cultes. — Le 21 juillet (> août}, ce dernier fut remplacé 
par M. P. Poni. 
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pouvait nier que son nom fût pour jamais lié aux plus grands 
faits de l'histoire contemporaine, à ces faits glorieux que le roi 
rappelait le 10/22 mai suivant en célébrant le vingl-cinquième 
anniversaire de son règne el en présentant au pays son neveu, ie 
prince Ferdinand, héritier présomplif de sa couronne (1). Le 
20 juin (2 juillet), Kogalnitchanou mourait à Paris. La mort 
réunissait les deux chefs du parti libéral, qui avaient été 
divisés presque toute leur vie, mais qui avaient présidé 
ensemble aux destinées de la Roumanie en 1877, pour déclarer 
la guerre à la Turquie et proclamer l'indépendance. 

À la veille de la reprise des travaux du Parlement (5/17 no- 
vembre 1891), le général Florescou compléta son cabinet en 
donnant le portefeuille de la Justice à M. Al. Véritehanou el 
celui des Domaines à M. N. Blaremberg. Mais l'entente était 
faite entre Lascar Calargi el P. Carp sur loutes les questions. 
Le 27 novembre (9 décembre), le parti libéral-conservateur se 
dissolvait, les conservateurs reprenaient leurindépendance et 
un nouveau cabinet, se formait sous la présidence de M. L. 
Catargi (2). La Chambre refusa de lui accorder sa confiance; 
mais il avait celle du roi, et, reformant son cabinet avec le 
concours des junimistes (3), M. L. Catargi en appela au pays 
qui approuva le choix du souverain en envoyant au Par- 
lement une majorité franchement conservatrice. « Le corps 
électoral, disait le Discours du Trône du 24 février (8 mars) 
1892, a manifesté de la façon la plus claire, en vous élisant, les 
idées qui le guident. Le pays veut, avant Loule chose, de l'or- 
dre et de la stabilité. Il faut donc espérer que mon gouverne- 
ment jouira dorénavant de cette stabilitéet de celte tranquillité 
politique, sans lesquelles les réformes ne peuvent ètre 





{1) Quelques jours après, le roi offrait 5.000 franes pour élever ut 
monument à Jean Bratiano. 

(2) Le ministère du 27 novembre (9 décembre) 1891 était ainsi com- 
posé: Lascar Catargi, présidence du Conseil et Intérieur ; général Ma- 
nou, Domaines ; Al. Lahovary, Affaires étrangères ; A1. Stirbeï, Finances ; 
général J. Lahovary, Guerre; C. Olanescou, Travaux publics ; Al. 
Marghiloman, Justice: Také Ionescou, instruction publique el Cultes. 

(3) Le 1830 décembre, le cabinet remanié était ainsi composé: Las- 
car Catargi, présidence du Conseil ef Intérieur; P. Carp, Domaines; AI, 
Lahovary, Justice ; Mén. Ghermani, Finances ; général J. Lahovary, 
Guerre ; Al. Marghiloman, Justice; C. Olanescou, Travaux publics ; 
Také lonescou, /nstruction publique ef Culles. — Le cabinet était donc 
composé de cinq conservateurs el de trois junimistes. 
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avec maturité, ni appliquées avec fruit. » Cet 
fut réalisé. Le ministère Catargi-Carp gouvema jus- 
qu’au mois d'août 185, el, chose inconnue jusqu'alors en 
Roumanie, il n'y eul pas, pendant ces quatre années, un seul 
changement parmi les lilulaires des portefeuilles (1). 





1: Pendant que ces évé 
d'impor 
entre les 





ments se déroulaient en Roumanie, 
nts changements se produisaient en Bulgarie, où la régence, 
ins de laquelle le prince Alexandre de Battenberg avait 
remis le pouvoir en abdiquant, avait fait élire (8 juillel 187) le prince 
Ferdinand de Saxe-Gobourg, petit-fils de Louis-Philippe, par sa mère, 
la princesse Clémentine d'Orléans. C ce — il est né 
algré les difienltés d'une situation qi paraissait inextri- 
poser aux partis et à son pays douze 
Anne de Peie Qui lo Deomitént des orgeniser eL 6e se Béreloppet 
à l'intérieur, Aujourd'hui, la Bulgarie est mûre pour l'indépendance 
etle moment semble proche où le prince Ferdinand ceindra. à son 
Lur, la couronne royale, comme ses voisins le< souverains de Rou- 
manie el de Ser 
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Mi 





ère Catargi-Carp.— Mariage du prines héritier de Roun 
La question ransylvaine. — Cabinet Dém. Stoulza. — 
minisière conservateur. 





L'union des conservateurs el des junimistes fut féconde en 
heureux résultats. De grandes et nombreuses réformes furent 
réalisées dans loutes les brañches de l'administration. Le 
ministère Catargi-Carp s'appliqua à prouver qu'il élail un 
gouvernement réellement libéral, saus pour cela cesser d'être 
un gouvernement d'ordre. Il releva le eréditde l'État, intro- 
duisi l'élalon d'or, opéra la conversion de la rente, réforma 
les lois sur l'instruction publique etsur le clergé, supprima 
F'impôl de 19 0/0 qui avait été mis en 1877 sur les appointe- 
ments des fonctionnaires, poussa éclivement la vente des 
Lerres aux paysans, créa une gendarmerie rurale, développa 
l'enseignement professionnel, donna un très vif essor à l'in- 
dustrie nationale, s’ellorça de procurer des débouchés nou- 
veaux aux produits du sol, organisa une marine marchande, 
fil construire et inaugura le magnifique pont qui relie la rive 
gauche à la rive droite du Danube ei, faisant aboutir toutes 
les lignes du réseau roumain au port de Constanisa, ouvre 
une voie nouvelle et plus rapide au commerce européen vers 
l'Orient. Il rendit inamoviblesles membres de la Cour d'appel 
et les présidents des tribunaux et organisa la justice de paix, 
en même temps qu'il fixait les conditions d'admissibilité dans 
les hautes fonctions, afin d'assurer une plus grande stabilité 
aux fonclionnaires et d'empêcher autant que possible la 
faveur. 

C'est sous le gouvernement de M. Catargi que fut célébré, à 

Dimé 25 
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Sigmaringen, le mariage du prince Ferdinand de Hohenzol- 
lern, héritier de la couronne de Roumanie, avec la princesse 
Marie, fille du due de Cobourg el de la grande-duchesse 
Alexandra de Russie (1,el ne furent baptisés dans la religion 
orthodoxe les deux enfants du prince héritier, le prince Carol 
et la princesse Élisabeth. 

Pendant que le gouvernement conservateur. poursuivail 
son «uvre d'organisation intérieure, le parti national-libéral 
se réorganisail. Dém. Braliano, oubliant ses griefs, se lais- 
sait proclamer chef du parti après la mort de son frère et 
aidait ainsi à la réconciliation des groupes libéraux qui avaient 
comballu Jean Bratiano de 1882 à 1888. Dém, Bratiano mou- 
eut un an après Quin 180»), el, dans un grand banquet qui fut 
si. le parti national-libéral reconnut pour chef 
ML. Dém, Slourilza (k,20 novembre 1492). 

Esprit des plus cullivés, économiste el financier remar- 
quable, doué d'une puissance de travailextraordinaire, M. Dém. 
Stourdza, après avoir fait de fortes études en Allemagne, était 
entré dans la politique à vingt-quatre ans comme secrélaire 
du divan ad hne de Mollavie en ‘1857, puis comme secrétaire 
de la Commission intérimaire qui adininistra le pays jusqu'à 
l'élection du prince Couza, qui le prit d'abord comme secré- 
ire, puis le fil ministre. Très lié avec Ion Ghica, dont il avai 
pousé la nièce, il pril une part trés active dans la conspira- 
ion contre Couza ct fut ministre des Travaux publics en 1866. 
Titulaire du portefeuille des Finances dans le cabinet Ton Ghica 
en 1870, il fat, après l'arrivée des conservateurs au pouvoir, un 
desmembresles plusinfluentsde la coalitionqui se forma contre 

















donné à 






























age fut célébré le 16 janvier 183, au château de Sigma- 
présence de Lous les membres de la famille Iohenzollern 
l'empereur Guillaume I. Parmi l'assistance se trouvaient : le 
et la duchesse de le due et In duehesse de Connaught, 
dalue Alexis, la comtesse de Flandre el son file le prince 
le prince hérilier de iningen, le comte Teliouvalolf, 
aileur de Russie à Berlin, sir Malet, ambassadeur d'Angleterre! 
sie John Cowell, maréchal de n'cour de la reine Victoria, M, de We: 
del, ministre de la maison royale de Prusse, Edgar de Wedel, cham- 
a de limpératrice Fr , MM. L. Catargi, Al. Lahovary, Gr. 
euiène, Manou, Dém, Slourdza, général Florescou el 
ulérou, Les Chambres, sur la demande du gouvernement, 
eut voté, le #3 novembre G décembre) 1$p. une dotation de 
Bou franes pour le prinre de Roumanie, réversible par moitié sur 
la princesse. 
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le cabinet Lascar Calargi et entreprit une violente campagne 
antidynastique. Redevenu ministre dansle cabinet J. Bratiano 
en 1877, il se prononca énergiquement contre la convention 
avee la Russicel contre toute participation de la Roumanie à 
la guerre. À partir de 1878, il rentra dans le cabinet libéral el 
devint le plus ferme défenseur de la dynastie, le plus chaud 
partisan de Braliano, el, — comme il avail Loujours été l'impla 
cable adversaire de la Russie, — le représentant le plus auto- 
risé, avec son beau-frère, M. P. Carp, de l'accession dela Rou- 
manie à la Triple Alliance. On à accusé M. Dém. Slourdza 
«d'avoir poussé le parti libéral hors de son programme et d'avoir 
été cause de la ruplurequi s'est produite entre C.-A. Rosetli 
cl Jean Bratiano, C'est une erreur. Nous avons montré ailleurs 
que le parti libéral national s'était substitué à l'ancienne 
boïarie el représentait, quand M. Dém. Slourdza se lia déti- 
nilivement à lui, le vérilable parliconservateur: lu preuve, c'est 
que l'ancien parti conservateur est aujourd'hui un parli pro- 
gressisle qui aouvert ses rangs à tous les libéraux et démo- 
crales qui ne peuvent s'accommoder des procédés de gouver- 
nement à la fois révolutionnaires et réactionnaires des libéraux- 
nalionaux. C'est parce qu'il a reconnu queces procédés étaient 
plus dans sa nature passionnée et aulorilaire que M. Dém. 
Slourdza est devenu l'homme lige de J. Bratiano pendant 
dix ans et qu'il a été choisi pour lui succéder, C'est un homme 
d'État, incontestablement ; il jouit de l'entière confiance de 
son souverain et d'une grande considération à Vie 
Berlin ; mais il manque d'envergure, se complait dan 
détails, que Jean Bratiano dédaignait, — et en cela ils se 
complétaient l'un l'autre, — estimbu de préjugés el conserve 
tout un fonds de rancunes qui le pousse à des mesures im- 
prudentes et à des expressions violentes. Il suil tous les erre- 
ments de son prédécesseur sans avoir sa souplesse d'esprit et 
apporte dans ses rapports aver le gouvernement quand il est 
dans l'opposition, avec l'opposition quandil est au gouverne- 
ment, la passion, l'acharnement qu'il mettrait à combattre, 
non des hommes politiques qui, par d'autres routes, veulent 
arriver au même but que lui, mais des scélérats qui rêveraient 
le bouleversement de la société. 

IL est une question à laquelle tous les Roumains songent au 
fond de leur sœur, une de ces questions « auxquelles on pense 
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toujours et dont on ne parle jamais », dont M. Dém. Stourdza 
ministre des affaires étrangères en 1883, disait qu'il ne fallait 
pas aimer son pays pour les exploiter dans un but politique, 
etdont l'exposé seul dans la presse lui semblait tellement grave 
qu'il n'hésilait pas, en 1885, à expulser des publicistes rou- 
mains, dont l'un est député aujourd'hui, après avoir été adjoint 
au maire de Bucarest (1). Cette question délicate entre toutes, 
la question transylvaine, M. Dém. Stourdza s'en fit une arme 
pour renverser le gouvernement conservateur. 

Nous ne referons pas ici l'hisloire de la Transylvanie. [nous 
suffira de dire que cctte province de l'empire austro-hongrois, 
constituée en principauté indépendante au xvr siècle, devint 
tributaire de la Porte dans la seconde moitié du xvn siècle. Elle 
fut alors conquise par l'Autriche qui se l'aunexa, en fait, dès 
1688, en droit par le traité de Karlowitz en 1699. Soumise à la 
maison de Habsbourg, la Transylvanie conserva sa constitu- 
tion et son autonomie ;elle resta indépendante de la Hongrie 
et dépendit directement de Vienne ; elle avail sa Diète et son 
gouvernement local. Celte organisation dura— sauf l'époque 
detroubles de 1848-1819 — jusqu'en 1867, lorsque l'Autriche, 
vaineue à Sadova, céda à Loutes les prétentions des Hongrois. 
La Transylvanie fut englobée dans le royaume de Hongrie. 

Or, la Transylvanie compte 2.251.000 habitants, ainsi rép: 
lis: 1.276.000 Roumains, 697.000 Maghiars, 217.000 Alle- 
mands. Malgré cetle supériorité du nombre, les Roumains, 
jusqu'en 1848, n'avaient pas eu de droits en Transylvanie ; la 
nation roumaine n'avait pas d'existence légale. Le pays était 
partagé en trois nations: les Hongrois, les Szeklers et les 
Saxons. Les Roumains n'étaient guère autre chose que des 
serfs, leur religion même n’était point reconnue par l'État. 
Dans deux grandes révoltes, ils essayèrent de se soustraire àce 
régime de servage, en 1437et en 1784; celte dernière, conduite 
par le pâtre Horia, eut un caractère nalional roumain. A la 
têle de 20.000 hommes, Horia, qui avait pris le Litre de « roi 
de Dacie », fut vaincu après une lutte acharnée et périt sur la 
roue. 

Dans la première moitié du xx® siècle, les Roumains, dont 
































(1) Les trois expulsés sont : MM. Al. Ciurcu, alors directeur de 
l'Indépendance roumaine ; Geashanou el Sécashanou, rédacteurs de la 
Komdnia livera, organe de MM. Carp et Maïorescou. 
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la conscience nationale s'était éveillée grâce à l’ardente propa- 
gande du clergé uniate, réclamèrent des droits que la Diète 
leur refusa systématiquement, les trois nations privilégiées 
ne voulant pas amoindrir leurs privilèges. Le 15 mai 1848, une 
grande réunion populaire, à laquelle prirent part plus de 
30.000 Roumains, ful organisée par les évêques des deux rites, 
Shagouna et Lemeny, à Blaj (Blasendorf). Le Parlement de 
Pesth venait de voter et de faire accepter par l'empereur l'incor- 
poration de la Transylvanie à la Hongrie. Les Roumains de 
Blaj exposèrent leurs revendicalions dans un long programme 
qui peut se résumer ainsi: liberté politique et civile, admis- 
sion à tous les emplois, suppression de la corvée ct deladime, 
emploi du roumain comme langue administrative, reconnais- 
sance de l'Église orthodoxe, dotation du clergé roumain au 
même litre que les autres clergés, etc. 

Les Maghiars s'étant révollés contre l'empereur, les Rou- 
mains et les Croales se rangèrent sous le drapeau de l'Au- 
triche. L'insurrection une fois étouffée{avec l'aide dela Russie), 
les Roumains, en récompense de leur fidélité l'empereur, ob- 
tinrenl une grande parlie des droits qu'ils avaient réclamés à 
Blaj; ils élaient désormais citoyens libres de la Transylvanie, 
qui restait possession de la maison de Habsbourg, distincte et 
indépendante de la Hongri 1863, une loi spéciale réglait 
l'emploi officiel des trois langues maghiare, allemande et rou- 
maine en Transylvanie. En même lemps, par un décrel-loi de 
la même année, l'empereur François-Joseph convoquail une 
Diète de Transylvanie, élue sur une nouvelle base électorale, 
censilaire, mais sans dislinction de nalionalilé. 

Les Roumains se trouvèrent dans la Diète en majorité et en 
mesure de réaliser leurs aspirations nationales. La guerre de 
1866 survint, l'Autriche fut vaincue à Sadova, les Maghiars 
réclamérent et obtinrent l'incorporalion de la Transylvanie à la 
Hongrie. Pour donner à cette incorporation une apparence 
de légalité, les Maghiars la firent voter par une Diète de Tran- 
sylvanie réunie à Cluj (Klausenbourg), el élue, non d'après 
le décret-loi de 1863, mais d'après la loi fiscale de 1734, qui 
n'admellait pas les Roumains au vote. 

C'est de celle époque que date, entre les Roumains de 
Transylvanie el les Maghiars, celle lulte qui dure encore 
aujourd'hui. Les Roumains réclament l'égalité des droits que 
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la Constitution hongroise de 1868 promet à tous les peuples 
din royaume de Saint-Étienne. L'organisation légale de comi- 
tés électoraux dans tous les collèges où les Roumains sont 
électeurs leur a permis de s'organiser en parli national et 
d'avoir un comité directeur de leur parti. C'est ce comité qui 
tient de temps à autre des conférences auxquelles assistent 
des délégués des centres élecloraux, Ce sont ces conférences 
ou congrès qui ont élaboré et. proclamé le programme des 
revendications nationales, 

Le premier de ces congrèseut lieu à Sibiou (Hermannstadi) 
en #81. Dans le programme qu'il alopta, il revendiquait entre 
autres choses l'autonomie de la Transylvanie et l'adoption du 
suffrage universel. Ce sont là, dit un des écrivains qui a le 
mieux résumé la question (1), des revendications extrêmes ; 
mais, ces revendications théoriques une fois faites, les Rou- 
mains de Hongrie(Transylvanie et Banat) restent sur le terrain 
de la politique pratique. En somme, ils se contenteraient de 
concessions plus modesteset qui ne seraient que l'application 
loyale de la promesse d'égalité de droits inscrite dans la 
Canstitution de 1868: elles se réduiraient aux points suivants : 
1° admission de la langue roumaine dans l'administration el 
dans la justice, pour les districts habités par des Roumains; 
» nominalion, dans les mêmes districts, de fonctionnaires 
sachant le roumain; 3 assimilation au reste de la Hongrie 
du cens électoral (2); 4° autonomie de l'Église orthodoxe et 
des écoles qu'elle entretient ; 3° enseignement de la langue 
roumaine dans les écoles et collèges des comitats habilés par 
les Roumains. 

Les Maghiars ne voulurent rien entendre. Ils répondirent 
aux revendicalions des Roumains par des procès de presse el 
prirent de nouvelles mesures contre les écoles roumaines. 

Le comité directeur du parti nalional réuni à Sibiou en 1887 




















(1) H. Gaïdoz, les Roumains de Hongrie : Paris, 18ÿ4. — Voir égale- 
ment: St. Periétséanou-Buzeu, la Transylvanie el son Union forcée aver 
la Hongrie, article publié dans la Kevue contemporaine du 28 février 
1870. — B. Auerbach, les Rares el les Nalionalités en Autriche-Hongrie : 
Paris, 1898, pp. 285 el euivantes. 

(21 IL existe pour la Transylranie une loi électorale spéciale dent le 
but est de barrer le chemin aux Roumains, Aussi, surtout depuis 1881, 
ceux-ci s'abatiennent-ils de prendre part aux élections, les Roumains 
du Banat en font autant depuis 180 . 
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avail décidé de présenter les revendications de la nalion rou- 
maine dans un Mémorandum adressé à l'emp 





reur l'runçois- 
Joseph; mais ce projet fut ajourné et ne fut mis à exécution 
qu'en janvier 1892. Le « Mémorandum » fut prêt le 26 mars : 
il reprenait un à un tous les griefs des Roumains, prolestail 
contre l'incorporalion de la Transylvanie, opérée, sans leur 
aveu, par une dièle illégalement constituée; contre les lois 
d'exception qui anaulent leur suffrage ; contre leur exclusion 
des fonelions publiques; contre la violation des liberlés 
municipales, scolaires el confessionnelles. El, loul en affir- 
mant leur désir de vivre en bon accord ave leurs concitoyens 
et de travailler au progrès de la pale commune, les Rou- 
mains déclaraient que, dans l'état acluel, où une politique 
irréfléchie, égoïste, avail mis anx prises les nationalités les 
unes contre les autres, le caline ne pouvait étre ramené que 
par l'intervention salutaire du souverain. Ce Mémoire fut 
porté à Vienne par une délégation que Francois-Joseph, 
l'instigation du cabinet de Pesth, refusa de recevoir. Les 
signataires furent impliqués dans un procès qui dura dix-huit 
jours (mai 18%) cl se Lermina par une condamnation 

M. Dém. Slourdza choisit le moment où le Mémoire du 
comité national de Transylvanie venail d'être rédigé pour 
agiter la question transylvaine en Roumanie. Une sociélé 
existait à Bucarest sous le nom de « Ligue pour l'unité d'ins- 
truction des Roumains », ou plus brièvement de « Ligue eul- 
Lurale ». Tous les membr. 
inserire dans celle société, qui eut des ramiliealions dans 
toutes les villes de provineeel dont le comité central se trouva 
































du parti national libéral se firent 








bientôt entre les mains des seuls amis de M. D. Stourdza. 
Des réunions publiques furent organisées où l'on fil appel à 


tous les sentiments généreux du peuple roumain que l'on 
invila à manifester en faveur de ses frères qui gémissaient 
sous le joug brutal des Maghiars. Une fièvre patriotique 
s'empara de la jeunesse des écoles. Le gouvernement fut 
interpellé au Sénat par M. Dém. Slourdza, qui exposa les 
griefs des Roumains de Hongrie : « Nous ne devons pas 
craindre, disait-il, de parler ici de celte question, car, si nous 
gardions le silence dans notre Parlement, que signifierait 
encore la Roumanie? Elle ne signifierait plus rien, elle serait 
un pays vassal ; nous aurions échangé nos rapports de vassa- 
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lité envers la Turquie contre des rapports de vassalilé envers 
la Hongrie. » 

Que pouvait répondre le gouvernement? IL ne pouvait 
guère qu'écarter la question et refuser de s'immiscer dans la 
politique intérieure d’un État voisin et ami. M. Dém. Slourdza 
le sommait de s'entremettre pour faire donner satisfaction 
aux revendications des Roumains. M. AL. Lahovary lnirépon- 
dait: « Nous ne voulons pas jouer le rôle de courtiers dans 
ion ; si M. D. Slourdza croit pouvoir le faire, qu'il 
prenne le pouvoir, nous sommes lout prêts à le lui céder. » 

L'opinion publique, surexcitée par une propagande de tous 
jours, donnait Lort au gouvernement dont elle ne compre- 
nait pas l'ailitude réservée, la seule cependant qu'il pût 
prendre, Le ministre de l'instruction publique dispose dans 
son budget d'une somme assez considérable qui est employée 
à subvenlionner des écoles roumaines à l'étranger. Une partie 
de ces fonds servait à entretenir des écoles en Macédoine (1) 
el à venir en aide aux écoles confessionnelles de Transylvanie. 
M. Dém. Stourdza, dans une réunion publique, se laissa en- 
lraîner jusqu'à désigner le chiffre des sommes expédiées et le 
numéro des mandats qui avaient été émis par le ministère de 
nstruction publique. En même temps, l'opposition nationale- 
libérale se livrait dans le Parlement à une violente campagne 
contre la loi des mines qu’elle qualifiait de loi inconstilution- 
nelle et contre la loi pour la construction de chemins de fer 
d'intérêt local. Ces lois ayant élé volées et promulguécs, l'op- 
position se retira du Parlement (15,27 avril 1845). 

Le 95 juillet (4 août), le roi se rencontrait à Ischl avec l'em- 
pereur François-Joseph et le comte Goïuchowsky. À son re- 
lour, il présiduit à l'inauguration du pont sur le Danube 
(14,26 septembre) et, quelques jours après, les trois ministres 
junimistes, MM. P. Carp, M. Ghermani et AL. Marghiloman, 
donnaient leur démission. A la suite de cette grave décision, 
un conseil des ministres fut tenu à Bucarest le 3/15 octobre, 
sous la présidence du roi.'Les junimistes mainlinrent leur dé- 
mission, M. L. Catargi déclara alors qu'il ne conserverait le 
pouvoir que si le souverain li accordai la dissolution antici 
pée du Parlement. Ne l'ayant pas obtenue, il donna immé- 
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1 On sait que la Macédoine est en grande majorité peuplée de Rou- 
mains, connus sous le non de Couso-Vatuques où Roumains du Sud. 
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n. Stoudza fut 





diatement sa démission. Le jour même, M. I 
appelé à former le nouveau cabinet (1). 

La siluation extérieure élait inquiétante. Stamboulof venait 
d'être assassiné à Sofia, des Arméniens avaient élé massacré 
Constantinople, un rapprochement s'était opéré entre la Rus- 
sieet la Bulgarie, ln Grèce s'agitait et lord Salisbury laissait 
entrevoir dans son discours du 9 novembre qu'on était peut- 
être à la veille d'une liquidation de l'empire oltoman. 

D'un autre côté, l'inauguration des travaux exécutés par la 
Hongrie aux Portes de Fer élait proche, et, à celle occasion, 
l'empereur François-Joseph devait venir faire une visite au 
roi de Roumanie (2). Si le parti libéral n'était pas arrivé au 
pouvoir, celle visile n'aurait pu avoir lieu, car ce parti aurai 
mené l'agilation jusqu'aux dernières limites el certainement 
provoqué un conflit avec l'Autriche-Hongric. 

M. Dém, Stourdza avait obtenu le décrel de dissolution et 
les électeurs furent convoqués pour la fin de novembre. Entre 
temps, il avait, dans un discours prononcé à Tassi, retiré Loutes 
ses imprudences voulues dans la question des Roumains de 
Hongrie. 1 

Les appréhensions qu'on avait pu avoir ne se réalisérent 
pas. La guerre éclata bien entre la Grèce et la Turquie, mais 
elle fut localisée el terminée sans que l'incendie s'élendit aux 
autres États balcaniques. Le parti national-libéral, tranquillisé 


























é 
sur ce point, aurait pu s'occuper de poursuivre en les déve- 
loppant les réformes entreprises par le cabinet L. Catargi- 
Cap. Il perdit son temps en querelles inlestines, bien qu'il 
disposät d'une immense majorilé dans les deux Chambres. 
Mécontent de l'influence que prenait M. N. Fléva, qui, ap: 






1; Le cabinel du 4/16 octobre 1895 étaitainsi composé : Dém. Stourdza, 
présidence du Conseil el Affaires étrangères ; Eug. Slaleseou, Justice; 
P. Poni, Jnstruction publique el Cultes ; N. Fléva. Intérieur; G: 
Cantacuzène, Finances; G. Paladé, Domaines: C. Sloïcescou, Tra- 
vaux publies : général C. Budishtéanou, Guerre.— Le 1527 janvier 1896, 
M.N. Fléva donnait sa démission et était remplacé par M. An. Sloloja- 
nou qui prit le portefeuille de la Justice; celui de l'intérieur fut 
confie à M. E. Statescou. 

(2) Les travaux exécutés aux Portes de Fer furent inaugurés le 
15/27 septembre 1895, en présence de l'empercur d'Autriche el de: 
rois de Roumanie ; de Serbie, et le lendemain, l'empereur François- 
Joseph arrivait à Bucarest où une magnifique réception lui avait été 

éparée. 
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vingl ans de luttes pour le parti libéral, arrivait pour la pre- 
mière fois au ministère, M. Dém. Stourdza le força de donner 
sa démission en l'apostrophant en pleine Chambre. 11 fut rem- 
placé au ministére de l'Intérieur par M. E. Slatescou. 

lei se place un événement considérable, car il provoqua 
une violente agitation dans le pays et une crise ministérielle. 
En 1893, sous le gouvernement conservateur, el malgré l'op- 
position de M. Dém. Slonrdza el de ses amis, M‘ Ghénadié, 
évêque d'Argesh, avail élé élu métropolitain de Roumanie, À 
ce titre, il devenait, conformément au Lestament de Safta 
Brancovan, éphore des élablissements de bienfaisance fondés 
par eelle princesse. Le haul pré ui le dessein de mettre 
la main sur l'administration de ces élablissements, spéciale 


ment réservée par le leslament à deux épitropes (administra- 
Leurs), qui se fronvai 
































© à celle époque le prince Georges 
Bibesco el son cousin le prince Slirbeï, membres de la famille 
Brancovan. En celle occurrence, M“ Ghénadié obtint l'appui 
de M. Dém. Slourdza, son implacable adversaire de naguère, 
qui ne demandait pas mieux que d'aider Sa Grandeur à évincer 
le prince Bibesco (1) de l'administralion des établissements 
Brancovan, 

C'était s'allaquer à forte partie el l'ancien officier du 
Mexique n'était pas homme à reculer devant le métropolitain- 
primat el le président du Conseil ligués contre lui. Il apporta 
dans celle Tulle la fougue et l'amour du droil qu'il mettait en 
toutes choses, el celle ardeur qu'il a portée sur les champs 


1} Le prince Georges Hibesco, né en 1Kÿf. est le troisième Ils du 
ince G-D, Bibesco qui régna de 1443 à 1848. Après avoir fait ses 
élules à Paris, au lyeée Henri IV, il entra à l'École Saint-Cyr, puis à 
l'École d'étatanajor; il pritpart e4 olivier à l'expédition du Mexique, 
se distingun au siège de leva, eL fut cité à l'ordre du jour de l'arméc 
pour sa belle conduite à Cambrès et fut décoré (182). Îl est promu au 
grade de cap el prend part à la guerre de 180 dans le corps 
En 180, il organise, en qualité de président 

Le 
Belfort. Reims, Sedan 
. Rctraile des six mille 1887i, ouvrage 
pnné par l'AC aise; Politique, Kelgion, Duel (188: : 
Avant, Pendant, Après L'Erposition 180.3 le Règne de G.-D. Bibesco 
3. cle, Ge dernier ouvrage a obtenu Je prix Thiers à l'Académie 
eaise. Le prince Bibesco a été élu membre correspondant de 
l'Académie des sciences morales el politiques, I a épousé une femme 
ante intelligence, de ent et d'un 
an-Chimay 
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de bataille et dans les lettres, Cest une des figures originales 
de notre époque que celle de ce prince à la fois si F 
si Roumain, qui fait les campagnes du Mexique el d 
prend part à la guerre de 1870 subi six mois de capt 
blentz, else voit refuser par les libéraux dle mettre son épx 
service de sa patrie en 1877. La France, en 1864, lui offre ses 
lettres de grande raturalisation pour récompenser ses services; 
il refuse noblement cel honneur insigne, voulanl rester Rou- 
main el pouvoir lout en demeurant en dehors de la poli- 
tique militante, rendre des services à son pays, comme il l'a 
fait en 1889 en organisant, sans aulre appui que des ci 
cours individuels, la section roumaine à l'Exposilion univ 
selle de Paris. I] profite, en Loules occasions, de ses nombreuses 
relations dans le monde diplomatique el polilique pour sou- 
Lenir la cause de la Roumanie, d'abord dans la question de 
l'Indépendance auprès de son ami Gambetta et du ministre des 
Affaires étrangères de la République fr puis dans la 
question de Silistrie, auprès du prince de Bismarek à qui il 
écrivail, en 1883, en lui envoyant son livre Histoire d'une 
frontière : « Votre Allesse a si bien enseigné au monde com- 
ment il fallait aimer et défendre son pays qu'elle comprendra, 
j'eu suis certain, que j'aie tenté de défendre le mien dans la 
mesure de mes forces. » C'est une âme chevaleresque que 
M. Dém. Slourdza ne peut comprendre. Il cherche les mobiles 
de celle aclivilé dans des vues d'ambilion. Il n° «lu cœur 
humain cetle haute conception qui faisait dire un jour à 
CA. Rosetli à des amis politiques qui aceusaient le prince G. 
Bibesco de rèver d'occuper un jour le lrône de Roumanie 
« Quand cela serait, n'est-ce pas une noble ambilion ? Celui 
qui l'a en est grandi et ne prul faire que de belles actions 
pour mériter la haute situation qu'il rève. » M. Dém. Slourdz 
S'esL osbliné à voir dans le prince G. Bibesco un prélendant et 
s'est refusé à voir qu'il avait toujours déeliné les offres des 
politiciens, ne voulant être ni dépulé, ni sénateur, ni ministre, 
n'acceplant même pas le poste de ministre plénipotenliaire à 
Paris que Gambetta avait sollicité pour lui, satisfait si dans 
son cercle de relations il peut être utile à son pays. Lorsqu'il 
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fut question de trouver un prince pour le trône de Bulgarie, 
de grandes puissances songèrenl à y porter Georges Bibesco: 





on lui en fitun crime, au lieu d'y voir, ce que GA. Ro- 
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aux différents groupes politiques la nécessité de s'unir en 
vue d'une action commune pour mettre fin à ce régime que 
Dém. Bratiano nommait « le régime de l'arbitraire et de la cor- 
ruption, du mensonge el de la violence ». 

Un pacte fut conclu entre L. Catargi, G.Vernescou el Dém. 
Bratiano. Ces trois hommes, quis’étaient combattus pendant 
toute leur vie, oubliérent leurs rancunes el se présentèrent 
ensemble dans les réunions publiques où bientôt vinrent les 
rejoindre N. Fléva (1) et les jeunes députés libéraux(2). Depuis 
la fin du règne de Couza, on n'avait jamais vu une aussi for 
midable opposition. Mais elle n'était pas réunie pour faire 
triompher un programme. Son but unique était le renverse- 
ment. de Jean Bratiano (3). 

L'année 1887 ne fut qu'une longue agitation : des réunions 
publiques tumullueuses sont organisées par l'opposition- 
unie un peu partout, et, sous la présidence des chefs qui 
vont d’une ville à l'autre, des orateurs populaires font, le 
procès du gouvernement. Des Lroubles ont lieu à Galatz pen- 
dant les élections communales. Une manifestalion grossière 
se produit pendant la visite que le roi fait à lassi. Le ministre 
de l'Intérieur, Radou Mihai, esl dénoncé comme l'auteur des 
violences commises contre l'opposition, et on laisse planer de 
graves soupçons sur sa probité. Le ministre de la Guerre, le 
général Al. Anghélescou, est accusé de concussion en plein 
Parlement, et, malgré les efforts du président du conseil qui 
tente de le couvrir, il se voil forcé de donner sa démission. 
Un homme politique des plus remarquables, polémiste de 
premier ordre, M. G. Panou, attaque la Couronne et rejelte 
sur elle la responsabilité de la situation. On lui intente nn 





(1) Le 1426 janvier 1887, à la suite d'une altercation violente à la 
Chambre, M. Phérékydé, ministre des Affaires étrangères, provoqua 
M. N. Fléva. Ils se batlirent au pistolet et M. Fléva fut blessé assez 
grièvement à la main droite. 

) Ils constituèrent un nouveau gronpe, celui des libéraux dissi- 
denis, sous la présidence de M. Fléva. 

(8) Les junimistes, qui avaient rompu toutes relations avec J. Bra- 
tiano et blamaient les actes de son gouvernement, avaient refusé 
d'entrer dans les rangs de l'opposition-unie. Ils ne voulaient pas 
désapprouver la plitique étrangère à laquelle Bratiano s’étail rallié. 
non plus que les fortifications et les charges militaires qui en élairnt 
la conséquence naturelle. Seul, M. Al. Marghiloman signa les mani- 
festes de l'opposition-unie. 
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procès et le jury le condamne à deux ans de prison et 5.000 fr. 
d'amende. Cette condamnation, au lieu de calmer les esprits, 
les excile davantage, car, depuis 1848, Bratiano et ses amis 
n'ont cessé de réclamer la liberlé la plus absolue de la presse 
et de soutenir qu'il n'y a que les mauvais gouvernements qui 
ont peur des journaux. On réédite, à celle occasion, les arti- 
cles que les feuilles libérales publiaient contre le prince 
Charles el contre l'Allemagne après la retraile forcée de 
J. Bratiano, de 1868 à 1856. 

Enfin, le 19/31 décembre, les Chambres sont dissoutes el 
lesélecteurs convoqués pour la fin de janvier el le commen- 
cement de février 1888. L'opposition-unie redoubla d'efforts : 
le gouvernement exerça une pression encore plus grande que 
parle passé, ayant à sa disposition un nombre considérable 
de fonctionnaires savamment surveillés, la Banque nationale, 
les Crédits fonciers rural et urbain, dont l'administration était 
entre les mains de ses amis, le personnel du chemin de fer de 
l'État et des monopoles de l'État. 

L'opposilion-unie ne put faire réussir qu'un pelit nombre de 
ses membres. M. G. Panou, qui, après sa condamnalion, élail 
parti pour Paris, avait élé élu. 

Les Chambres ouvrirent le 7/19 février. Cinq jours avant, 
mis en demeure par douze colonels de cesser de couvrir de s 
protection un officier supérieur qui était accusé d'avoir com- 
mis des malversalions à l'occasion d'achat de projectiles, 
Jean Bratiano, en ce moment ministre dela Guerre, se décide 
envoyer le colonel Maïcan-Dimitrescou devant un conseil 
de guerre. À cette nouvelle, le général Al. Anghélescou donne 
sa démission de l'armée, justifiant ainsi les aceusalions por- 
L&es contre lui el que le premier ministre avait niées (1). 
Quelque Lemps après, le colonel Maïcan était condamné à un 
an de prison et à la perte de son grade. 

Dans le conseil des ministres, les plus sages proposaient de 
se retirer (2), prévoyant une catastrophe et redoutant d'exposer 











6) Le 7/19 décembre, le général A1. Anghélescou fut condamné par 
le conseil de guerre, pour concussion, à trois mois de prison, 5.000 
francs d'amende, 25.000 francs de dommages-intérèts, eL à la perte de 
son grade. 

‘2) Le prince Dém. Ghica, président de la Chambre, entra en pour- 
parers avec les junimistes pour la formation d’un cabinet sous sa 
présidence, qui serait composé de MM. Carp, Malorescou, M. Ghermani, 
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le parti libéral à des conflits sanglants. Les intimes de J. Bra- 
tiano lui persuadent de ne pas céder, mais de faire une modi- 
fication dans le cabinet, en accordant un portefeuille à l'un 
des membres influents de l'ancien groupe de Rosetli, M. Dém. 
Gianni. Le remaniement eut lieu le jour où le roi parlit pour 
Berlin afin d'assister à l'enterrement de l'empereur Guil- 
laume 1e", MM. Eug. Statescou, Radou Mihai et B. Gheor- 
ghien se retirèrent et furent remplacés par MM. C. Nacou, 
N. Gané et Dém. Gianni (1). En même temps, M. Dém. 
Stourdza, qui avait causé de vifs mécontentements dans le 
corps professoral en voulant y introduire plus de disciplin 
quittait le portefeuille de l'instruction publique pour prendre 
celui des Finances. 

Ce remaniement ministériel n'améliora pas la situation. Le 
13/25 mars, quand le roi rentra à Bucarest, il trouva sa capi- 
Lale en pleine effervescence. On se serait cru à la veille d'une 
révolution, L'opposition-unie lenait des réunions chaque 
jour, et, après chaque réunion, les assistants manifestaient 
dans les rues. Le 14/26, formés en longue colonne dans la 
rue principale, ils prirent le chemin du Palais pour aller 
remettre au souverain une motion qui venait d'être votée el 
par laquelle on lui demandait de renvoyer son ministère. Les 
gendarmes dispersent les manifestants, mais quelques députés 
réussissent à pénétrer dans le Palais. Le soir, les gouverne- 
mentaux organisent un grand banquet en l'honneur de J. Bra- 
Liano, dans la salle du Théâtre, avec le concours d'un certain 
nombre de commerçants de la capitale, et l'on est forcé de 
faire garder Lous les abords de l'édifice pour protéger les 
convives. 

Le lendemain, les députés de l'opposition se rendent 
irbeï, Dém. Slourdza et M. Phérékydé. M. Carp ayant posé 
ondition sine qua non la lransformation du stock métallique de 
la Banque en or, afin de supprimer l'agio qui étail alors de 18 0/0, les 
négociations furent rompues. Le prince D. Ghica essaya ensuite de 
former un cabinet avec MM. Prolopopescou ké, Al. Marghiloman, 
M. Ghermani et Al. Shendréa élait sur le point de réussir quand 
le refus de M. Ghermani d'entrer dans celte combinaison le fit échouer, 

(1) Le cabinet du 113 mai 1888 se Lrouvait donc composé de la ma: 
nière suivante : Jean Bratiano, présidence du Conseil el Guerre; Dém. 
Stourdza, Finances : G. Nacou, {nsiruclion publique et, par intérim, In- 
lérieur ; Dém. Gianni, Justice ; N. Gané, Agricullure, Commerce, Indus- 


trie el Domaines ; M. Phérékydé, Affaires étrangères ; PS. Aurélian, 
Travaux publics. 
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àla Chambre à la sortie d'une nouvelle réunion, et la foule 
qui les a suivis vient se heurter contre un peloton de gen- 
darmes à pied quiessaie de la refouler. Une bagarre s'ensuit 
pendant laquelle un coup de feu est tiré el la balle va tuer un 
huissier de la Chambre. Dans l'enceinte du Parlement, on ne 
discute plus, on s'injurie, on se menace, on est prêt à en 
venir aux mains. En ville, la nouvelle des charges de cavalerie 
qui ont eu lieu dans les environs de la Chambre et de l'arres- 
tation de deux députés de l'opposition, MM. N. Fléva et N. 
Filipescou (1), qui est en même temps directeur d'un journal 
très répandu, Æpoœca, cause une émotion indescriptible. Le 
peuple roumain, formé à la politique par des révolution- 
maires, ne comprend pas qu'un gouvernement se défende 
quand on l'atlaque: eàLil cent fois raison, il es! condamné 
sans retour par l'opinion publique s'il fait appel à la force 
armée, J. Braliano récoltait ce qu'il avait semé, Il résolut 
cependant de résister jusqu'au bout. La police et la gendar- 
merie ne suffisaient pas : il voulut avoir recours à l'armée. 
Mais une volonté plus forte que la sienne s'y opposa. Il com- 
prit alors, el, réunissant à la hâte ses collègues, il leur com- 
muniqua ce fail autrement grave que les manifestations de la 
rue. 

Séance lenante, les ministres rédigèrent leur démission 
motivée : constatant que, « puisqu'ils ne jouissaient plus de la 
confiance du souverain », ils remettaient entre ses mains le 
pouvoir qu'il leur avail confié 

On oublia que sous le ministère de J. Braliano la Roumanie 
avait fait une guerre heureuse, qu'on avait racheté les che- 
mins de fer,‘eréé la Banque nationale, fondé l'École polyteeh- 
nique, donné un vil essor à l'industrie en inaugurant une 
nouvelle politique douanière, vendu par pelits lots des terres 
de l'État aux paysans. On ne se souvint que du régime de 
terreur, de mensonge, de spéculations éhontées el de eor- 
ruption qui depuis 1883 pesait sur le pays 























{ii N. Filipeseou. ré à Bucarest en 1861. Après avoir lerminé ses 
études de droit à Paris, il rentra dans son pays el «e consacra entiè- 
rement à la politique. 1 fonda le journal Epoca {l'Époque,. qui ft une 
guerre acharnée au gouvernement de J. Bratiano. Élu député en 1884 
et toujours réélu depuis, M. N. Filipescou est nn des membres lex 
plus influents du pari conservateur. Maire de Buenrent de 1698 à 


186. Vice-président de la Chambre depuis 1899. 
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Ainsi eroulait sous une poussée populaire un gouvernement 
qui s’appuyait cependant dans les deux Chambres sur une 
écrasante majorité, Le pays réel avait infirmé la sentence du 
pays légal et le souverain s'était mis du côté de la vérité 
anticonstitutionnelle contre le mensonge constitutionnel. 











CHAPITRE VI 


Politique de neutralité el accession à la Ligue de la paix. — Ministère 
junimiste. — Révolle des paysans. — Mise en accusation du cabinet 
3. Bratiano. — Ministère libéral conservateur, — Mort de J. Bratiano 
et de Kogalnitchanou. 


Le gouvernement Bratiano démissionnaire, l'opposition- 
unie victorieuse, la tâche du souverain était des plus déli- 
cates. S'il appelait au pouvoir les chefs de l'opposition-unie, 
ceux-ci y apporleraient leur programme et voudraient détruire 
out ce quiavait été fait par les libéraux, et spécialement l'en- 
Lente avec les puissances du centre et les fortifications à peine 
commencées. Dém. Bratiano, Lascar Catargi et G. Vernescou 
s'étaient engagés à n'inféoder le pays à aucun des gronpe- 
ments européens el à suivre celte politique d'abstention et 
d'expectative, qu'on appelait la politique de neutralité, et qui 
n'était, en somme, que l'absence de toute politique extérioure, 
On pouvait s'attendre aussi à ce qu'ils exercassent des repré- 
sailles contre les anciens ministres et le haut personnel gou- 
vernemental. Or, le roi ne voulait pas plus de la politique de 
représailles que de la politique de neutralité. On a dit aussi 
qu'il ne voulait pas que le nouveau gouvernement parût 
s'imposer à la Couronne par les manifestations de la rue. Du 
moment que, par les voies conslitutionnelles, le pays ne pou- 
vait exprimer sa volonté, il ne lui restait que la rue, el, quel que 
ft le choix que le souverain ferait, il n'en était pas moins 
acquis que les manifestations populaires avaient amené la 
démission du cabinet. Getie considération ne pouvait donc 
peser sur les décisions du roi, Ce qui s'est passé en 1899 l'a 
prouvé. 
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Le roi songea à former un cabinet de conciliation et d'apai- 
sement et pensa un moment à Kogalnitchanou qui n'avait 
pas pris part au mouvement et n'était lié par aucun engage- 
ment avec les autres chefs de l'opposition. Mais le vieil homme 
d'État n'était pas en état de constituer un ministère viable, 
car, d'un côté, l'opposition lui refusait son concours, et, de 
l'autre, il eût dà faire appel à quelques-uns des hommes poli- 
tiques qui avaient soutenu J. Bratiano,et cela était impossible 
en ce moment. Le roi prit alors une décision énergique, qui 
étonna tout d'abord et souleva les protestations des vieux par- 
üs, il appela un des membres du groupe junimisle, M. Théo- 
dore Rosetti (1), alors président de chambre à la Cour de cassa- 
tion, et lui confia la mission de former le nouveau cabinet, 
qui fut constitué le jour même et exclusivement composé de 
M. P. Carp et de ses amis (2), c'est-à-dire des promoteurs de 
l'entente avec l'alliance austro-allemande. De la sorte, se trou- 
vait assurée la continuité de vues dans la politique extérieure 
de la Roumanie. 

Le cabinet Th. Rosetti était à peine entré en fonctions qu'il 


(1) Théodore Roselli, né à lassi en 1834, après avoir fait de fortes 
études de droit en France el en Allemagne, étai entré dans la magis- 
trature el fut de bonne heure nommé à la Cour de cassation. Quand 
survinrent les premières difficultés avec le concessionnaire des che- 
mins de fer, Th. Roselli ful envoyé à Berlin où ses grandes capacités 
administratives, ses connaissances juridiques, la haute probité de son 
caractère furent très appréciées. Le 7 janvier 1878, il prit dans le mi- 
nistère L. Catargi le portefeuille des Travaux publics qu'il garda jus- 
qu'à la chute du cabinet conservateur. Hostile à la Convention de 
commerce avec l'Autriche-Hongrie, mais ne voulant pas créer des 
difficultés à ses collègues, en la combattant ou en se relirant, il pri 
un congé pour n'être pas obligé de la signer. Rentré à la Cour de 
cassation, il y demeura jusqu'au 23 mars (4 avril) 1888, quand il fut 
chargé de constituer le cabinel qui prit la succession de Jean Bratiano. 
Ge cabinet dura un an. Le 5/17 novembre 1889, il prit le portefeuille 
de la Justice dans le ministère présidé par le général Manou et fit 
voter la loi sur l'inemvibilité de la magistrature. Démissionnaire en 
1891, il fut nommé gouverneur de la Banque nationale. Il quilla ces 
fonctions en 185 pour prendre la direction de la Banque agricole qui 
venait de se fonder. Th. Roselli étail beau-frère du prince Couza. 

(2) Le cabinet du 23 mars (4 avril) 188 était ainsi composé : Th. Ro- 
selli, présidence du Conseil el Intérieur ; P. Carp, Affaires étrangères ; 
T. Maïorescou, /nstruction publique el Cultes el, par intérim, Domaines : 
Mén. Ghermani, Finances ; Al. Marghiloman, Juice: général Barozzi, 
Guerre.— Dans le premier moment, les junimistes aÿaient pensé à con” 
fierle portefeuille des Domaines à M. . Fléva ; mais les pourparlers 
n'ayant pas abouti, ce portefeuille resta sans titulaire; l'intérim en ful 
d'abord confié à M. Maïorescou, puis à M. P. Carp. 
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se trouva en présence d'une révolte de paysans qui prit tout 
desuite une extension et une gravité des plus inquiétantes. 

Nous avons dit que, pour combaltre le gouvernement de 
J. Bratiano, les conservateurs s’élaient unis avec les libéraux 
sincères de Vernescou, les libéraux purs de Dém. Bratiano et 
les libéraux dissidents de Fléva. En menant le combat avec ces 
groupes habitués de longue datc aux agitations, les conserva- 
teurs avaient dû adopier leur tactique et se laisser entraîner aux 
manifestations tumultueuses dans les rues, aux accusalions 
passionnées, à tous leurs procédés révolutionnaires. Quand 
vint la période électorale, le gouvernement et l'opposition 
s'adressèrent au collège des paysans comme aux deux autres(1). 
Mais les paysans ne comprennent rien à la politique. Conser- 
vateurs etlibéraux sont des mots pour eux vides de sens. Ils 
ne comprennent qu'une chose, qu'ils ont besoin de terres, 
qu'on ne leur en donne pas assez, et que l'on pourrait leur 
enlever le peu qu'ils ont obtenu. Des agents des partis 
en lutte leur parlèrent de Constitution ; nous avons déjà 
expliqué que, pour le paysan, la Constitution, c'est le papier 
sacré qui les émancipe et les rend propriétaires. Les uns leur 
disaient que les libéraux avaient déchiré la Conslitulion pour 
donner à la Couronne les terres qui devaient être partagées 
entre eux. Les autres leur annonçaient que les conservateurs 
allaient revenir au pouvoir el supprimer la Constitution pour 
rendre les terres aux boïars. Dans le feu de la lutte, alla-t-on 
plus loin de part et d'autre? Le mystère ne sera probablement 
jamais éclairei, car, pour cette affaire comme pour l'assassinat 
de Barbe Catargi, les partis se sont entendus pour jeter le 
voile de l'oubli sur cette page sombre de l'histoire contempo- 
raine. Toujours est-il que, le 2/14 avril, les paysans des huit 
départements qui entourent Bucarest se soulevaient, occu- 
paient les mairies quils saccageaient, sc livraient à des actes 
de violence contre des maires, contre des fermiers, jetaient 
à la rivière les récolles, mettaient la charrue dans les champs 
des propriétaires. On se serait eru en 1821. 

Le gouvernement n'hésita pas. Bien qu'il lui en coûtAl, il 





‘1)_ Des troubles asser graves se produisirent pendant les dernières 
élections faites par J. Bratiano, notamment à Boloshani {1°7 novembre 
1886), à Galatz 5 mai 187), puis à Bouzéo, à Romnicou-Valcei et à 
Tournou-Sévérin. 
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envoya des troupes dans toutes les directions el, au bout de 
quelques jours, l'ordre fut rétabli. De nombreux paysans 
avaient été tués dans les combats qu'ils livrérent aux soldats, 
d'autres par milliers furent arrêl 

Le 416 avril, la session des Chambres avait été close. Le 
Parlement fut convoqué le 8/20 septembre pour s'entendre lire 
le décret de dissolution. Entre ces deux dates, un accord était 
intervenu entre M. Th. Roselli d'une part, et MM. L. Catargi et 
Vernescou, de l’autre. Les junimistes n'étaient alors qu'un très 
brillant état-major sans armée. Pour occuper toutes les fonc- 
lions el fournir des députés et des sénateurs, ile étaient bien 
forcés de s'adresser aux conservateurs, dont les troupes, qui 
réclamaient leur part de butin, seraient allées grossir les 
rangs des libéraux impatients de rentrer dans la lutte. En 
Roumanie, un changement de gouvernement amène un chan- 
gement radical dans toules les branches de l'administration ; 
aussi, chaque parti en opposition Lratne-t-il après lui toute une 











armée de fonctionnaires en disponibilité qui sont, dans tou le 
pays, les agents les plus actifs de l'agitation et du désordre (1). 


On comprend à quel degré d'excitation doivent arriver 
es candidats aux fonctions, quand le ministère qui les a 
mis dehors demeure trois où quatre ans au pouvoir. 
M. P. Carp, qui ne se fait aucune illusion sur la valeur des 
élections et qui n'admet aucun sentimentalisme en politique, 
aurait voulu faire appel à Lous les éléments jeunes et éclairés 
du pays et profiter de l'occasion pour créer un nouveau parti 
qui aurait adoplé comme programme la série de réformes 
«qu'ilavail exposées à la Chambre en décembre 1881, sous forme 
« au discours du trône. M. Th. 
Roselli pensa qu'il était préférable de s'entendre avec le parti 
libéral-conservateur et son opinion prévalut. M. L. Catargi el 
Vernescou rompirent avec Dém. Bratiano et se partagèrent 
avec les junimistes les collèges électoraux. On leur accorda 
un certain nombre de préfets. et, comme d'habitude, on 














de contre-projet de répoi 


{i) Pour se faire une idée exacte de ces armées des oppositions en 
Roumanie, il faut savoir que ce ne sont pas seulement les fonclion- 
res de l'ÉUl, déjà fort nombreux, qui sont mis à pied, ce sont encore 
ceux de la régie des monopoles. des préfectures, des sous-préfectures el 
des mairies, On renouvelle en même temps les conseils d'administra- 
Lion des chemins de fer, de la régie, de la caisse des dépôts, ainsi que 
tous les consvils généraux et conseils communaux. 
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procéda à la dissolution de tous les conseils communaux 
qu'on remplaça par des commissions intérimaires — véri- 
tables comités électoraux — où les amis de MM. L. Catargi et 
Vernescou, furent introduits. 

Les élections prirent fin le 14/26 octobre. Un grand nombre 
de junimistes avaient été élus, mais la majorité appartenait au 
parti libéral-conservaleur (1). Le discours du Trône énuméra 
toutes les réformes que le ministère Th. Roselti se propo- 
sait de réaliser. Mais la majorité avait d'autres préoccupa- 
tions. Elle voulait tout d'abord mettre la main sur le 
pouvoir et elle signifia sa volonté au cabinet en élisant 
M. Lascar Calargi président de la Chambre. M. Th. Rosetli 
démissionna aussitôt (12/24 novembre 1888). Chargé de 
reconstituer le cabinet, il confia le portefeuille de la Justice à 
M. G.Vernescou, celui de la Guerre au général Manou, celui des 
Domaines à M. Al. Lahovary, puis il céda l'Intérieur au prince 
Al. Stirbeï et resta président du Conseil sans portefeuille. 
Pour la majorilé ce n'était qu'une demi-solulion, car M. Las- 
car Catargi, dont les partisans étaient beaucoup plus nom- 
breux que ceux de M. Vernescou, ne faisait pas partie du cabi- 
net, et n'y était représenté que par MM. le général Manou et 
AL. Lahovary. 

En effet, un premier assaut élait donné le 12,24 janvier 1889 
sur la question des ports francs de Galatzet de Braïla, dont 
M. L. Catargi réclamait le rétablissement. La Chambre, par 
110 voix contre 56, se prononça pour le gouvernement qui était 
contraire à cette proposition. A la suite de ce vote, M. Catargi 
donna sa démission de président de la Chambre. Le gi21 fé- 
vrier, M. N. Blaremberg proposa, en son nom el au nom de 
21 de ses collègues, la mise en accusation du gouvernement 
J. Bratiano. Cette fois, le gouvernement se scinda en deux, 
les junimistes contre, les libéraux-conservaleurs pour. La 
Chambre vota la proposition par 101 voix contre 41. Il ne 
restail plus aux junimistes qu'à se retirer et M. LascarCalargi 
fut chargé de former le nouveau cabinet (2), qui se présenta 

















(1) Jean Bratiano n'avait pu se faire élire nulle part. À Bucarest, un 
banquier d'origine grecque, naturalisé depuis peu de Lemps, avait été 
élu contre lui, sans doute afin qu'il fût prouvé une fois de plus que les 
élections sont loujours l'image de ceux qui les dirigent. 

(2) Le cabinet du 29 mars 10 avril! 1889 était ainsi composé: L. Ca- 
largi, présidence du Conseil et Intérieur: G. Verneseou, Finances : 











Google AARVARD 


380 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


devant le Parlement le 29 mars (10 avril). Interpellé aussitôt 
sur la politique étrangère qu'il entendait suivre, M. Catargi 
déclara que la Roumanie ne pouvait pas suivre d'autre politique 
que celle de la neutralité la plus absolue. Malgré cette décla- 
ration, le gouvernement faisait voter parles Chambres un cré- 
dit de 15 millions pour la continuation des travaux de forti- 
fication. La contradiction était flagrante et prouvait qu'une 
partie des amis de M. Catargi le poussait à rompre avec 
M. Vernescou el à se rapprocher des junimistes. Le >? mai 
{2 juin), une motion de blâme fut présentée, à la Chambre, 
contre M. Vernescou et réunit 65 voix contre 77. La clôture 
de la session, le 8/20 juin, permit au ministère de l'opposition- 
unie de vivre encore quelques mois. À la veille de la réouver- 
ture des Corps législatifs, MM. Catargi et Vernescou donnent 
leur démission, el un nouveau cabinet (1) se constitue sous 
la présidence du général Manou ; il est composé de trois con- 
servateurs et de trois junimisles ; l'élément Vernescou est 
évincé. Ce n'est pas encore une formation définitive, puisque 
M. Catargi, qui est le chef du parti conservateur, et M. Carp, 
qui est le chef du groupe junimiste, n'en font pas parie. Mais 
on peut cependant en conclure que les deux plus importantes 
personnalités, après M. Catargi, se sont ralliées à la politique 
des junimistes el que le moment n'est pas éloigné où le chef 
lui-même reconnaîtra les avantages de l'accession de la Rou- 
manie à la Triple-Alliance et la conslitutionnalité de la loi qui 
a créé le domaine de la Couronne. Du reste, le discours du 
Trône indique que l'entente était établie en principe: « Il 
nous a été donné, cette année, de constater avec salisfaction 
les efforis unanimes des grandes puissances pour conserver 
la paix. » Les advorsaires de l'accord des junimistes et des 
conservateurs, sentant que le terrain est devenu moins favo- 
rable à la Chambre depuis la formation du cabinet Manou- 
Th. Rosetli, reportent lalulie au Sénat, où ils peuvent comp- 





général G. Manou, Guerre ; Al. Lahovary, Affaires étrangères el, par 
intérim, Travaux publics ; N. L. Ghérani, Justice ; C. Boérescou, Îns- 
truction publique el Cultes ; Gr. Peucescou, Domaines. 

() Le cabinet du 517 novembre 188 est ainsi composé : général 
Manou, présidence du Conseil et Intérieur; Th. Roseui, Justice el, par 
intérim, Instruction publique et Culles ; Al. Lahovary, Affaires élran- 
gères ; Mén. Ghermani, Finances : Al. Marghiloman, Fravaux publics ; 
Peucescou, Domaines ; général Vladescou, Guerre. 
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ter sur le président, le général Florescou. Celui-ci ayant 
donné sa démission pour protester contre le nouveau cabinet, 
la Chambre haute l'accepta par 56 voix contre 42 et élut M. N. 
Krétzoulescou par 52 voix contre 36. Le dernier assaut est 
donné à la Chambre sur la question de la mise en accusation 
du gouvernement J. Bratiano. MM. N. Blaremberg et G. Ver- 
nescou demandent aux députés de ne point se déjuger et de 
donner au pays celte satisfaction de voir punir les actes que 
pendant plusieurs années l'opposition tout entière a dénoncés 
et flétris. Un des membres de l'ancien groupe libéral dissi- 
dent, M.Také lonescou (1), dans un des plus brillants discours 
qu’il ait prononcés, conjura la Chambre de ne pas suivre ces 
conseils et de renoncer à une politique de vengeance qui décon- 
sidérérait le pays aux yeux de l'Europe. Le bon sens l'emporta 
sur la passion et la proposition de mise en accusation fut re- 
poussée par 86 voix contre 67. Le 28 avril (10 mai) 1890, un 
nouveau crédit pour les fortifications était voté par 93 voix 
contre 55 et le discours du Trône du 9/21 juin conslatait les 
faits en ces Lermes: « Vous avez volé les crédits réclamés par 
le gouvernement pour les fortifications et pour l'armée. Ces 
lourds, mais indispensables sacrifices, accroîtront nos forces 
de défense. Notre amour de la paix, qui nous a mérilé la con- 
fiance de l'Europe, ne permet pas de metre en doute que ces 
mesures aient un autre but. » Le 13,25 juin, un nouveau cré- 
dit de 10 millions était voté pour compléter l'habillement et 
l'équipement de l'armée. 

Les difficultés semblaient donc aplanies et l'on pouvait se 
mettre résolument au travail. Aussi le discours d'ouverture 
des Chambres du 15/27 novembre 18go est-il un des plus 
remarquables de Loues les législatures depuis le commence- 
ment du règne. Parmi lous les projets de loi qu'il annonce, il 
n'oublie pas les paysans à qui, dans la session précédente, on 
avait fait remise de Loutes les sommes qu'ils redevaient pour 
achats de terre par annuités. Le message conslatait que déjà 

















{1 Také lonescou, avocat et homme politique, né à Ploeshti en 
1858, Docteur en droit de la Faculté de droit de Paris. Entra dans le 
© Parlement en 188% et pri place aussitôt parmi les premiers orateurs 
du pays. Ministre de l'instruction publique de 1891 à 185 dans le 
cabinet de M. L. Catargi, il attacha son nom à la réforme de l'ensci- 
gnement public. Il a repris le même portefeuille dans le cabinet de 
M. Gr. Cantacuzène (avril 1899). 
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la moitié des domaines de l'État avait été divisée en petits lots 
et allait être mise en vente. 

Malheureusement, les adversaires de l'accord junimisto-con- 
servateur n'avaient pas désarmé. Le 16/28 novembre, M. Th. 
Rosetti et M. Gr. Peucescou donnent leur démission et sont 
remplacés par M. T. Maiorescou (junimiste) et Gr. Triandafil 
(conservateur) (1). Depuis longtemps on avait voulu refondre 
la loi de 1864 sur l'instruction publique. M. Maïorescou l'avait 
essayé en 1875 et avait été renversé par le Sénat; M. B. Conta, 
M.V.-A. Uréchia, etplustard M. Dém. Stourdza avaient présenté 
des projets de réforme de l'enseignement qui étaient restés 
dans les cartons de la Chambre. En reprenant le poriefeuille 
de l'instruction publique, après quinze aus, M. Maïorescou 
voulut avoir l'honneur de faire voter la réforme à laquelle il 
tenait le plus. Le Sénat profita de celte occasion pour ren- 
verser le cabinet Manou par 82 voix contre 50. C'était contre 
l'élément junimiste du cabinet que la majorité s'était pro- 
noncée, Le général Manou doi sa démission el un müuis- 
{ère libéral-conservaleur est formé sous la présidence du 
général Florescou, le »1 février (5 mars) 1891 (2). La politique 
de la neutralité repreuail le dessus, juste à l'heure où Jean 
Bratiano descendait dans la tombe. À ce moment suprême, 
les parlis oublièrent un instant leurs querelles et rendirent 
hommage au patriote qui, depuis 1848, avait élé mèlé à tous 
les actes de la vie nationale des Roumains. lis pardonnèrent 
à ses fautes, à ses erreurs, en songeant à celles qu'ils avaient 
commises et reconnurent que, si quelques-unes des qualités de 
l’homme d'État ont fait défaut à Jean Bratiano, particulière 
ment le sang-froid el la mesure, il avait été un grand 
agitateur, qu'il avait aidé puissamment au progrès, bien que 
par des voies qu'on devait réprouver, el que si l'on pouvait 
lui reprocher le manque de franchise de ses moyens, on ne 





(1) M. Maïcrescou prenait le portefeuille de l'instruction publique et 
des Cultes, M. Triandafil celui de la Justice, et M. Al. Marghiloman 
passe du ministère de la Justice à celui des Domaines, 

(2) Voici quelle élait la composition de ce ministère: général Flo 
rescou, présidence du Conseil sans portefeuille; L. Catargi, Inférieur; 
G. Vernescou, Finances el, par intérim, Justice ; C. Esascou, Affaires 
étrangères ; colonel J. Lahovary, Guerre; C. Olanescou, Travaux pu- 
blies ; 1. Isvoranou, Domaines; G.-Dém, Théodorescou, Instruction 
publique et Culles. — Le n juillet (2 août}, ce dernier fut remplacé 
par M. P. Poni. 
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pouvait nier que son nom fûl pour jamais lié aux plus grands 
faits de l'histoire contemporaine, à ces faits glorieux que le roi 
rappelait le 10/22 mai suivant en célébrant le vingl-cinquième 
anniversaire de son règne et en présentant au pays son neveu, le 
prince Ferdinand, héritier présomplif de sa couronne (1). Le 
20 juin (2 juillet), Kogalnitchanou mourait à Paris. La mort 
réunissait les deux chefs du parti libéral, qui avaient été 
divisés presque toute leur vie, mais qui avaient présidé 
ensemble aux destinées de la Roumanie en 1877, pour déclarer 
la guerre à la Turquie el proclamer l'indépendance. 

À la veille de la reprise des travaux du Parlement (5/17 no- 
vembre 1891), le général Florescou compléta son cabinet en 
donnant le portefeuille de la Justice à M. A. Véritchanou et 
celui des Domaines à M. N. Blaremberg. Mais l'entente était 
faite entre Lascar Calargi et P. Carp sur loutes les questions. 
Le 27 novembre (9 décembre), le parti libéral-conservateur se 
dissolvait, les conservateurs reprenaient leur indépendance et 
un nouveau cabinet se formait sous la présidence de M. L. 
Catargi (2). La Chambre refusa de lui accorder sa confiance ; 
mais il avait celle du roi, ct, reformant son cabinet avec le 
concours des junimistes (3), M. L. Catargi en appela au pays 
qui approuva le choix du souverain en envoyant au Par- 
lement une majorité franchement conservatrice. « Le corps 
électoral, disait le Discours du Trône du 24 février (8 mars) 
1892, a manifesté dela façonla plus claire, en vous élisant, les 
idées qui le guident. Le pays veut, avant Lonte chose, de l'or- 
dre et de la stabilité. IL faut done espérer que mon gouverne- 
ment jouira dorénavant de celte stabililéet de cette tranquillité 
politique, sans lesquelles les réformes ne peuvent étre 






{1} Quelques jours après, le roi offrait 25.000 francs pour élever uit 
monument à Jean Bratiano. 

(2) Le ministère du 27 novembre (g décembre) 1891 était ainsi com 
posé: Lascar Calargi, présidence du Conseil et Intérieur ; général Ma- 
nou, Domaines ; Al. Lahovary, Afaires étrangères ; AL. Sirbeï, Finances ; 
général J. Lahovary, Guerre; C. Olanescou, Travaux publics ; Al. 
Marghiloman, Justice: Také lonescou, Instruction publique et Cultes. 

(3) Le 18/30 décembre, le cabinel remanié était ainsi composé: Las- 
car Catargi, présidence du Conseil et Intérieur ; P. Carp, Domaines; A1. 
Lahovary, Justice ; Mén. Ghermani, Finances ; général J. Lahovary, 
Guerre; Al. Marghiloman, Justice; C. Olanescou, Travaux publics ; 
Také Ionescou, /nstruction publique ei Cultes. — Le cabinet était donc 
composé de cinq conservateurs et de Lrois junimistes. 
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étudiées avec maturilé, ni appliquées avec fruit. » Cel 
espoir fut réalisé. Le ministère Catargi-Carp gouverna jus- 
qu'au mois d'août 1895, el, chose inconnue jusqu'alors en 
Roumanie. il n'y eut pas, pendant ces quatre années, un seul 
changement parmi les titulaires des portefeuilles (1). 





1, Pendant que ces événements se déroulaient en Roumanie, 
important< changements se produisaient en Bulgarie, où la régence, 
entre les mains de laquelle le prince Alexandre de Battenberg avait 
remis le pouvoir en abdiquant, avait fait élire (8 juilleL 1887) le prince 
Ferdinand de Saxe-Cobourg, petit-fils de Louis-Philippe, par sa mère, 
la princesse Clémentine d'Orléans. Ce jeune prince — il est_né 
en 1861 — malgré les difficullés d'une situation qui paraissait inextri- 
rable, réassit à s'imposer aux partis el à assurer à son pays douze 
es de paix qui lui permirent de s'organiser et de se développer 
à l'intérieur, Aujourd'hui, la Bulgarie est mère pour l'indépendance 
etle moment semble proche où le prince Ferdinand ceindra. son 
lour, la couronne royale, comme ses voisins les souverains de Rou- 
manie el de Serl 
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Ministère Catargi-Carp. — Mariage qu prince hé 
La question Lransylvaine. — Cabinet Dé. 
minislère conservateur, 


lier de Roumanie. — 
za. — onvenu 


L'union des conservateurs el des junimistes fut féconde en 
heureux résultats. De grandes et nombreuses rmes furent 
réalisées dans loutes les branches de l'administration. Le 
ministère Calargi-Carp s'appliqua à prouver qu'il élail un 
gouvernement réellement libéral, sans pour cela € 
un gouvernement d'ordre. I releva le crédit de l'État, intro- 
duisit l'étalon d'or, opéra la conversion de la rente, réforma 
les lois sur l'instruction publique et sur le clergé, supprima 
l'impôt de 10 0/0 qui avait été mis en 1877 sur les appointe- 
ments des fonclionnaires, poussa activement la vente des 
terres aux paysans, créa une gendarmerie rurale, développa 
l'enseignement professionnel, donna un très vif essor à l'in- 
dustrie nationale, s'efforça de procurer des débouchés nou- 
veaux aux produits du sol, organisa une marine marchande, 
fit construire et inaugura le magnifique pont qui relie la rive 
gauche à la rive droite du Danube el, faisant aboutir toutes 
les lignes du réseau roumain au port de Constanisa, ouvre 
une voie nouvelle et plus rapide au commerce européen vers 
l'Orient. Il rendit inamovibles les membres de la Cour d'appel 
et les présidents des tribunaux et organisa la justice de paix, 
en même temps qu'il fixait les conditions d'admissibilité dans 
les hautes fonctions, afin d'assurer une plus grande stabilité 
aux fonclionnaires et d'empêcher autant que possible la 
faveur. 

C'esl sous le gouvernement de M. Catargi que fut célébré, à 

Dané 25 











sser d'être 





















oogle RAS UNE RE 





386 LA ROUMANIE CONTEMPORAINE 


Sigmaringen. le mariage du prince Ferdinand de Hehenzol- 
lern, héritier de la couronne de Roumanie, avec la princesse 
Marie, lille du due de Cobourg et de la grande-duchesse 
Alexandra de Russie (1).et que furent haptisés dans la religion 
orthodose les deux enfants du prince héritier, le prince Carol 
Ua princesse Élisabeth. 

Pendant que le gouveruement conservateur poursuivail 
son œuvre d'organisation intérieure, le parti nalional-libéral 
se réorganisail. Dém. Bratiano, oubliant ses griefs, se lais- 
sait proclamer chef du parti après la mort de son frère et 
aidait ainsi à la réconciliation des groupes libéraux quiavaient 
mballn Jean Bratiino de 188> à 1888. Dém. Braliano mou- 
eut un an après (juin 1892), ct, dans un grand banquet qui fut 
donné à lassi, le parti nalional-libéral reconnut pour chef 
M. Dém. Slourdza (8,20 novembre 189). 
prit des plus cullivés. économiste et financier remar- 
quable, doué d'une puissance de trav rdinaire, M. Dém. 
Siourdza, aprèsavoir fait de fortes études en Allemagne, élail 
entré dans la politique à vingl-quatre ans comme secrétaire 
du divan ad hoe de Moldavie en ‘1897, puis comme secrétaire 
de la Gommission intérimaire qui aduninistra le pays jusqu'à 
l'élection du prince Couza, qui le prit d'abord comme secré- 
taire, puis le fil ministre, Très lié avec Ion Ghica, dontil avait 
épousé la nièce, il prit une part très active dans la conspira- 
tion contre Gouza et fut ministre des Travaux publics en 1866. 
Titulaire du portefeuille des Finances dans le cabinet Ion Ghica 
en 1870, il fut, après l'arrivée des conservateurs au pouvoir, un 
desmembres les plusinflnents de la coalition qui se formacontre 
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{1} Le nariage fat célébré le 10 janvier 1893, au château de Sigma 
ringen, ea présence de lous les membres de la famille Hohenzollern 
et de l'enpereur Guillaume IL. Parmi l'assistance se trouvaient : le 
due et la duchesse de Cohourg, le due et la duchesse de Connaught, 
le grand-duc Alexis, la comtesse de Flandre et son fils le prince 
Albert, le prince héritier de Saxe-Meiningen, le comte Tehouvaloï, 
ambassadeur de Russie à Berlin, sir Malel, ambassadeur d'Angleterre, 
äe John Cowell, maréchal de la cour de la reine Victoria, M de We! 
del, ministre de la maison royale de Prusse, Edgar de Wedel, cham- 
Lellau de l'impératrice Frédéric, MM. L. Catargi, AL. Lahovars, Gr-C. 
Cantacuzène, général Manou, Dém, Slourdza, général Florescou et 
J. Kalindérou. Les Chambres, sur la demande du gouvernement, 
avaient voté. le 23 novembre (5 décembre) 182. une dotation de 
mano fésnes pour le prince de Roumanie, réversible par moitié sur 
la prin 





























LE ROYAUME DE ROUMANIE 387 


le cabinet Lascar Calargi el entreprit ane violente campagne 
antidynastique. Redevenu ministre danse cabinet J. Bratiano 
en 1877, ilse prononça énergiquement contre la convention 
avec la Russie el contre loute participation de la Roumanie à 
la guerre. À partir de 1878, il rentra dans le cabinet libéral et 
devint le plus ferme défenseur de la dynastie, le plus chaud 
partisan de Braliano, el, — comme il avait Loujours été l'impla- 
cable adversaire de la Russie, — le représentant le plus auto- 

,avee son beau-frère, M. P.Carp, de l'accession de la Rou- 
manie à la Triple Alliance. On a accusé M. Dém. Slourdea 
d'avoir poussé Le parti libéral hors de son programme et d'avoir 
été eause de la ruplure qui s’esl produite entre C.-A. Roselli 
ct Jean Bratiano. C'estune erreur. Nous avons montré ailleurs 
que le parti libéral national s'était substitué à l'anci 
boïarie et repr 

















ae 
entuit, quand M. Dém. Stourdza se liu défi- 
nitivement à lui, le vérilable parti conservateur la preuve, c'es 
que l'ancien pari conservateur est aujourd'hui un parti pro- 
gressisle qui aouverl ses rangs à lous les libéraux el démo- 
crates qui ne peuvent s'acconmoder des procédés de gouver- 
nementä la fois révolulionhaires et réaclionnaires des libéraux- 
nalionaux, C'est parce qu'il a reconnu que ces procédés étaient 
plus dans sa nature passionnée el aulorilaire que M. Dém. 
Stourdza est devenu l'homme lige de J. Bratiano pendant 
dix ans et qu'il a été choisi pour lui succéder. C'est un homme 
d'État, incontestablement ; il jouit de l'entitre confiance de 
son souverain et d'une grande considération à Vienne et à 
Berlin ; mais il manque d'envergure, se complait dans les 
détails, que Jean Bratiano dédaignail, — el en ecla ils s 
complétaient l'un l'autre, — est imbu de préjugés el conserve 
Lout un fonds de raneunes qui le pousse à des mesures im- 
prudentes el à des expressions violentes. Il suit Lous les erre- 
ments de son prédécesseur sans avoir sa souplesse d'espril et 
apporte dans ses rapports avec le gouvernement quand il est 
dans l'opposition, avec l'opposition quand il est au gouverne- 
ment, la passion, l'acharnement qu'il meltrait à combattre, 
non des hommes politiques qui, par d'autres routes, veulent 
arriver au même but que lui, mais des scélérals qui rèveraieut 
le bouleversement de la société. 

IL est une question à laquelle tous les Roumains songent au 
fond de leur cœur, une de ces questions « auxquelles on pense 
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toujours et dont on ne parle jamais », dont M. Dém. Stourdza 
ministre des affaires étrangères en 1883, disait qu'il ne fallait 
pas aimer son pays pour les exploiter dans un but politique, 
et dont l'exposé seul dans lapresse lui semblait tellement grave 
qu'il n'hésitait pas, en 1885, à expulser des publicistes rou- 
mains, dont l'un est député aujourd'hui, après avoir été adjoint 
au maire de Bucarest (1). Celte question délicate entre toutes, 
la question transylvaine, M. Dém. Stourdza s’en fit une arme 
pour renverser le gouvernement conservateur. 

Nous ne referons pas ici l'histoire de la Transylvanie. Il nous 
suffira de dire que celte province de l'empire austro-hongrois, 
consituée en principauté indépendante au xvr sièele, devint 
lributaire de la Porte dans la seconde moi 
fut alors conquise par l'Autriche qui se l'annexa, en fait, dès 
1688, en droit par le traité de Karlowitz en 1699. Soumise à la 
maison de Habsbourg, la Transylvanie conserva sa constitu- 
tion el son autonomie ; elle resta indépendante de la Hongrie 
et dépendit directement de Vienne; elle avait sa Dièle et son 
gouvernement local. Cette organisation dura — sauf l'époque 
de troubles de 1848-1849 — jusqu'en 1867, lorsque l'Autriche, 
vaineue à Sadova, céda à toutes les prétentions des Hongrois. 
La Transylvanie fut englobée dans le royaume de Hongrie. 

Or, la Transylvanie compte 2.251.000 habitants, ainsi répar- 
lis: 1.276.000 Roumains, 697.000 Maghiars, 217.000 Alle- 
mands. Malgré cette supériorité du nombre, les Roumains, 
jusqu'en 1848, n'avaient pas eu de droits en Transylvanie; la 
nation roumaine n'avait pas d'existence légale. Le pays était 
parlagé en trois nations : les Hongrois, les Szeklers et les 
Saxons. Les Roumains n'étaient guère autre chose que des 
serfs, leur religion même n’était point reconnue par l'État. 
Dans deux grandes révolles,ils essayèrent de se soustraire à ce 
régime de servage,en 1437et en 1784; celle dernière, conduite 
par le pâtre Horia, eut un caractère national roumain. À la 
tête de 20.000 hommes, Horia, qui avait pris le litre de « roi 
de Dacie », fut vaincu après une lutte acharnée et péril sur la 
roue, 

Dans la première moitié du xix® siècle, les Roumains, dont 














du xvur siècle. Elle 






















(1) Les trois expulsés sont : MM. Al. Cinren, alors directeur de 
l'Indépendance roumaine ; Geashanou et Sécashanou, rédacteurs de la 
Romdnia libera, organe de MM. Carp et Maïorescou. 
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la conscience nationale s'était éveillée grâce à l’ardente propa- 
gande du clergé uniate, réclamèrent des droits que la Diète 
leur refusa systématiquement, les trois nations privilégiées 
ne voulant pas amoindrir leurs privilèges. Le 15 mai 1848, une 
grande réunion populaire, à laquelle prirent part plus de 
40.000 Roumains, fut organisée par les évêques des deux rites, 
Shagouna et Lemeny, à Blaj (Blasendorf). Le Parlement de 
Pesth venait devoter et de faire accepter par l'empereur l'incor- 
poration de la Transylvanie à la Hongrie. Les Roumains de 
Blaj exposèrent leurs revendications dans un long programme 
qui peut se résumer ainsi: liberté politique et civile, admis 
sion à Lous les emplois, suppression de la corvée eL de ladime, 
emploi du roumain comme langue administrative, reconnais 
sance de l'Église orthodoxe, dotation du clergé roumain au 
même tire que les autres clergés, etc. 

Les Maghiars s'élant révoltés contre l'empereur, les Rou- 
mains et les Croales se rangèrent sous le drapeau de l'Au- 
riche. L'insurrection une fois étoufrée(avec l'aide de la Russie) 
les Roumains, en récompense de leur fidélité à l'empereur, ob- 
tinrent une grande partie des droits qu'ils avaient réclamés à 
Blaj; ils étaient désormais citoyens libres de la Transylvanie, 
qui restait possession de la maison de Habsbourg, dislinete el 
indépendante de la Hongrie, En 1863, une loi spéciale réglait 
l'emploi officiel des trois langues maghiare, allemande et rou- 
maine en Transylvanie, En même temps, par un décrel-loi de 
la même année, l'empereur François-Joseph convoquail une 
Diète de Transylvanie, élue sur une nouvelle base électorale, 
censitaire, mais sans distinetion de nationalité. 

Les Roumains se trouvèrent dans la Dièle en majorité et en 
mesure de réaliser leurs aspirations nationales. La guerre de 
1866 survint, l'Autriche fut vaineue à Sadova, les Maghiars 
réclamérent el obtinrent l'incorporation de la Transylvanie à la 
Hongrie. Pour donner à celte incorporation une apparence 
de légalité, les Maghiars la firent voter par une Diète de Tran- 
sylvanie réunie à Cluj (Klausenbourg), et élue, non d'après 
le décret-loi de 1863, mais d'après la loi fiscale de 1734, qui 
n'admettait pas les Roumains au vole, 

C'est de celte époque que date, entre les Roumains de 
Transylvanie et les Maghiars, celle lutte qui dure encore 
aujourd'hui. Les Roumains réclament l'égalité des droits que 
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la Constitution hongroise de 1868 promet à tous les peuples 
du royaume de Saint-Étienne, L'organisation légale de comi- 
tés électoraux dans tous les collèges où les Roumains sont 
électeurs leur a permis de s'organiser en parti national et 
d'avoir un comité directeur de leur parti. C'est ee comité qui 
tient de Lemps à autre des conférences auxquelles assistent 
des délégués des centres élecloraux. Ce sont ces conférences 
ou congrès qui ont élaboré et proclamé le programme des 
revendications nationales, 

Le premier de ces congrèseut lieu à Sibiou (Hermannstadi) 
en ik. Dans le programme qu'il adopla, il revendiquait entre 
autres choses l'autonomie de la Transylvanie et l'adoption du 
suffrage universel, Ce sont là, dil un des écrivains qui a le 
mieux résumé la question (1), des revendications extrêmes 
mais, ces revendications théoriques une fois faites, les Rou- 
mains de Hongrie{Transylvanieel Banat) restent sur le Lerrain 
de la politique pratique. En somme, ils se contenteraient de 
concessions plus modestes et qui ne seraient que l'application 
loyale de la promesse d'égalité de droits inscrite dans la 
Constitution de 1868; elles sc réduiraient aux points suivants : 
1° admission de la langue roumaine dans l'administration et 
dans la justice, pour les districts habités par des Roumains; 
2° nomination, dans les mêmes districts, de fonctionnaires 
sachant le roumain; 3 assimilation au reste de la Hongrie 
du cens électoral (2); 4° autonomie de l'Église orthodoxe et 
des écoles qu'elle entretient ; 5° enseignement de la langue 
roumaine dans les écoles el collèges des comitats habités par 
les Roumains. 

Les Maghiars ne voulurent rien entendre. Ils répondirent 
aux revendicalions des Roumains par des procès de presse el 
prirent de nouvelles mesures contre les écoles roumaines. 

Le comité directeur du parti national réuni à Sibiou en 1887 


































(1). Gaïdoz. les Roumains de Hongrie ; Paris. 1894. — Voir égale. 
ment: SL. Periélséanou-Buzeu. lu Transylvunie ei son Union foreée ave 
la Hongrie, article publié dans li Rerue contemporaine du 28 février 
1870. —B. Auerbach, lex fures el les alionalités en Autriche-Hongrie : 
Paris. 188, pp. 25 el suivantes. 

(2) Il existe pour la Transylvanie une loi électorale spéciale dont le 
but est de barrer le chemin aux Roumains, Aussi, surtout depuis 1891 
ceux-ci s'abstieunent-ils de prendre part aux élections, les Roumains 
du Banat en font autant depuis 1890. 
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avail décidé de présenter les revendications de la nation rou- 
maine dans un Mémorandun adressé à l'empereur Frauçois- 
Joseph; mais ce projet fut ajourné el ne fut mis à exécution 
qu'en janvier 1892, Le « Mémorandum » fut prêt le 26 mars; 
il reprenait un à un tous lesgriefs des Roumains, prolesail 
contre l'incorporation de la Transylvanie, opérée, sans leur 
aveu, par une diète illégalement constituée; contre les lois 
d'exception qui annulent leur suffrage ; contre leur exclusion 
des fonctions publiques ; contre la violation des libertés 
municipales, scolaires el confessionnelles, EL, tout en aftir 
mant leur désir de vivre en bon accord avec leurs concitoyens 
et de travailler au progrès de la pauie commune, les Rou- 
mains déclaraient que, dans l'état actuel, où une politique 
irréfléchie, égoïste, avait mis aux prises les nationalités les 
unes contre les autres, le calme ne pouvait étre ramené que 
par l'intervention salutaire du souverain. Ce Mémoire fut 
porlé à Vienne par une délégalion que Francois-Joseph, 


























l'insligation du cabinet de Peslh, refusa de recevoir. Les 





signataires furent impliqué qui dura dix-huit 
jours (mai 189) el sè Lermina par une condamnation 

M. Dém. Slourdza choisit le moment où le Mémoire du 
comité national de Transylvanie venait d'être rédigé pour 
agiler la question lransylvaine en Roumanie. Une société 
existait à Bucarest sous le nom de « Ligue pour l'unité d'ins- 
truclion des Roumains », ou plus brièvement de « Ligue cul- 
Lurale ». Tous les membres du parti national libéral se firent 
inscrire dans cette sociélé, qui eut des ramificalions dans 
loutesles villes de provinceel dont le comité central se trouva 
bientôl entre les mains des seuls amis de M. D. Stourdza. 
Des réunions publiques furent organisées où l'on fil appel à 
tous les sentiments généreux du peuple roumain que l'on 
invita à manifester en faveur de ses frères qui gémissaient 
sous le joug brutal des Maghiars. Une fièvre patriolique 
s'empara de la jeunesse des écoles. Le gouvernement fut 
interpellé au Sénat par M. Dém. Slourdza, qui exposa les 
griefs des Roumains de Hongrie : « Nous ne devons pas 
craindre, disait-il, de parler ici de celte question, car, si nous 
gardions le silence dans notre Parlement, que significrait 
encore la Roumanie? Elle ne significrait plus rien, elle serail 
un pays vassal ; nous aurions échangé nos rapports de vassa- 


dans un proc: 
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lité envers la Tarqnie contre des rapports de vassalité envers 
la Hongrie. » 

Que pouvail répondre le sonvernement? Il ne pouvait 
guère qu'écarter la question el refuser de s'immisrer dans la 
politique intérieure d'un État voisin et ami. M. Dém. Slourdza 
le sommait de s'entremettre pour faire donner satisfaction 
aux revendications des Roumains. M. AL Lahovary lui répon- 
dait: « Nous ne voulons pas jouer le role de courtiers dans 
cetle question ; si M. D, Stourdza croil pouvoir le faire, qu'i 
prenne le pouvoir, nous sommes lout prêts à le lui céder. » 

L'opinion publique, surexcitée par une propagande de tous 
les jours, donnait Lort au gouvernement dont elle ne compre- 
uail l'atlitade réservée, la seule cependant qu'il pat 
prendre, Le ministre de l'instruction publique dispose dans 
son buclget d'une somme assez considérable qui est employée 
à subventionner des écoles roumaines à l'étranger. Une partie 
de ces fonds servait à entrelenir des écoles en Macédoine (1) 
et à veniren aide aux éroles confessionnelles de Transylvanie. 
M. Dém, Stourdza, dans une réunion publique, se laissa en- 
lrainer jusqu'à désigner le chiffre des sommes expédiées et le 
numéro des mandats qui avaient été émis par le ministère de 
l'instrueion publique. En même temps, l'opposition nationale- 
libérale se livrait dans le Parlement à une violente campagne 
contre la loi des mines qu'elle qualifiait de loi inconstitution- 
nelle et contre h loi pour la construction de chemins de fer 
d'intérêt local. Ces lois ayant élé volées el promulguées, l’op- 
position se relira du Parlement (15/27 avril 1845). 

Le 25 juillet (4 août), le roi se rencontrait à Ischl avec l'em- 
pereur François-Joseph et le comte Goluchowsky. À son re- 
tour, il présideit à l'inauguration du pont sur le Danube 
(14/26 septembre) et, quelques jours après, les trois ministres 
junimistes, MM. P. Carp, M. Ghermani eL AI. Marghiloman, 
donnaient leur démission. À la suile de celle grave décision, 
un conseil des ministres fut tenu à Bucarest le 3/15 octobre, 
sous la présidence du roi. Les junimistes maintinrenl leur dé- 
mission, M. L, Calargi déclara alors qu'il ne conserverait le 
pouvoir que si lb souverain lui acrordait la dissolution antici- 
pée du Parlement. Ne l'ayant pas obtenue, il donna immé- 























































1 On sait que la Macédoine est en grande majorité peuplée de Rou- 
nus sous le nom de Goufso-Valuques où Roumains du Sud. 
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diatement sa démission. Le jour même, M. Dém. Stoudza fut 
appelé à former le nouveau cabinet (1). 

La situation extérieure élait inquiétante, SlambouloiT venait 
d'être assassiné à Sofia, des Arméniens avaient élé massacrés à 
Constantinople, un rapprochement s'était opéré entre la Rus- 
sie et la Bulgarie, la Grèce s'agitait et lord Salisbury laissait 
entrevoir dans son discours du ÿ novembre qu'on était peut- 
être à la veille d'une liquidation de l'empire ottoman. 

D'un autre côté, l'inanguration des travaux exécutés par la 
Hongrie aux Portes de Fer était proche, et, à cetle occasion, 
l'empereur François-Joseph devait venir faire une visite au 
roi de Roumanie (2). Si le parti libéral n'était pas arrivé au 
pouvoir, celle visite n'aurail pu avoir lieu, car ce parti aurait 
mené l'agitation jusqu'aux dernières limites el certainement 
provoqué un conflit arec l'Autriche-Hongrie. 

M. Dém. Stourdza avait obtenu le décret de dissolution et 
les électeurs furent convoqués pour la fin de novembre. Entre 
Lemps, ilavait, dans un discours prononcé à lassi, retiré loutes 
ses imprudences voulues dans la question des Roumains de 
Hongrie. : 

Les appréhensiôns qu'on avait pu avoir ne se réalisérent 
pas. La guerre éclala bien entre la Grère et la Turquie, mais 
elle fut localisée et terminée sans que l'incendie s'élendit aux 
autres États balcaniques. Le parti national-libéral, tranquillisé 
sur ce point, aurait pu s'occuper de poursuivre en les déve- 
loppant les réformes entreprises par le cabinet L. Calargi- 
Carp. Il perdit son temps en querelles inleslines, bien qu'il 
disposal d'une immense majorilé dans les deux Chambres. 
UM. N. Fléva, q 
































Mécontent de l'influence que pre 








1) Le cabineLdu 416 octobre 1895 était ainsi composé: Dém. Stourt 
présidence du Conseil el Affaires élrangéres Statescou, Justice: 
P. Poni, Jnsfraction publique el Culks ; N. Fléva, Intérieur; G. 
Cantacuzène, Finances; G. Paladé, Domaines ; C. Sloïcescou, Tra- 
vaux publiss ; général C. Budishtéanou, Guerre.— Le 1,27 janvier 1896, 
M. N. Fléva donnait sa démission el élail remplacé par M. An. Sloloja- 
nou qui prit le portefeuille de la Justice: celui de l'intérieur fut 
confie à M. E. Statescou. 

(2) Les travaux exéculés aux Portes de Fer furent inaugurés le 
15/27 seplembre 1896, en présence de l'empereur d'Autriche et des 
rois de Roumanie ; de Serbie, el le lendemain, l'empereur Franco 
Joseph arrivait À Bucarest où une magnifique réception lui avait élé 
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vingt ans de lultes pour le pari libéral, arrivait pour la pre- 
mière fois au ministère, M. Dém. Stourdza le força de donner 
sa démission en l'apostrophant en pleine Chambre. 11 futrem- 
placé au ministère de l'Inlérieur par M. E. Slatescou. 

Ici se place un événement considérable, car il provoqua 
une violente agitation dans le pays el une crise ministérielle. 
Eu 1893, sous le gouvernement conservateur, el malgré l'op 
position de M. Dém. Stourdza et de ses amis, Ms Ghénadié, 
évêque d'Argesh, avail 66 élu métropolitain de Roumanie. À 
ce titre, il devenait, conformément au lestament de Safta 
Brancovan, éphore des établissements de bienfaisance fondés 
par celle princesse, Le haul prélat concu le dessein de mettre 
la main sur l'administration de ces élablissements, spéciale- 
ment réservée par le leslament à deux épitropes (administra- 
leurs), qui se trouvaient être à celle époque le prince Georges 
Bibesco el sou cousin le prince Süirbeï, membres de la faille 
Brancovan. En celle occurrence, M#° Ghénadié oblint l'appui 
de M. Dém. Slourdza, son implacable adversaire de naguère, 























qui ne demandait pas micuxque d'aider Sa Grandeur à évincer 
le prince Bibesco {1) de l'administration des € 
Brancovan. 

C'était s'allaquer à forte partie et l'ancien officier du 
Mexique n'élait pas homme à reculer devant le métropolitain- 





blissements 


primal elle président du Genseil ligués contre lui. Il apporta 
dans cette lutte la fougue et l'amour du droit qu'il mettait en 
toutes choses, el celle ardeur qu'il a portée sur les champs 


(1) Le e fils du 
prince G.-D. Dibesce qui régna de 1843 à 1848. Après avoir fait ses 
Paris, au lyrée Henri IV. entra à l'École Saint-Cyr, puis à 
prit part comme officier à l'expé 
<e de Plevna, el fut cité à l'ordre du jour del'arméc 
a belle conduite à Cambrès et fut décoré (1862. Il est promu au 
grade de capitaine en 1863, et prend part à la guerre de 18;o dans le corps 
du général Douai. En 18%, il organise, en qualité de président 
lé national, la section roumaine à l'Exposition de Paris. Le 
esco à publié plusieurs ouvrages: Bell, Reims, Sedan 
{iyas Histoire d'une Pontière 1889, Retrailé des six mile (1899), ouvrage 
couranné par l'Aendémie ice: Politique, Religion, Duel (3888) : 
Avant, Pendant, Après l'Exposition 1890 ; le Règne de G.-D. Bivesco 
US93, ele. Ce dernier ouvrage a obtenu le prix Thirrs à l'Académie 
française. Le prince Bibesco a été élu membre correspondant de 
l'Acalémie des sciences morales el politiques. Il a épousé une femme 
d'une haute intelligence, de_eullnre supérieure et l'un grand cœur, 
alentine de Miquel, comtesse de n-Chimay. alliée aux plus 
iles familles de l'Europe. 








ce Georges Bibesco, né en 18%, esL le troisi 
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de bataille et dans les lettres. C'est une des figures originales 
de notre époque que celle de ce prince à la lois si Franenis et 
si Roumain, qui fait les enmpagnee du Mexique el d'Afrique, 
prend part à la guerre de 1870 subit six mois de captivité Co- 
blentz, el se voilrefuser par les libéraux de mettre son épée au 
service de sa palrie en 1877. La France, en 1864, lui offre ses 
lettres de grandenaturalisation pour récompenser ses services; 
il refuse noblement cel honneur insigne, roulant rester Rou- 
main el pouvoir tout en demeurant en dehors de la poli- 
tique militante, rendre des services à son pays, comme il | 
fait en 1889 en organisant, sans autre appui que des con- 
cours individuels, la section roumaine à l'Exposiion univer- 
selle de Paris. 1 profile, en Loutes occasions, de ses nombreuses 
relations dans le monde diplomatique el politique pour sou- 
enir la cause de la Roumanie, d'abord dans la question de 
l'Indépendance auprès de son ami Gambella et du ministre des 
Affaires étrangères de la République française, puis dans la 
question de Silistrie, auprès du prince de Bismarck à qui il 
écrivail, en 1888, en lui envoyant son livre Jisioire d'une 
frontière: « Votre Allesse a si bien enseigné au monde com- 
ment il fallait aimer et défendre son pays qu'elle comprendra, 
j'en suis certain, que j'aie tenté de défendre le mien dans la 
mesure de mes forces. » Œ'esl une ame chevaleresque que 
M. Dém. Slourdza ne peul comprendre. Il cherehe les mabiles 
de celte activilé dans des vues d'anbilion, Il n'a pas du cœur 
humain celle haute conception qui faisait dire un jour 
G.-A. Roselti à des amis politiques qui aceusaient le prince ( 
Bibesco de rèver d'occuper un jour le lrône de Roumanie 
« Quand cela serai, n'eskce pas une noble ambition ? Celui 
ui l'a en est grandi et ne peut faire que de belles actions 
pour mériter la haute situation qu'il rêve. » M. Dém. Slourdza 
S'est osbliné à voir dans le prince G. Bibesco un prélendant el 
s'est refusé à voir qu'il avait loujours décliné les offres des 
politiciens, ne voulant êlre ni dépulé, ni «énaleur, ni ministre, 
tre plénipoleutiaire à 
Paris que Gambella avail sollicité pour lui, satisfait si dans 
son cerele de relations il peul être utile Lorsqu'il 
fut question de trouver un prince pour le trône de Bulgarie, 
de grandes puissances songèrent à ÿ porter Georges Bibrsco; 
on lui en flun crime, au lien d'y voir, ce que CA. Ro- 
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sein) y vit de suite, un hommage rendu à la Roumanie dans 
la personne d'un de ses fils. 

C'est dans ce même esprit d'étroite intransigeance que 
M. Dém. Slourdza, devenu premier ministre, poussa le métro- 
politain Ghénadié à une série de manœuvres contre le prince 
G. Bibesco, administrateur des établissements Brancovan. 
S'élant heurté à plus fort que lui, le métropolitain, oubliant 
le rang qu'il occupe dans l'Église, fi insérer dans l'organe du 
premier ministre, la Voinlsa nalionala, une note injurieuse 
pour le prince Bibeseo el pour le prince Stirbeï. Ce fut sa 
perte.Le fait fut connu; le mélropelitain ne putle nierile roi 
manifesla hautement son indignation el M. Dém. Stourdza s 
sil obligé d'abandonner le prélal qu'il avail poussé à se com 
promettre. Les accusés devinrent les aceusateurs, el une en- 
quête conduite avee une rare habileté révéla contre le chef 
de l'Église des actes d'une gravité lelle qu'il fut un moment 
question de le traduire devant la Cour de cassation. M. Dém. 
tourlza recula devant celle extrémité, cl, comme le métro- 
politain, invité à donner sa démission, refusail avec entêle- 
ment, le gouvernement convoqua le Saint-Synode qui lejugea 
elle déposa. Dans la nuit même, le président du Conseil le 
fi arracher du palais archiépiscopal par la police et trans 
porter «ans un monastère voisin de Bucarest. Cet acte de vio- 
lence inutile et maladroit provoqua le toutes parts d'ardentes 
protestations dans les milieux politiques, qui ne voulurent 
plus voir l'indignité du prélat, mais les incompréhensibles 
procédés du gouvernement el en particulier de son chef, qui, 
élé longtemps l'ami de Mé Ghénadié, s'était 
clion lorsque les conservateurs avaient posé 






































après avoir 
apposé à sou 





sa candidature au siège métropolitain, puis e'élait rapproché 





de lui et avait essayé de faire de ce prélat versatile un instru- 
ment contre le parti politique qui l'avait élevé à la plus haute 
dignité ecclésiastique. M. N. Fléva, encore plein de ressenti- 
ments bien légilimes contre ses collègues de la veille, prit la 
défense du métropolitain déposé et une campagne ardente 








UV. le Romdnul du 30 décembre 1878. qui constate « la grande affec- 
Lion que la Roumanie a su acquérir en Lurope, affection si prononcée 
que le succès d'un candidat roumain au trône de Bulgarie élait con- 
Sidéré comme un gage de paix pour la Péninsule balcanique et nn 
titre pour la Bulgarie à la sympathie de l'Occident ». 
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s'organisa en sa faveur. On prétend que la Russie serail inter- 
venue pour qu'un lerme fl mis à ce seandale qui troublait 
la conscience des orthodoxes, Quoi qu'il en soil, un moment 
vint où l'on dut se préoccuper de trouver une solution à un 
conflit qui menacail de s'élerniser. M. Dém. Slourdza se vil 
obligé de quitter le pouvoir (21 novembre-3 décembre 1896: 
et le roi fil appel au président de la Chambre, M. PS, Auré 
lian, qui reconstitua le cabinet libéral (1) en y faisant entrer 
quelques éléments nouveaux et en confiant le portefeuille dle 
l'intérieur à M. B, Lascar, dont l'esprit de modération était 
un gage cerlain que le nouveau ministère ferail Lou pour cal- 
mer l'opinion. 

MAL. Aurélian et Lascar n'hésitérent pas à s'adresser à l'un 
des membres les plus marquants du parti conservateur, 
M. Také lonescou, qui élait ministre des Culles lorsque 
M Ghénadié avait été élu métropolitain-primal, el qui mil 
les deux ministres en rapportaver M. Lascar Calargi. Aprè 
quelques jours de discussion, le gouvernement libéral.el_ le 
parti conservateur — qui aurait pu profiter de la situation 
dans laquelle s'était placé M. Dém. Slourdza pour s'empare 
du pouvoir el qui eut le patriotisme de ne pas vouloir faire 
d'une question religieuse une question politique — s'enten- 
dirent sur ces bases : le Saint-Synode reviendrait sur la con- 
damnation qu'il av: lain ; 
celui-ci serail resilué dans ses dignités ecclésiastiques et 
donnerait sa démission. Ainsi fut fail. On promit à M“ Ghé- 
nadié une grosse pension el il se retira dans un monastère (2). 
Son prédécesseur, Me Joseph Ghorghian, qui s'était démis 
de ses hautes fonctions en mars 1893, fut réélu à sa place (3) 
































L prononcée contre le métropo 






{i] Le cabinet du 21 novembre (3 décembre) 1896 était ainsi composé : 
P.$. Aurélian, présidence du Conseil et Domaines ; GC. Cantaeuzène, 
Finances ; G. Mârzescou, Instruction publique et Cules ; C. Sloïeescou, 
Affaires étrangères ; B. Lascar, Intérieur: EL. Shendréa, Justice ; Em. M. 
Poroumbarou, Travaux publics; général A. Bérendeï, Guerre. 

(2) Cette année (1900), Ms’ Ghénadié, qui n'a pas encore vu sa pen- 
sion votée par le Parlement, est brusquement sort 
poser sa candidature à l'évêché de Roman, qui élait va 
échoué, il essaya de se rendre à la cathédrale métropolitaine pour y 
célébrer la messe; on fut obligé de lui en interdire l'entrée afin d'éviter 
un nouveau scandale. 

(3) Comme la loi veut que le métropolitain soit choisi parmi les 
évêques diocésains, on fut obligé d'élire Me Joseph Gheorgian, d'abord 
évèque de Roman, puis, par un second vote, métropolitain-primat. 
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el le roi fui témoigna sa joie 1e le voir remonter sur le siège 
mélropulitain. 

Quand les esprits furent un pen calmés, M. D. Slourdza 
voulut reprendre la présidence du Conseil : mais alors la 
majorité se divisa en partisans de M, Slourdza et en partisans 
de M P.-S, Aurélian. Les premiers l'emportéreut de quelque: 











vois et M Slourda reprit le pouvoir {1} qu'il conserva jus- 
qu'a commencement de l'année 1899. La srission ne fil que 
Saccentuer entre les deux groupes libéraux, Les amis de 


M. Anrélian s'unirent avec M N. Fléva et avec l'opposition 








conservalriee, 
De grandes manifestations eurent lieu vontre M. 






Lourdz 











auxquelles tous les groupes politiques prirent part, même le: 
Junimistes, qui, pour ki premiére fois, descendaient dans la 
rue, ant la présence du parti libéral au pouvoir semblait 


consliluer aux veux de lousun danger pour li question natio- 
male qu'on Taceusait d'avoir irrémédiablement compromise. 
Un conflit se produisit entre la foule qui sortait d'une réunion 
el les gendarmes. Le minislère Llomba el fut remplacé par un 
cabinet conservateur ‘avril 1809). 

M. L.Calargi élail mort quelques jours avant et la question 
se posa immédiatement de donner un chef au parti conser- 
valeur, M. Carp semblait désigné par loutes les raisons que 
nous eroyons avoir indiquées dansee volume et qui fonteroire 
à beaucoup qu'il estindispensable à Loute formation conserva- 
Arice ayant quelque chance de durée, Le comité du parti choisit 
M. G.-Gr. Cantacuzène, qui fut chargé par le roi de former le 
nouveau ministère. Les junimislesrelusèrent d'en faire partie. 
Le cabinel fut composé de quatre conservaleurs purs ed de 
is libé Test ce ministère 

















aux alliés aux conservateurs C 





1 Le nouveau eabinel D. Slouvba était ainsi composé: Dém 
Stourdea. présétenre du Conseil et Affaires étrangères ; G.C.Cantacurène, 
Finances ? M. Vhérékydé, Intérieur : Sp.Maret, istraction publique ; A1. 
Djouvara, Justice ; général Bérendet, Guerre. — M. AI. Djouvara, ayant 
ssion au bout de quelques mais, | 


remplacé par M. G. 
Palaué, — M. G. € une mourui quelque Lemps avant la chute 
du cabinet. 
2 Voici la composition de ce enbinel: G: 
dence du L'onceilet Iulérieur : sénéral Manou. Finances : Také Jonescou, 
Instrarion publique el Culles : 3. Lahovars. Maires étrangéres : N.Fléva 
Domaines : séueral J Lahovars, Guerre; Dr Ietrati, Travaux publir 
€. Disescuit, Justice, — Depuis la formation de ce cabinet, nine modi 
done intervenue : Le président du C3 à cédé le portefeuille 





















ÿ. Cantacuzène, prési- 
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dont le général Munou el M. Také Joneseou sont les person 
nalités les plus marquantes, qui procéda en juin 1899 aux 
élections avec le concours de M. N. Fléva, des radicaux, 
dlontle chef est M. G, Panou, des partisans de M. Aurélian 1 
et celui, Lrès réservé, des jnnimistes. 

Les électeurs ont envoyé à la Chambre et au Sénat une 
majorité conservatrice ; mais l'énumération que nous venons 
de faire desalliés du eabinet pendant les élections, la compo- 
sition même de _ce cabinet, montre mieux que nous ne pour 
rions le faire, l'élal de perturbation complète dans lequel se 
trouvent les partis poliliques en Roumanie, où les mots de 
concervaleurs el de libéraux n'ont plus de sens, eL où.les 
partis, les groupes el les sous-groupes se distinguent les uns 
des autres par le nom de leur chef: aussi dit-on couramment 
les Slourdzsles, les Aurélianistes, les Tonescistes, les FI 
vistes, les Carpistes, les Panistes, et ainsi de suite. 
ces dénominations éveillent l'idée bien nelle des 
doctrine qui di 





















ans que 
mnts de 








ent ces groupements, que le moindre 
dlentrapproche ou éloigne. Il serait à désirer que l'on renonçat 
aux dénominations empruntées au vocabulaire politique des 
pays oc 








cidentaux ct que des partis se formussent avec des 
programmes bien définis, que chacun mettrait son honneur 
et sa gloire à appliquer consciencieusement pour le bien et 
la grandeur du pays qui a soif de tranquillité el ne demande 
qu'à se développer à l'abri des agitations el des luttes où les 
personnalités jouent un rôle prépondérant. 

En attendant, le cabinet. conservateur d'avril 1899 ses 
mis courageusement à l'œuvre pour faire face à une siluñ- 
lion financière des plus difliciles qu'une année de diselle et la 
crise provoquée par la guerre du Transvaal ont singulit- 
rement compliquée. Au risque de se rendre impopulaire, il à 
créé de nouveaux impôls et s'est efforcé de présenter un bud- 
get sincère et bien équilibré. 











de l'intérieu 





u général Manou, M. Takë lonesou est passé 
tement de: , M. Istrail'a remplacé à l'instruction publione 
M. lonel Gradishléanon esL devenu ministre des Travaux publics. 
— MM. Fléva, Istrati, C. Disescou, ainsi que M G. Pneu on! fait 
pleine et entière adhésion + 

Ve Depuis, M. Au 
ses an 












é avec M. D. Slourdz 
, Lels que MM. E. Costinescou, AL Djouvara, B. Lasear. 
ont refusé de le suivre jusqu'à présent. 
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Fidèle à ses habitudes d'opposition, le parti libéralnatio- 
nal s'esl empressé de dénoncer au s ce gouvernement 
dont le premier acte en venant au pouvoir était de créer des 
impôts el il exploite contre lui la question du Danube qui, 
dans ces derniers Lemps, a provoqué de nouvelles diffieull 
entre la Roumanie et la Hongrie. 

Nous avons vuque l'artiele57 du traitéde Berlin avait confié 
à lAutriche-Hongrie le soin d'exéculer les travaux nécessaires 
pour l'amélioralion du cours du Danube aux Porles de Fer 
ele percevoir des Laxes pour se rembourser de ses dépenses. 
L'Autriche-Hongrie délégua le mandat qu'elle avait reçu des 
puissances européennes à la Hongrie qui exéeula les travaux 
sans que la Roumanie ail prolesté. Inaugurés en 186, ces 
travaux furent Lerminés à la fin de 1898. C'esl a ce moment 
que le gouvernement hongrois conmmuniqua an cabinel de 
Bucarest que le canal était ouvert à la navigition, gratuitement 
pour le moment, en allendant que la question des tarifs eût 
reeu une solution définitive, En même temps. le gouvernement 





























hongroisfaisail savoir qu'il avail eréé à Orshova un bureau de 
navigation. ainsi qu'un service de pilotage, et qu'il avait édieté 
une sérieile règlements concernant la navigation. Le cabinet 








D. Slourdza ne présenta aucune observation relativement à ce 
service de pilotage, sur un fleuve inlernalional, confié à des 
piloles hongrois, « qui ne sont tenus de savoir aucune autre 
langue que le hongrois, langue officielle du service nouvelle- 
ment eréé». Il ne se demanda pas non plus si le gouvernement 
austro-hongrois avait le droit d'édicler des règlements pour 
celle partie du Danube. Il se borna à communiquer à ses 
agents copie des actes qu'il avait reçus de Pesth et à donner 
«les ordres et les instructions nécessaires pour la stricte 
observation des preseriplions et des règles élablies à l'occa- 
sion de l'ouverture de la nouvelle voie de navigation fluviale 
sur le Danube ». 

Le 17 mars 1899, le gouvernement austro-hongrois fit 
savoir à Bucarest que la navigation serait soumise, À parlir 
du 1% mai, à une série de taxes. Le cabinet de Bucarest 
répondit le 29 mars à celle communication en demandant 
l'ajournement de l'application du tarif et en soutenant que, 
pour établir les taxes, il ne suffisait pas qu'elles fussent 
décrétées par le gouvernement hongrois ; qu'elles devaient 
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être examinées el consenties par les puissances riveraines 

Quelques jours après, le cabinet libéral se retirait du 
pouvoir, et M. D. Stourdza accusait aussilôt le nouveau minis- 
tère d'avoir compromis la question, bien qu'il ct oblenu que 
l'application du tarif serait ajournée au mois de septembre. 

Lenouveau ministre des Affaires étrangères, M. J. Lahovary, 
se place sur ce terrain (1) : La Hongrie, dit-il, a exécuté les 
travaux des Portes de Fer, elle a dépensé des sommes con. 
sidérables, donc elle est en droit de percevoir des laxes; ma 
comme le Danube est un fleuve international ouvert à la lib: 
navigation et au commerce de Loutes les nations, il n'est pas 
possible que la Hongrie édicte seule des Larifs pour quatre- 
vingt-dix ans (Lerme de l'amortissement de l'emprunt qu'elle a 
contracté pour les travaux); la question n'intéresse donc pas 
seulement les États riverains, comme l'a soutenu M. D. 
Slourdza, mais aussi les puissances qui ont donné mandat à 
l'Autriche-Hongrie d'entreprendre les travaux des Portes de 
For. 

Ce point de vue, le seul vrai et que lous les Roumains 
devraient soutenir, a été également défendu par la Russie qui 
pose en principe que le droit d'établir des taxes n'implique 
pas le droit de les établir d'une façon unilatérale. 

Les choses en sont là. Le gouvernement hongrois consen- 
Lira-L-il à reconnaître le bien fondé des protestations du cabinet 
de Bucarest avec lequel il a tout intérêt à entretenir des rela- 
ions amicales, et les puissances occidentales qui ont toujours 
affirmé le principe de la libre navigation sur les fleuves inter- 
nationaux se décideront-elles à intervenir pour faire respecter 
ce principe qui est ouvertement violé par les Hongrois ? Les 
amis de la Roumanie voudraient l'espérer. Il serait désirable 
que ces dernières difficultés créées à l’État roumain par le 
traitéde Berlin de 1878 fussent réglées conformément au droit 
de chacun et que la Roumanie pôt enfin inaugurer, avec le 
nouveau siècle, une période de paix, d'ordre, de tranquillité et 
de travail, à l'abri de toutes les,commotions et de toutes les 
agitation qui l'ont si profondément remuée pendant le xix 
siècle. 

















(1) Voir les discours prononcés par M. J. Lahovary dans les séances 
du 29 novembre (11 décembre} 1899 à la Chambre des députés et du 
3/15 décembre 1899 au Sénat. 


Damé 26 





oogle ARVARO UN 


ñ02 LA ROUMANI 





Cox 





VORAINE 


La politique qui s'impose aujourd'hui à la Roumanie est 
un politique de sages réformes à l'intérieur el d'économies 
rationnelles dans toutes les branches de l'administration. 

Le comte Kisselefl, en prenant le gouvernement des Prin- 
, pendant l'occupation russe (1829-1832), avait essayé 
de débrouiller le chaos qui y régnait alors après un siècle de 
despolisme Lure et d'administration fanariote. Le prince 
Bibesco, en Valachie, et le prince Michel Stourdza, en Mol- 
davie, continuérent avec énergie celle œuvre de régénération 
que vint interrompre la révolution de 1848. Les princes Stirbe 
et Gr. Ghica suivirent laroute que leurs prédécesseurs avaient 
tracée; mais, dès 1856, avec le traité de Paris, les questions 
politiques primérent toutes les autres el les réformes inté- 
ieurés furent laissées an second plan. Jnsqu'en 1871, les Prin- 
nies de Valachie el de Moldavie vécurent en proie 
































cipauté 








d'incessantes erises qui par deux lois mirent en jeu leur 
existence. 
Le gouvernement conservateur (1871-1876) fut le premier 





ai ent nne durée d'un peu pins de quatre ans et il ent aussi 
cette bonne fortune d'être présidé par un homme d’État d'une 
grande énergie, L. Calargi, el de compler parmi ses membres 
un financier des plus remarquables, P. Mavroghéni, qui mit 
de l'ordre dans les finances cl eréa de nouvelles ressources à 
L'État (1). Le budget, qui était de 6.000.000 de francs pour la 
Valachie et d'environ 4.000.000 de francs pour la Movie en 
1843, s'élevait à 35.000.000 de francs en 1862 pour les deux 
Principautés, et à 98.000.000 de francs en 1875. 

Le traité de Berlin (1878) assura à la Roumanie une situa- 
lion définitive en la faisant entrer dans le concert européen. 
A partir de ce moment, une fièvre d'affaires s'empara du pays. 
Les chemins de fer, concédés en 1867, étaient à peu près le 
minés (2); ils furent rachetés par l'Élat. Le commerce avec 




















(1) Le monopole des tabaesétabli en 1865 avait été supprimé en 1867 
11 a été rétabli en 1871 el est administré parl'État depuis1879.1l produ 
stanwellement 30 millions. L.e monopole des allumettes el des carles à 
jouer, créé en 1886, produit8 millions. Les mines de sel sontexploitécs 
par l'État et rapportent 7 millions. 

(2 Les lignes en exploitation au 1 janvier 1897 s’'élendaient sur 
2870 kilomètres. A celte dale, 285 kilemètresétaienten construction €! 
1:127 kilomètresà l'étude. Les revenus brutsdes chemins de fer varient, 
entrefo et 45 millions; les dépenses entre 25 el 3o millions. Pour la cons- 
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l'étranger prit un développement considérable (1). Tout était 
à faire el l'on vouluttoutfaire à la fois :nouvelleslignes ferrées, 
écoles, roules, armée, matériel de guerre, forlificalions, ma- 
rine de guerre et de commerce, docks, pont sur le Danube (2), 
port à Conslantsa, ele. Les nouveaux lrailés de com- 
merce protégérent l'industrie nalionale naissante qu'on en- 
couragea de Loules les manières. Pour subvenir à Loutes ces 
dépenses, on éimit de la rene, d'abord à 5 079, puis à 4 0,0, ella 
delle publique atteignit un milliard 400 millions. Elle exige 
aujourd'hui une annuilé de 80.700.000 francs, c'est-à-dire 
le Liers du budget qui est actuellement de 230 millions 

De loutes parts on vil s'élever des édifices superbes, l'hôtel 
des postes de Bucarest, la caisse des dépôls el consignations. 
la Banque nationale, l'Université d'lassi, les lycées de Craïova 
et de Ploeshti. On prépara les plans d'une gare somptueuse 
Bucarest, de palais pour les musées, les facullés, le Sénal, 
la Chambre, les ministères. La capitale de la Roumanie entre- 
voyail déjà le jour où elle pourrait rivaliser avec Pesth el 
Bruxelles. Les autres villes se hâtnient dans la même voie. 
On appela de l'étranger un architecte du plus grand talent, 
élève de Viollet-le-Duc, artiste consciencieux et d'un goût 
sür, M. A. Leconte du Nouy, et on lui confia la restauration 
des quelques chefs-d'œuvre d'architecture qui existaient dans 
le pays el dont il fit des merveilles (3). 









































druetion des chemins de fer, l'État a émis des emprunts prou 
nominal de 641.055.403 franes. 

(1) L'importation, qui n'était que de 82 millions en 1871, s'est éley 
à 3go millions en 1898; l'exportation, qui élai. de 177 millions en 1871. 
attcignait 283 millions en 1498. Les pays qui tiennent les premières 
places dans le commerce d'importation sont: l'Autriehe-Hongrie (119 

ions), l'Allemagne (10 millions), l'Angleterre (76 millions) et la 
France (27 millions). L'exporlation, qui consiste surtout en céréales 
et farines {241 millions sur 283), se fait principalement en Belgi 
(98 millions), en Autriche-Hongrie (85 millions), en Angleterre (37 mil- 
ions), en Ilalie (17 millions), en Allemagne {12 millions) et en France 
{7 miliions). 

{2) Le pont sur le Danube, qui rejoint le réseau roumain au port de 
<Constantsa sur la mer Noire, a été inauguré le 1527 septembre 1895. 11 
à élé construit par la société de Fives-Lille |France) sur les plans de 
l'ingénieur roumain A. Saligny. 

(874. Leconte du Nouy, architecte français né à Paris en 1844, frère 
<u peintre bien connu J.-J. Leconte du Nouy.Arestauré denx chapelles 
du xusiècle de ja cathédrale de Cahors (1856), fut attaché comme inspec- 
teur àla commission des monuments historiques pourlarestauration de 
la chapelle du château de Vincennes {1869), entreprit en 1873 el 1874 un 





un capital 
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L'agriculture prenait de plus en plus d'extension. Les forêts 
commengaient, surtout sur le Domaine de la Couronne, à être 
exploitées d'une manière plus rationrelle. Des industries di- 
versesse créaientun peu partout: verreries, poteries, faïenceries, 
basalle artificiel, fabriques de drap, fabriques de papier, mou- 
ins perfectionnés, scieries, grandes distilleries, raffineries de 
sucre, ele. Les vins roumains étaient recherchés à l'étranger. 
Partout, au pied des montagnes, on découvrait de riches 
sources de pétrole et celle industrie prenait rapidement un 
grand essor (1). 

Pour faciliter le. développement de 
gouvernement conservateur 
truction des chemins de fer d'intérêt privé et une loi sur les 
sol de la Roumanie est aussi riche que le 

















industrie nationale, le 








4 voler nne loi pour la cons- 


tines, car le so 





sol. 

Une à le diselte (1899) vient de montreraux Roumains 
ee qu'il y avait derrière loutes ces brillantes apparences. Le 
dernier emprunt m'a pu être con 
eullé 

IL a bien fallu reconnaltre qu'on avait été trop vite, qu'on 
“'élait Lrophâté d'emprunter (2) et qu'il serailtemps de s'arrèler 
sur celte pente dangereuse, de remetire un peu d'ordre dans 
les finances et d'établir des budgels dont rien ne puisse venir 
déranger l'équilibre. à 

M. Také lonescou, qui est l'orateur le plus remarquable du 








ue qu'avec de grandes diff 








voyage en Orient et fut appelé en 1875 en Roumanie pour restaurer 
l'église épiscopale de Curtea d'Argesh qu'il termina en 1886 ct qui est. 
un des plus fins bijoux d'art qu'on puisse voir. Depuis celle époque. 
M. A. Leronte du Nouy a restauré et construit les églises Trei-lerarhi 
ct Saint-Nicolas d'Inssi, le palais épiscopal de Curtea d'Argcsh, l'église 
Saint-Démètre à Craïova. la cathédrale de Tirgovishté, ele, En 1387, 
il a été élu membre correspondant de l'Académie roumaine. 

(5 La production annuelle du pétrole en Roumanie est de 136.185.093 
kilogrammes, dont 14.010.093 en Valachie el 10175000 en Moldavie. 
Les plus grandes exploitations sont d'abord celle de la Société Sleaoa 
Romana, puis celle de la Société hollandaise-roumaine Langenfeld , 
Schramm et Ditimer, celle de M. Fowler, celle de la Sociélé Oziaga 
et Ci, ete. 

{2) Le cabinet libéral, de 1895 au mois d'avril 1899, a décidé d'im- 
menses travaux pour des sommes énormes sanss'inquiéter de prévoir 
des ressources pour faire face à ces dépenses. On émettait des bons 
du trésor et on payait les travaux en cours d'exécution. Ce procédé 
devait fatalement conduire à une crise financière d'autant plus cri- 
lique qe l'émission des bons du trésor alleignit 100 millions. 
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gouvernement actuel, et à qui a été confié le portefeuille des 
Finances, a exposé la siluation sans ambages devant les 
Chambres en leur demandant leur concours pour mener à 
bien la refonte de la législation économique. Comme mesure 
provisoire, on a frappé d'un impôt de 10 ojo les appointe- 
ments de tous les fonctionnaires (1) et de tous les pension 
naires, on a réformé la loi sur les patentes el le code de 
commerce. 

Nous aurions voulu voir, lans celle occasion, tons les con- 
servateurs unis, conservateurs purs et junimistes, avec les 
puissantes recrues qu'ils on! faites dans ces dernières années : 
MM. N. Fléva, G. Panou, Disescou, Delavrances ettous 
ensemble résolument se mettant à l'œuvre pour élaborer le 
plan de réformes urgentes que la Roumanie attend depuis si 
longtemps, qu'on lui a lantde fois promises, qu'il serail grand 
temps de lui donner el pour l'accomplissement desquelles 
l'entente de tous les progressistes est absolument nécessaire, 
car autrement on perdra encore des années en vaines querelles, 
où les questions de personnalité tiendront loujours, quoi 
qu'on fasse, la première place et les intérêts lu pays la dernière. 

La question du cadastre dont on a tant parlé n'est pas encore 
résolue; celle des irrigations n'est pas encore à l'étude el voilà 
plus de cinquante ans qu'il s'agit de rendre navigables les 
principales rivières du pays sans qu'aucun gouvernement ail 
rien fai dans cette voie (2). Le canal de Bucarest à Giurgévo 
est resté à l'élat de projet. 

Nous avons dil ailleurs qu'en Roumanie l'instruction pu- 
blique est gratuite à ous les degrés. Cetle disposition de la 
loi a été un grand bienfait pour le pays; mais c'esl une charge 
d'autant plus lourde pour l'État qu'il estseul à supportertoutes 
les dépenses. Le ministre de l'Instruction publiquedu cabinet 
L. Catargi avait laissé aux communes une partie des dépenses 
occasionnées par les écoles primaires. Le gouvernementlibéral, 
en 1896, s'est empressé d'exonérer lescommunes et de rejeter 
toutes les charges sur le budget de l'État. Étant donné le 


(3 En 1867, il y avait 13.226 fonctionnaires ; il y en a aujourd'hui 
23.371 el leurs appointements s'élèvent à 63.000. 

() Le Règlement organique de 183 prévoit, à le 165, que « lex 
rivières de Valachie : le Jiu, l'OL,l'Argesh, la Dambovitsa et la lalo- 
mitsa, seront rendues fltables ». En 1891, le prince G. Bibesco cons- 
tilua ‘une société franro-roumaine qui se proposait d'effectuer les 
travaux. Le gouvernement libéral repoussa la proposition. 
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développement extraordinaire que prend l'instruction publique 
en Roumanie, le nombre des écoles de toute nature qu'on y 
a créées dans ces dernières années et celles qu'il faut créer 
dans les villages si l'on veut que l'instruction y soit réellement 
obligatoire comme l'exige la loi, il est évident que l'État sera 
incapable de supporter loutes ces dépenses que ne s'impose 
aucun pays en Europe. 

On a beaucoup fait pour le clergé et c'est également au part 
conservateur qu'on le doit: mais il y a encore beaucoup à 
faire, et ici, comme pour l'enseignement, l'État sera impuis- 
sant si les communes ne lui viennent pas en aide. 

Toutes res questions résolues, il en reslern nne à étudier 
sans tarder, car c'est de sa solution que dépend la véritable 
prospérité de la Roumanie. Nous voulons parler de la question 
des paysans, pourlesquels on a cru avoir loul faiten abolissant 
la corvée eLen les aidant à devenir propriétaires d'un lopin de 
terre. Celle question est beauroup plus grave qu'on se l'ima- 
gine généralement. On a augmenté le nombre des électeurs 
illeltrés et inconscients; il faut aujourd'hui qu'on fasse d'eux 
des ciloyens conscients de leurs devoirs envers l'État. Les ré- 
sullats oblenus sur le Domaine de la Couronne seront d'un 
précieux exemple (1). à 

L'Enropcorientale estäla veille d'une crise en vue de laquelle 
tous les États se préparent, La Roumanie, qui se trouve placée le 
plus pri où des conflits d'intérêts peuvent se pro- 
luire el qui peut être entrainéeñrevendiquercertainsdroits on 
à en défendre cerlainsautres, la Roumanie, disons-nous, ne peut 
plus aujourd'hui continuer la politique d'agilations qui a 
marqué le demi-siècle qui vient de finir. Elle doit prouver 
qu'elle est mûre pour une politique ferme, prudente et pré- 
voyanle, suivie sans défaillance, avec la volonté d'atteindre le 
but verslequel onteonvergéles efforts de plusieurs générations 
el que l'on ne pourra atteindre qu'à force d'abnégation, de sa- 
gesse el de patriotisme. Les Roumains sont fiers de rappeler 
qu'ils sontles descendants des colons que Trajan a établis en 
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2 La Roumanie a pris part à l'Exposition universelle de 1900. où 
sa jeune industrie Fit excellente figure. Le commissaire général du 
gonvermement M. Dém, Ollanere cien ministre pléni- 
polentiire, membre de l'Académie roumaine el poète des plus di 
lingués. 
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Dacieelsur lebas Danube, sentinelles perdues de la civilisation 
cidentale aux confins de l'Europe. Qu'ils continnent d'être 





o 
cette garde avancée, inébranlable au poste quilui a été confié 
et toujours prête à le défendre. Un grand événement peut se 
produire demain qui bouleverse Lout ce coin de l'Europe. Il 
ne faut pas qu'il surprenne la garde du bas Danube affaiblie 
par les disseasions, mais qu'il la Lrouve au contraire toute 
te à réclamer sa part et au besoin à se la faire donner. 
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éllections du Moniteur offieiel el des L 
Vointsu nalionala ‘organe du parti libéral 
de GA. Roselli. du Zimpul (organe du parti conservateur, de ln 
Démocralia nationala, organe du prince Gr. Slounlza), de la Romania 
{organe du parti libéral-conservateur, de la Naliunea (organe de 
M. Dém. Bratiano!, du Constitalionalul ‘organe des Junimistes), de 
T'Époce (organe conservateur de M. NX. Filipescou), de la Lupla 
organe du groupe radical de M. G. Panou). de la Dreplatea 0r- 
gane de M. NX. Fléva, de Pideverdl (organe indépendant, du 
Drapelul (organe du groupe de M. P.S. Aurélian el des journaux 
français : l'Indépendance roumaine 1So-igon. M Liberté roumaine 
eL I Rormanie (1-10. 

Era nouu: Bnearesl. 1SSS. 
T. Muomeser, — Diseursurt pariamentare : Bucares|, 180. 
Trei-seci de ani de Domnie ui regelui Carol 1; Bucare: 

Tank lonesce. — Discirauré palilice : Bucarest, 1806. 
M. KoGaLxteEaxt.— Chestiunea Dunarei; Bucarest, 1882, 
D.-R Roserri — Dietbnarul contimporanilo 

AL. Divvara. — Braliuno. Roselli; Bucarest. 184 
Discursuri polilire; Bucarest. 1857. 

Lupta nationalitalilor : Bucarest, 1995. 

Dr Fèux. — Raport general arupra igienei publice: Lucare=l. 1800. 
. Fiuwesce, — Parlicele polilice : Bucarest. 18go. 

G. Manzrsec. — Hegimul corripliunet si al teroarei: Bucar 
— De luRomänii din Tureia european : Buc 
Roserrt. — imintiri islorire : Ie 

— Portrele sitipuré parlamentare ; Bueen 1 
rovnbes. — Europe, Rusia sè Romania ; Bucarest 10. 
Au. Ninoren, — Mia Kogalnireunu, 199. 
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Av. D'AvriL. — Négociations relatives au traité de Berlin el aux arrange- 
ments qui ont suivi; Paris, 1887. 

Pance G. Binesco. — Hisloire d'une frontière; Paris, 1883. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — La Question du Danube : Buca 
rest, 1881. 

N. CALIMARI-CATARGI. — Appendice au Livre vert roumain sur la ques- 
lion du Danube ; Paris, 18h. 

VaLÉRIaN-Urstax. — L'Autriche-Hongrie et la Roumanie dans la ques- 
tion du Danube, 1882. 

A. Lévy. — La Roumanie el la Liberté du Danube; Paris, 1883. 

Paixce G. Binesco.— La Convention commerciale entre l Autriche-Hon- 
grie et la Roumanie ; Paris, 1885. 

. NAGIAN. — De l'Immiclion de la politique allemande en Roumanie et 

les derniers Echecs de la France ; Paris, 1886. 

L. Coussenre. — Le Commerce français en Roumanie : Paris, 1886. 

Miisrène Dés ArFAxEs ÉrraNüèmes. — Documents diplomaliques. Négo 
ciations commerciales avec la Roumanie (1876-1883; Paris, 1885. 

Douments diplomatiques. Question de la reconnaissance de lu Rou- 
manie; Paris, 1880. 

En. Marseau. — Un Nouveau Royaume ; Paris, 1881. 

MarnoeL et BeauRe. — La Roumanie ; Paris. 1885. 

d. Brun. — Charles [+ de Roumanie ; Bucarest-Paris, 1891. 

Quinze mois de régime libéral en Roumanie; Paris, 1886. 

Üs Paysax pu Danune (G. Bengesco). — La Question dynaslique en 
Roumanie ; Paris, 1889. 

Pince G. Bipraco. — L'Exposition universelle. Avant, Pendant, Après; 
Paris, 1889. 

ICOT. — Les Roumains de la Marédoine ; Hucarest, 1875. 

N. Dexeusiaxu et F, DamÉ.— Les Roumains du Sud ; Bucarest, 1878. 

J.o'AnGs. — Le Procès d'une nation (Les Roumains de Transylvanie) ; 
Paris, 1894. 

H. Gaiboz. — Les Roumains de Hongrie; Paris, 1894, 

B. Decavrancea, — La Question nationale, le Rôle eties Droits des Rou- 
mains d'au delà des Carpathes ; Bucarest, 1894. 

JT. Guics.— Les Roumains de Transylvanie el de Hongrie; Paris, 1896. 

R. Fava. — La Question roumaine : Paris, 1894. 

B. AUERgacu. — Les Races el les Nalionallés en Autriche-Hongrie ; 
Paris, 1898. 

L. DE RosxY. — Les Roumains d'Orient; Paris, 1885. 

À. XéworoL. — Hisloire des Roumains de la Darie trajane ; Paris, 1896. 

L. Amourerri.— Les Roumains de Hongrie. (Revue Bleue : Paris, 19 mai 
1894. 

A. ve Benria. — Magyars el Roumains devant l’histoire: Paris, 1899. 

A. Denipour. — Histoire diplomatique de l'Europe ; Paris, Alcan, 1891. 

E. Driauir. — La question d'Orient : Paris, Alcan, 1£00, 2° édit. 
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TRAITÉ DE PARIS 


pu 30 Mars 1856 


ARTICLES CONCERNANT LA ROUMANIE 





Arr. 20. — En échange des villes, ports el territoires énumé- 
rés dans l'article 4 du présent traité, et pour mieux assurer la 
liberté de la navigation du Danube, S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies consent à la rectification de sa frontière en Bessarabie. 

La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à un kilomètre 
à l'est du lac Bourna-Sola, rejoindra perpendiculairement la 
roule d'Akermann, suivra celte roule jusqu'au val de Trajau, 
passera au sud de Bclgrad, remontera le long de la rivière de 
Talpak jusqu'à la hauteur de Sarantka, et ira aboutir à Kalam 
sur le Pruth. En amont de ee point, l'ancienne frontière entre 
les deux empires ne subira aucune modification. 

Des délégués des p: ances contractantes fixeront dans 
détails le tracé de la nouvelle frontière. 

Arr. 21. — Le territoire cédé par la Russie ne sera annexe 
la principauté de Moldavie que sous la suzeraineté de la Porte. 

Les habitants de ce territoire jouiront des droits et privilèges 
assurés aux Pr antés, et, pendant l'espace de rois ann 
leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en dispo- 
sant librement de leurs propriété, . 

Arr. 22. — Les Principautés de Valachie el de Moldavie con- 
tinueront à jouir, sous la suzcraineté de la Porte, et sous la ga- 
rantie des puissances contractantes, des pri set immunités 
dont elles sont en possession. Aucune protection exelusive ne 






































oogle JARVARD UN 


do LA ROUMANIE CONTEMPORAIN] 








issances garantes. IL ny 
e dans leurs a 
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aura aucun dre 
intéricures. 

Ant. 23. — La Sublime Porte s'engage à conserver aux dites 
Principautés une admini épendante et nationale, ainsi 
que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce’et de 
navigation. 

Les lois et statuts aujonrd'hni en viguenr seront revi 
établir un complet acconl sur cetle revision, une commission 
spéciale sur la composition de laquelle les hautes puissances 
contractantes s'entendront, se réunira sans délai à Bucarest, avec 
un commissaire de la Sublime Porte. 

Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de l'élat actuel 
des Principautés el de proposer les bases de leur futur organi- 
sation. 

Anr. 2{.— 8. M. le Sullan promet de convoquer immédiate- 
ment, dans chacune des deux provinces, un divan ad hoc com 
posé de manière à constituer la représentation la plus exacte des 
intérèts de loutes les classes de In société. Ces divans seront 
ppelés à exprimer les vœux des populations relativement à l'or- 
anisation définitive des-Principautés. 
Une instruction du Congrès réglera le 
n avec les divans. 

ART, 25. — Prenant en considération l'opinion émise par les 
deux divans, la commission lransmettra sans retard, au siège 
“tuel des conférences, les résullals de son propre travail. 

Lentente finale avec la puissance suzeraine sera consacrée par 
üne Convention conclue à Paris entre les hautes puissances ; el 
me aux stipalalions de la Convention cons 
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rapports de la commis- 




















un hatti-ehérif confo: 
tiluera définitivement l'organisation de ces provinces, placées 
désormais sous li garantie collective de toutes les puissanc: 
nataires, 

Aur. 26, — I est convenu qu'il y aura, dans les Principautés, 
une force armée nationale, organisée dans le but de maintenir 
Ja sûreté à l'intérieur el d'assurer celle des frontières. 

Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraor- 
dinaires de défense que, d'accord avec ln Sublime Porte, elles 
seraient dre pour repousser loue agression étran- 
gère. 

An. 27. — Si le repos intérieur des Principautés se trouve 
menacé ou compromis, lu Sublime Porte s'entendra avce les 
autres puissances contractantes sur les mesures à prendre pour 
maintenir où rétablir l'ordre légal, une intervention armée ne 
ble entreces 












































pourra avoir lieu sans tn à puissances. 
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CONVENTION DE PARIS 


DE 19 aoû 1858 








premten. — Les Principautés de Moldavie et dle Vala- 
chie, constituées désormais sous la dénomination de Prinei- 
pautés-Unics de Moldavie et de Valachie, demeurent placées sous 
raineté de $, M. le Sultan. 

2. — En vertu des capitulations émanées des sullans Da- 
jazet Er, Mahomet I, Selim I et Soliman Il, qui constituent 
leur autonomie en réglant leurs rapports avec la Sublime Porte 
et que plusieurs hatti-chérifs, notamment celui de 183%, ont con- 
sacrées ; conformément aussi aux articles 22 et23 du traité conclu 
& Paris, le 30 mars 1856, les Principautés continueront de jouir, 
sous la garantie collective des puissances contractantes, des 
privilèges et immunités dent elles sont en possession. 

En conséquence, les Principautés s'administrerent librene 
et eu dehors de loute ingérence de la Sublime Perte, dans les 
limites stipulées par l'accord des puissances garantes avec la 
Cour suzcraine. 

Anr. 3. — Les pouvoirs publics seront confiés, dans chaque 
Principauté, à un hospodar et une Assemblée élective agissant, 
dans les eas prévus par la présente Convention, avee le concours 
d'une commission centrale, commune aux deux Princ 

Arr. 4. — Le pouvoir exéeutif sera exercé par l'hospodar. 

Aur. 5. — Le pouvoir législatif sera exercé collectivement par 
l'hospodar, par l'Assemblée et par la commission centrale. 

Arr. 6. — Les lois d'intérêt spécial de chaque Prin 
seront préparées par l'hospodar el votées par l'Assemblée, 

Les lois d'intérêt commun aux deux Principautés seront pré- 
parées par In commission centrale el volées par Les Assemblées 
auxquelles elles seront soumises pur les hospodars. 
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Anr. 7. — Le pouvoir judiciaire, exercé au nom de l'hospodar, 
sera coulié à des magistrats nommés par lui, sans que nul ne 
e être distrait de ses juges naturels. 

Une loi déterminera les conditions d'admission et d'avance- 
ment dans la magistrature, en prenant pour base l'application 
progressive du principe de l'inamovibilité, 

Anr. 8. — Les Principautés serviront à la Cour suzeraine un 
tribut annuel dont le montant demeure fixé à la somme de 
1.500.000 piastres pour la Moldavie, et à la somme de 2.500.000 
piastres pour la Valachie. 

L'investiture sera, comme par le passé, conférée aux hospo- 
dars par S. M. le Sultan. 

La Cour suzeraine combinera avec lesPrincipautés lesmesures 
de défense de leur territoire, en cas d'agression extérieure ; el 
il lui appartiendra de provoquer, par une entente avec les Puis- 
sances ga s, les mesures nécessaires pour le rétablissement 
de l'ordre, s ait à être comprom 

Comme par le passé, les traités internationaux qui seront con. 
clus par la Cour suzeraine avec les puissances étrangères se- 
ront applicables aux Principautés dans tout ce qui ne portera 
pas atteinte à leurs immunités. 

ART. 9. — En cas de violation des immunités des Principautés, 
les hospodars adresseront un recours à la puissance suzeraine, 
et, s'il n'est pas fait droit à leur réclamation, ils ponrront la faire 
parvenie par leurs agents aux représentants des puissances gn- 
rantes à Constantinople. 
es hospodars se feront représenter auprès de la Cour suze- 
raine par des agents (Capou-Kiaya), nés Moldaves ou Valaques. 
ne relevant d'aucune juridiction étrangère, et agréés par la Porte. 

Arr. 10. — L'hospodar sera élu à vie par l'Assemblée, 

AnT. 11, — En cas de vacance et jusqu'à l'installation du nou 
vel hospodar, l'administration sera dévolue au conseil des n 
nistres, qui entrera de plein droit en exercice. 
es altributions, purement administratives, seront limitées à 
l'expédition des affaires sans qu'il puisse révoquer les fonction- 
maires, autrement que pour délit constaté judiciairement. Dans 
ce cas, il ne pourvoira à leur remplacement qu'à titre provisoire. 

ART. 12. — Lorsque la vacance se produira, si l'Assemblée est 
réunie, elle devra avoir procédé dans les huit jours à l'élection 
de l'hospodar. 

Si elle n'est pas réunie, elle sera convoquée immédiatement 
cl réunie dans le délai de dix jours. Dans le cas où elle serait 
dissoute, il serait procédé à de nouvelles élections dans le délai 
‘de quinze jours, et la nouvelle Assemblée scrait également réunie 
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dans le délai de dix jours. Dans les huit jours qui suivront sa 
réunion, elle devra avoir procédé à l'élection de l'hospodar. 

La présence des trois quarts du nombre des membres inscrits 
sera exigée pour qu'il soit procédé à l'élection. Dans le cns où 
pendant les huit jours l'élection n'aurait pas eu lieu, le neuvième 
jour, à midi, l'Assemblée procédera à l'élection, quel que soit le 
nombre des membres présents 
iture sera demandée comme par le pa 
donnée dans le délai d'un mois au plus. 

Arr. 13. — Sera éligible à l'hospodorat quiconque, âgé de 
trente-cinq ans et fils d'un père né Moldave où Valaque, peut 
justifier d'un revenu foncier de 3.000 ducats, pourvu qu'il ait 
rempli des fonctions publiques pendant dix ans, ou fait partie 
des Assemblées. 

ART. 14. — L'hospodar gouverne avec le concours des mi- 
nistres nommés par lui, 11 sanctionne et promulgue les lois ; il 
peut refuser sa sanction. Il a le droit de grâce et celni de com- 
muer les peines en matière criminelle, sans pouvoir intervenir 
autrement dans l'administration de la justice. 

Il prépare les lois d'intérêt spécial à la Principauté ct notam- 
ment les budgets, et les soumet aux délibérations de l'Assemblée. 

Il nomme à tous les emplois d'administration publique eu fait 
les règlements nécessaires pour l'exécution des lois. 

La liste civile de chaque hospodar sera votée par l'Assemblée, 
une fois pour toutes, lors de son avènement, 

An. 15, — Tout acte, émanant de lhospodar, doil étre con- 
trèsigné par les ministres compétents. 

Les ministres seront responsables de la violation des lois ct 
particulièrement de toute dissipation des deniers publics. 

Ils seront justiciables de la haute Cour de justice et de ens- 
sation 

Les poursuites pourront être provoquées par l'hospodar on 
par l'Assemblée. 

La mise en accusation des ministres ne pourra être prononcée 
qu'à la majorité des deux tiers des membres présents. 

Arr. 16. — L'Assemblée élective, dans chaque Principauté, 
sera élue pour sept ans, conformément aux dispositions électo- 
rales annexées à la présente Convention. 

Anr. 17. — L'Assemblée sera convoquée par l'hospodar el 
devra ètre réunie, chaque année, le premier dimanche de dé- 
cembre. 

La durée de chaque session ordinaire sera de trois mois. 

L'hospodar pourra, s’il y a licu, prolonger la session. 11 peut 
convoquer l'Assemblée extrardinairement ou la dissoudre, Dans 
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ce dernier eus, ilest tenu de convoquer une nouvelle Assemblée 
qui devra ètre réunie dans le délai de trois moi 

Ant. 18. — Le métropolitain et les évêques diocésains feront, 
de plein droit, partie de l'Assemblée. 

La présidence de l'Assemblée appartiendra au métropolitain . 
Le vice-président et les secrétaires seront élus par l'Assemblée. 

Aur. 19. — Le président fixe les conditions auxquelles le pu- 
bic sera admis aux séances, sauf les cas d'exception qui seront 
prévus par le règlement intérieur. 

11 sera dressé, par les soins du pr 
sommaire de chaque séance, qui sers 
cielle 

Arr. 20. — L'Assemblée disculera el rotera les projets de loi 
qui lui seront présentés par l'hospodar, Elle pourra les amender 
sous la réserve slipulée par l'article 36, quant aux lois d'intérêt 
rommun. 

An. o1. — Siles ministres ne sont pas membres des Assem- 
biées, ils n'y auront pas moins entrée et pourront prendre part 
à la discussion des lois, sans participer au vote. 

Arr. 22. — Le budget des receltes el celui des dépenses, pré- 
parés annuellement pour chaque Principauté, par les soins de 
l'hospodar respectif, ct soumis à l'Assemb) qui pourra les 
amender, ne seront délinitifs qu'après svoir été votés par elle. 

Si le budget n'était pas voté en temps opportun, le Pouvoir 
ulif pourvoirait aux services publics, conformément au 
budyet de l'année précédente. 

Aur. 23. — Les différents fonds provenant, jusqu'à présent, de 
caisses spéciales et dont le gouvernement dispose à divers litres, 
devront être compris au budget général des recell 

Aur. 24.— Le règlement définitif des comptes devra être pré- 
senté à l'Assemblée au plus lard dans un délai de deux ans, à 
partie de la clôture de chaque exercice. 

Anr.5.— Aueun impôt ne pourra être 
été consenti par l'Assemblée. 

Anr. 26. — Comme toutes les lois d'intérêt commun ou spécial, 
et les règlements d'administration publique, les lois de finances 
seront insérées dans la gazette oflicielle 

Anr. 27.— La commission centrale siégera à Focshani. 

Elle sera composée de seize membres, huit Moldaves et huit 
Valaques. Quatre seront choisis par chaque hospodar parmi les 
membres de l'Assemblée où les personnes qui aurout rempli de 
hautes fonctions dans le pays ; et quatre par chaque Assemblée 
dans son sin. 

Ar. 28. — Les membres de la commission centrale conservent 























sident, un procès-verbal 
inséré dans la Gazelle offi- 




































bli où perçu s'il n'a 














Google RAR AVERSET 


EXDICE #5 





le droit de prendre part à l'élection des hospodars dans l'Assen- 
bléc à laquelle ils appartiennent. 

ART. 29. — La commission centrale est permanente. Elle pour 
cependant, lorsque ses travaux le lui permettront, s'ajourner 
pour un lemps qui ne devra, en aucuncas, excéder quatre mois. 

La durée des fonctions de ses membres, pour chaque Princi- 
pauté, qu'ils aient été nommés par l'hospodur où ch 
les Assemblées, sera limitée à la durée de la législature. 

Toutefois, les fonctions des membres sorlauts ne cc: 

















seront qu'it 














l'installation des membres nouveaux. 
Dans Je cas où le mandat des deux Assemblées expirerait 
simullanément, la commission centrale sera renouvelée en Lota- 


lité pour les deux Principantés, à l'ouverture des Assemblées 
nouvelles. 

En ens de dissolution de l'une des emblées, le renouvelle- 
ment n'aura lieu que pour ceux des membres de la commission 
centrale appartenant à la Principauté dont l'Assemblée sera 
réélue. 

Les membres sortants pourront être choisis de nouveau. 

Arr, 30. — Les fonclions de membre de la commission centrale 
seront rétribuées. 

Arr. 31. — La commission centrale nommera son président. 

Dans le cas où les suffrages se partageraicnt également entre 
deux candidats, il sera décidé par la voie du sort. 

Les fonctions du président cesseront avec son mandat de 
membre de la commission centrale. Elles pourront être renou= 
velées. 

En cas de partage égal des voix dans les délibé 
du président sera prépondérante. 

La commission centrale pourvoira à 
$es dépenses de toute nature seront mises, par moi 
des deux Principautés. 

Anr. 32. — Les dispositions constitutives de la nouvelle orga- 
nisation des Principautés sont placées sous la sauvegarde de la 
commission centrale. 

Elle pourra signaler aux hospodars les abus qu'il lui paraîtrait 
urgent de réformer, et leur suggérer les améliorations qu'il ÿ 
aurait lieu d'introduire dans les différentes branches de l'admi- 
nistration. 

Arr, 33.— Les hospodars pourront saisir la commission cen- 
trale de toutes les propositions qu'il leur paraitrait utile de cou- 
vertir en projets de lois communes aux deux Principauté 

La commission centrale préparera les lois d'intérêt général 
mmunes aux deux Principaulés, el soumeltra ces lois, par 




















tions, la voix 








lement intérieur. 
à la charge 


son ri 














« 





Google ! N 


46 LA ROUMAN! 





CONTEMPORAINE 





l'intermédiaire des hospodars, aux délibérations des Assemblées. 

Arr. 3%. — Sont considérées comme lois d'intérèt général 
toutes celles qui ont pour objet l'unité de législation, l'établis- 
sement, le maintien ou l'amélioration de d'union douanière, 
postale, lélégraphique, la fixation du tanx monétaire et les dif- 
férentes matières d'utilité publique communes aux deux Princi- 
— Une fois canstit 
s'occuper spécialement de codifer les lois existantes, en les 
mettant en harmonie avec l'acte constitutif de la nouvelle orga- 
nisation 

Elle revisera les règlements organiques ainsi que les codes 
civil, criminel, de commerce et de procédure, de telle manière 
que, sauf les lois d'intérél purement local, il n'existe plus désor- 
mais qu'un seul et même corps lle législation, qui sera exécu- 
toire dans les deux Principautés, après avoir été voté par les 
Ascemblées respectives, sanctionné et promulgué par chaque 
hospodar. 

Arr. 36. —Si les Assemblées introduisent des amendements 
dans les projets de loi d'intérêt commun, le projet amendé sera 
renvoyé à la commission centrale, qui appréciera et arrètera un 
projet définitif que les Assemblées ne pourront plus qu'adop- 
ter ou rejeter dans son ensemble. 

La commission centralesera tenue d'adopter les amendements 
qui auront été votés À la fois par les deux Assemblées. 

Ant. 37.— Les lois d'intérêt spécial à chacune des Principautés 
ne seront sanelionnées par l'hospodar qu'après avoir été com= 
muniquées par lui à la commission centrale, qui aura à appré- 
eier ei elles sont compatibles avec les dispositions constitutives 
de la nouvelle organisation 

Ant. 38. — 11 sera institué une haute Cour de justice et de 
cassation commune aux deux Principautés. Elle siégera à Foe- 
shani. IL sera pourvu, par une loi, à sa constitution. 

Ses membres seront inamovibles. 

Anr. 39. — Les arrèts rendus par les Cours et les jugements 
prononcés par les Tribunaux dans l'une et l'autre Principauté 
seront portés exclusivement devant celte Cour en cassation. 

Arr. 40. — Elle exercera un droit de censure et de discipline 
sur les Cours d'appel et les Tribunaux. 

Elle aura droit de juridiction exclusive sur ses propres membres 
en matière pénale. 

ART. 41. — Comme haute Cour de justice, elle connaîtra des 
poursuites qui auront été provoquées contre les ministres par 
l'hospodar ou par l'Assemblée et jugera sans appel. 
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Ar. 42. — Les milices régulières existant actuellement dans 
les deux Principautés recevront une organisation identique, 
pour pouvoir au besoin se réunir et former unc armée unique 

Il y sera pourvu par une loi commune. 

Il sera, en outre, procédé annuellement à l'inspection des 
milices des deux Principautés par des inspecteurs généraux 
nommés {ous les ans, alternativement par chaque hospodar. Ci 
inspocteurs seront chargés de veiller à l'entière exéeution des 
dispositions destinées à conserver aux milices lous les caractères 
de deux corps d'une même armée. 

Le chiffre des milices régulières, fixé par les règlements 
organiques, ne pourra étre augmenté de plus d'un tiers, sans 
une entente préalable avec la Cour suzeraine. 

Ant. 43.-- Les milices devront être réunies loutes les fois que 
la sûreté de l'intérieur ou celle des frontières sera menacée. La 
réunion pourra être provoquée par l'un ou l'autre hospodar, 
mais elle ne pourra avoir lieu que par suite de leur commun 
accord, ct il en sera donné avis à la Cour suzeraine. 

Sur la proposition des inspecteurs, les hospodars pourr 
également réunir, en lout ou en partie, les milices en eamp 4 
manœuvres pour les passer en revue. 

Anr. 44. — Le commandant en chel sera désigné alernativ 
ment par chaque hospodar, lorsqu'il ÿ aura lieu de réunir les 
milices. Il devra être Moldave ou Valaque de naissance, il pourra 
être révoqué par l'hospodar qui l'aura nommé. Le nouveau 
commandant en chef sera, dans ce cas, désigné par l'autre hos- 
podar 

Anr. 45. — Les deux milices conserveront leurs drapeaux 
actuels; mais cos drapeaux porteront à l'avenir une banderole 
de couleur bleue, conforme au modèle annexé à la présente 
convention. 

Anr. 46. — Les Moldaves el les Valaques seront lous égaux 
devant la loi, devant l'impôt, et également admissibles aux en 
plois publics, dans l'une et l'autre Principauté. 

Leur liberté individuelle sera garantie. Personne ne pour 
être retenu, arrèlé ni poursuivi que conformément à la loi. 

Personne ne pourra étre exproprié que légalement, pour cause 
d'intérêt public et moyennant indemnité. 

Les Moldaves et les Valaques de tous les rites chrétiens joui- 
ront également des droits politiques. La jonissance de ces 
droits pourra être étendue aux autres cultes par des dispositions 
législatives. 

Tous les privilèges, exemplions ou monopoles, don jouissent 
encore certaines classes, seront abolis ; et il sera procédé sans 
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retard à la réglementation des rapports des propriétaires du sol 
avee les cullivateurs, en vue d'améliorer l'étal des paysans. 

Les institutions municipales, tant urbaines que rurales, roce- 
vront lous les développements que comportent les stipulations 
de la présente conveution 

An. 47.— Jusqu'à ce qu'il ait été procédé à la revision prévue 
pur l'article 37, la législation actuellement en vigueur dans les 
Principrulés est maintenue dans les dispositions qui ne sont 
pus contraires aux stipulations de la présente convention. 

Anr. 4. — A l'effet de sati re à l'article 25 du traité du 
u mars 16, un hatti-chérif, lexluellement conforme aux stipu- 
lations de lt présente convention, promulguera les dispositions 
aui précèdent, dans un délai de quinze jours au plus tard, à 
parür de l'échange des ralilications. 

Aur. 49. — Au moment de la publication dudit hatti-chérif, 
l'administration sera remise par les caïmacams actuels, dans 
chaque Principauté, à une commission intérimaire (caïmacamie), 
tuée conformément aux dispositions du règlement orga- 
nique. En conséquence, ces commissions seront composées du 
président du divan princier, du grand logothète et du ministre 
de l'intérieur, qui étaient en fonctions sous les derniers hospo- 
dars, avant l'installation, en 1856, des administrations provi- 
soires. 

Lesdiles commissions s'occuperont immédiatement de la con- 
féctiou des listes éleciorales, qui devront être dressées el afi- 
chées dans un délai de cinq semaines. 

Les élections auront lieu trois semaines après I publication 
des listes. Le dixième jour qui suivra, les députés devront être 
anis, dans chaque Principauté, à l'elfeL de procéder, dans les 
délais établis ci-dessus, à l'élection des hospoda: 

L'acte concernant les stipulations électorales devant faire 
partie intégrante de la convention, la traduction littérale des 
vingtdrois articles qu'il contient est transerite ci-aprè 
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ANNEXE A LA CONVENTION 


Anricie premiun. — L'Assemblée élective se compose, dans 
chaque Principauté, de membres élus par les districtset par les 
villes. Le métropolitain et les évêques diocésains en font partie 
de plein droit. 

Arr, 2. — Les électeurs sont où primaires ou directs. 

Aur. 3. — Est électeur primaire dans les districts, quiconque 
justifie d'un revenu foncier de cent dueats, an moins. 

Aar. 4. — Est électeur direct : 

Dans les districts, quiconque justifie d'un revenu foncic 
mille ducats, au moins ; 

Dans les villes, quiconque justifie d'un capital foncier, indus- 
Wiel ou commercial, de six mille ducats, au moins, lui apyar- 
Lenant en propre où dotal. 

Ant, 5. — Nul ne pourra être électeur Sil n'est âgé de vingt- 
cinq ans révolus, et né ou naturalisé Molduve où Valaque, 

Ant. 6. — Ne peuvent être électeur 

1. Les individus qui relèvent d'une juridiction étrangère ; 

2. Les interdits ; 

3. Les faillis non réhabilités ; 

4. Ceux qui auront été condamn 
infamantes ou seulement infamantes. 

Arr. 7.— Les listes électorales sont dressées annuellement 
dans chaque district, par les soins de l'administration. Elles 
seront publiées ct affichées le premier dimanche de janvier, par- 
tout où besoin sera. 

Les réelamations scront portées devant l'administralion, dans 
les trois semaines qui suivront la publication des listes. Les 
réclamants pourront se pourvoir auprès du tribunal de district, 
qui statuera d'urgence et en dernier ressort. 

Arr. 8. — Tout élecleur pourra réclamer l'inscription où la 
radiation de tout individu omis ou indûment inscrit sur la liste 
dont lui-même fait partie. 

Ar. 9. — Est éligible indistinctement dans tous les collèges 
quiconque, étant né ou naturalisé Moldave où Valaque, sera âgé 
de trente ans révolus el justifiera d'un revenu de quatre cents 
ducats au moins. 

Aur. 10. — Les électeurs primaires, dans les districts, nom 
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ment, dans chaque arrondissement respectif (sous-administra= 
tion), Irois électeurs, lesquels, réunis au chef-lieu de district, 
éliront un député par district. 

Aer. 11, — Les élecleurs directs, dans les districts, éliront 
deux députés par district. 

Arr. 12.— Dans les villes, les électeurs directs éliront : 

A Bucarest et à lassi, trois députés ; 

A Craïova, Ploïcshti, Braïla, Galatz et Ismaïl, deux députés ; 

Dans les autres villes, chefs-lieux de district, un député. 

Arr. 13. — Les électeurs de chaque catégorie s'assembleront 
séparément, en Collèges spéciaux, pour procéder à leurs opéra- 
tions respectives, 

Arr. 14. — Les Collèges électoraux seront convoqués par le 
Pouvoir exécutif trois semaines, au moins, avant le jour fixé pour 
l'élection. 

Arr. 15. — Le scrutin pour l'élection des députés est secret. 

Aur. 16. — L'élection a lieu à la majorité des suffrages expri— 
més. 

Si aucun des candidats n'a obtenu la majorité, ilsera procédé 
à un second tour de serulin, et le candidat qui aura réuni le 
plus grand nombre de suflrages sera élu. 

Arr. 17.— Les opérations électorales sont vérifiées par l'Assem- 
blée, qui est seule juge de leur validité. 

Arr. 18. — Le député élu dans plusieurs circonscriptions élec- 
torales doit faire connaître son option au président de l'Assem- 
blée, dans les dix jours qui suivront la déclaration de la validité 
de celte élection. 

Faute par lui d'avoir opté dans ce délai, il y sera pourvu par 
la voie du sort. 

Anr. 19. — En cas de vacance par suite d'option, décès, démis- 
sion ou autrement, le Collège électoral qui doit pourvoir à la 
vacance sera réuni dans le délai de trois mois. 

Anr. 20. — Aucun membre de l'Assemblée ne peut, pendant la 
durée de la session, être arrêté ni poursuivi en matière pénale, 
sauf le cas de flagrant délit, qu'après que l'Assemblée a autorisé 
la poursuite. 

Anr. 21. — Toute personne qui se sera fait inscrire sur les 
listes électorales au moyen de déclarations frauduleuses, ou en 
dissimulant l'une des incapacités prévues, ou qui aura réclamé 
et oblenu son inscription sur plusieurs listes, ou qui aura pris 
part au vole quoique non inscrite ou déchue du droit électoral, 
sera punie d'une amende de cent ducats au moins et de mille 
ducats au plus, ou d'un emprisonnement de huit jours au moins, 
et de trois mois au plus. 
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Arr. 22. — A défaut de l'initiative du ministère public, dix 
électeurs réunis auront le droit d'intenter un procès criminel : 

1. A tout individu qui, pendant la durée des opérations élec 
torales, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins; 

2. A tous ceux qui auront troublé les opérations électorales 
et porté atteinte à la liberté du vole, par manœuvres fraudu- 
leuses, violences ou menaces. 

Arr. 23. — Les stipulations électorales composant les vingt- 
deux articles ci-dessus, devant être annexées à la Convention 
en date de ce jour, dix-neuf août, conformément à l'article 16 de 
ladite Convention, les plénipotentiaires respectifs ont également 
signé et scellé de leurs armes le présent acte qui les contient. 

Paris, le 19 août 1858. 

(Suivent les signatures des plénipotentiaires). 
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CONCLUES PAR LE GÉNÉRAL RLAPRA 
AVEC LE PRINCE COUZA 


— mar 1859 — 


Convention À 


Le prince Couva autorise les pairiotes hongrois à établir des 
dépôts d'armes dans Ia vallée du Siret, à Baeau, à Roman, où 
dans des communes plus proches encore des frontières de la 
Transylvanie, telles que Oena et Piatr 

Le prince demandera à S, M. l'empereur des Frmçai 
30.000 fusils, dont 10.00 seront destinés aux forces mililaires 
moldo-valaques, et 20.000 seront mis à la disposition des chefs 
de l'insurrection en Hongrie el en Transylvanie. Il demandera 
ces armes sans délai, vu l'urgence, el le Lemps qu'exige Le trans- 
port des armes des ports de là Méditerranée jusqu'à destina- 
tion. : 

On s'entendra ensuite sur l'envoi ultérieur des approvisionne- 
ments de guerre, qui devront être répartis entre là Hongrie et 
les Principautés, suivant leurs besoins. 

Outre les armes demandées aux puissances alliées, on re- 
querra du gouvernement serbe un certain nombre de canons, 
dont une partie sera remise par le gouvernement moldo-valaque 
aux Hongrois 

D'autre part, le général Klepka fera, à Paris et à Londres, les 
plus grands efforts pour l'envoi immédiat des armes, des muni- 
tions de guerre et de tout le matériel d'équipement nécessaire 
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aux armées moldo-valaque et hongroise pour leur entrée en 
campagne. 

11 s'occupera également d'enrôler à Paris où ailleurs un pi 
sonnel médical, ainsi que quelques officiers du génie et de l'ar- 
tillerie pour organiser ces deux corps dans les Principautés. 

Le général s'entendra pour loutes ces questions avee les 
agents du Prince à Paris. 

On enverra des agents hongrois à Bucarest, à lassi et à Gia- 
latz, pour établir des relations continues avre le gouvernement 
du Prince. 

Les agents de Belgrade auront soin de tenir le gouvernement 
moldo-valaque au courant de tout ce qui s'y passera, 

Dès que la guerre éclatera en Italie, le gouvernement moldo- 
valaque mettra à la disposition du chel militaire hongrois tous 
les moyens nécessaires au transport des armes, des munitions 
de guerre, ete., jusqu'à la frontière. 

Quant aux Maghiars, ils promettent leur plus actil secours 
au gouvernement moldo-valaqne pour l'occupation (le la Bueo- 
vine et pour l'éloignement des difficultés que les événements et 
les complications éventuelles pourraient lui sus r suile de 
cette occupation. 
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Pour le suecès de l'insurrection hongroise, il importe beau- 
coup que les nationalités hongroise, roumaine et serbe, habi- 
tant la Hongrie, abandonnent tout esprit de parti, loute idée de 
séparation, et s'abstiennent de tous les actes d'hoslilité qui ont 
causé de si grands malheurs en 1848 et en 1849. 

ls ne doivent pas oublier que l'Autriche pourrait, celle fois 
vncore, recourir aux moyens iniques par lesquels, à cette 
époque, elle a excité l'une contre l'autre ces nationalités rivales 
pour les assujettir les unes à l'aide dis autres, 

La nation hongroise est convaincue d'avance qu'elle peut 
compter sur la sympathie des patrioles Valaques. À Paris, on 
espère que le gouvernement des Principautés, inspiré par ses 
propres intérêts, emploiera son influence auprès de ses nalio- 
naux habitant la Hongrie et la Transylvanie dans le sens de la 
conciliation. 

D'autre part, les patriotes hoi 
la lutte, proclameront les prine 
dans la Constitution de la Hoi 
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1° Oubli des anciennes dissensions el réconciliation pleine et 
entière entre les Serbes, les Valaques et les Hongrois ; 

2° Mêmes droits, mêmes libertés pour tous les habitants de la 
Hongrie, sans distinction de race ni de religion ; 
Autonomie des communes el des comitats, Les habitants des 
comitats à population mixte s'entendront amiralement entre eux 
sur la langue officielle à adopter (maghiare, serbe ou roumaine) ; 

4° Indépendance complète pour chaque confession el chaque 
nationalité, de l'administration des cultes et de l'instruction pu- 
blique ; 

5° Les troupes serbes el valaques seront organisées séparé- 
ment et commandées dans leur langue nationale, Égalité com - 
plète dans toute l'armée pour l'accession à tous emplois, litres 
el dignités; 

6* Après la guerre, une Assemblée sera convoquée en Transyl- 
vanie pour délibérer sur l'union administrative de cette pro- 
vince avec la Hongrie; et si la majorité décide que l'ancienne 
administration autonome de la Transylvanie doive être rétablie, 
les Maghiars ne s'y opposcront pas; 

7° Nous devons tous nous inspirer des principes de la frater- 
nité. Ces principes seuls pourront nous conduire à notre but, 
qui est la confédération des trois États Danubiens : Hongrie, 
Serbie el Moldo-Valachie (1). 
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a) Extrait du livre de Koseuth : Souvenirs el 
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TITRE PREMIER 


DU TERRITOIRE DE LA ROUMANI 








ARTICLE PREMIER, — Le royaume de Roumanie avec ses dis- 
tricts de la rive droite du Danube constituent un seul État indi- 
visible (1). 

Arr. 2. — Le territoire de là Roumanie est inaliénable. 

Les limites de l'État ne peuvent être changées ou rectifiées 
qu'en vertu d'une loi. 

Arr. 3. — Le territoire de la Roumanie ne peut être colonisé 
par des populations de race étrange: 

An. 4. — Le territoire est divisé en districts ; les districts en 
arrondissements ; les arrondissements en communes. 

Ces divisions el subdivisions ne peuvent être modifiées qu'en 
vertu d'une loi 














TITRE Il 


DES DROITS DES ROUMAINS 


AnT. 5.— Les Roumains jouissent de la liberté de conscience, 
de la liberté d'enseignement, de la liberté de la presse, de la 
liberté de réunion. 
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U) Le texte primitif de 1866 dicai 
ible sous la dénomination de 


maines constituent un seul État indivis 
Roumanie. » 
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Arr. 6. — La présente Constitulion el les autres lois relatives 
aux droits politiques déterminent quelles sont, indépendam— 
ment de la qualité de Roumain, les conditions nécessaires pour 
l'exercice de ces droits. 

Anr. 7.— La différence de croyances religieuses el de confes- 
sions ne constitue pas, en Roumanie, un empêchement à l'obten- 
tion des droits civils et politiques, non plus qu'à l'exercice de 
ces droits 

$ L. L'étranger, sans distinetion de religion, soumis où non 
à une protection étrangère, peut acquérir la naturalisation dans 
les conditions suivantes : 

a). Il adressera au gouvernement sa demande de naturalisa- 
tion dans laquelle il indiquera le capital qu'il possède, la pro- 
fession ou le métier qu'il exerce et son domicile en Roumanie ; 

b). Il habitera, après celte demande, dix ans le pays et prou- 
vera, par ses actes, qu'il lui est utile. 

SIL. Peuvent être exemptés du stage : 

a). Ceux qui auront apporté dans le pays des industries, des 
inventions utiles ou des lalenls, ou qui auront fondé de grands 
établissements de commerce ou d'industrie. 

b). Ceux qui, nés et élevés en Roumanie, de parents établis 
dans le pays, n'ont jamais été soumis ni les uns ni les autres à 
aucune protection. 

€). Ceux qui ont $ervi sous les drapeaux pendant la guerre 
de l'indépendance et pourront ètre nataralisés collectivement, 
sur la proposition du gouvernement, par une seule L 
autres formalités. 

$ LIL. La naturalisation ne peut s'accorder que pour une loi et 
individuellement. 

$IV. Une loi spéciale déterminera le mode selon lequel les 
étrangers pourront établir leur domicile sur le territoire de la 
Roumanie, 

$ V. Sculement les Roumains et ceux qui auront été natura- 
lisés Roumains peuvent acquérir des immeubles ruraux en 
Roumanie, 

Les droits acquis jusqu'à ce jour sont respectés. 

Les conventions internationales aujourd'hui existantes res- 
lent en vigueur dans toutes les clauses et termes y contenus (1). 

Arr. 8.— La naturalisation est accordée par le pouvoir légi 


























ü) L'article 7 de 1806 disait : « La qualité de Roumäin s'acquiert, <e 
conserve el se perd d'après les règles déterminées par les lois ci- 
vies 

« Les étrangers de viles ehréliens peuvent seuls obtenir la nâturn- 
lisation. 
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latif. La naturalisation seule assimile l'étranger au Roumain 
pour l'exercice des droits politiques. 

Ant. g. — Tout Roumain d'un état quelconque, sans distinc= 
tion du lieu de naissance, dès qu'il a prouvé sa renonciation à 
la protection étrangère, peut immédiatement obtenir l'exercice 
des droits politiques par un vote des Corps législatifs. 

ART. 10. — Il n'existe dans l'État aucune distinction de classe. 
Tous les Roumains sont égaux devant la loi et tenus de contri 
buer indistinctement aux impôts et aux charges publiques. 

Ils sont seuls admissibles aux fonclions publiques, civiles el 
militaires. 

Des lois spéciales détermineront les conditions d'admissibi- 
lité et d'avancement dans les fonctions de l'Étal. 

Les étrangers ne peuvent ètre admis aux fonctions publiques 
que dans des cas exceptionnels et spécialement déterminés par 
les lois. 

Arr. 11. — Tous les étrangers qui se trouvent sur le sol de la 
Roumanie jouissent de la protection que les lois accordent aux 
personnes et aux biens en général. 

Ant. 12. — Tous les privilèges, exemptions et monopoles de 
classe sont à jamais abolis dans l'État roumain. 

Les titres de noblesse étrangers, lels que ceux de prince, 
comte, baron et autres semblables, sont et restent inadmissibles 
dans l'État roumain, comme contraires aux anciennes institu- 
Lions du pays. 

Le port de décorations étrangères par les Roumains est su- 
bordonné à l'autorisation du prince. 

An. 13, — La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi 
et dans la forme qu'elle prescrit. 

Nul ne peut être détenu ou arrèté, hors les cas de flagrant 
délit, qu'en vertu d'un mandat judiciaire motivé, qui doit luiétre 
communiqué au moment de l'arrestation, ou, au plus tard, dans 
les vingt-quatre heures qui suivent l'arrestation 














ART. 14. — Nul me peut être soustrait contre son gré aux 
juges que la loi lui assigne. 
Ant. 15.— Le domiile est inviolable. 


Aucune visile domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les 
cas expressément prévus par la loi et dans la forme qu'elle 
prescrit. 

Ant. 16. — Aucune peine no pout être établie ni appliqr 
qu'en vertu d'une loi. 

Arr. 17. — Aucune loi ne peut établir la confiscation des 
biens. 
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ART. 18. — La peine de mort ne pourra être rétablie que dans 
les cas prévus par le code militaire, en temps de guerre. 

An. 19. — La propriété de toute nalure est sacrée et invio- 
lable, de même que toutes les créances sur l'État. 

Nul ne peut être exproprié que pour cause d'utilité publique 
légalement constatée et après une juste et préalable indemnité. 

Par cause d'utilité publique, il faut entendre uniquement la 
voirie, la salubrité publique, ainsi que les travaux de défense 
du pays. 

Les lois existantes concernant l'alignement et l'élargissement 
des voies publiques dans les communes, comme aussi les 
berges de cours d'eau qui les traversent ou les longent, restent 
en vigueur. 

Des lois spéciales régleront la procédure et le mode d'expro- 
priation. 

L'usage libre et sans obstacle des rivières navigables et flot- 
tables, des chaussées et autres voies de communication, esl de 
domaine public. 

Arr. 20. — La propriété accordée aux paysans par la loi ru- 
rale, de même que l'indemnité garantie aux propriétaires par 
la dite loi, ne pourront subir aucune atteinte. 

Arr. 21. — La liberté de conscience est absolue. 

La liberté de lous les cultes est garantie, en tant que leur 
célébration ne porterait pas atteinte à l'ordre public ou aux 
bonnes mœurs. 

La religion orthodoxe d'Orient est la religion dominante de 
l'État roumain. L'Église orthodoxe roumaine est et demeure 
indépendante de toute suprématie étrangère lout en conservant 
son unité avec l'Église œcuménique d'Orient, en ce qui concerne 
les dogmes. 

Les affaires spirituelles, canoniques et disciplinairesde l'Église 
orthodoxe roumaine seront réglées par une autorité synodale 
centrale unique, conformément à une loi spéciale. 

Les métropolilains et les évêques diocésains de l'Église or- 
thodoxe roumaine sont élus d'après le mode déterminé par une 
loi spéciale. 

Arr. 22, — Les acles de l'état civil sont de l'attribution de 
l'autorité civile. 

La rédaction de ces actes devra toujours précéder la bénédic- 
tion religieuse qui sera obligatoire pour les mariages, sauf les 
cas qui seron prévus par une loi spéciale. 

ART. 23. — L'enseignement est libre. 

La liberté de l'enseignement est garantie, en tant que son exer- 
cicene porterait pas atteinte aux bonnes mœurs ouà l'ordrepubl 
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La répression des délits est uniquement réglée par Ja loi. 

Il sera institué graduellement des écoles primaires dans toutes 
les communes de la Roumanie. 

L'enseignement sera gratuit dans les écoles de l'État. 

L'instruction primaire sera obligatoire pour les jeunes Rou- 
mains partout où se trouveront instituées des écoles primaires, 

Une loi spéciale réglera tout ce qui concerne l'instruction 
publique. 

Anr. 24. — La Constitution garantit à tous la liberté de com- 
muniquer et de publier ses idées et ses opinions par la parole, 
par des écrits et par la presse, chacun élan! responsable de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par le code pénal, 
qui en aucun cas ne pourra restreindre le droit en soi. 

Aucune loi exceptionnelle ne pourra être établie en cetle ma- 
tière. 

11 n'est besoin de’ l'autorisation préalable d'aucune autorité 
pour l'apparition d'une publication quelconque. 

Il ne sera exigé aucun cautionnement des journalistes, écri- 
vains, éditeurs, typographes et lithographes. 

La presse ne sera jamais soumise au régime des avertisse- 
ments. 

Aucun journal, aucune publication ne pourront être suspen- 
dus ou supprimés. 

L'auteur est responsable de ses écrits, à défaut de l'auteur le 
gérant, et à défaut de ce dernier l'éditeur. 

Tout journal doit avoir un gérant responsable jouissant de 
ses droits civils et politiques. 

Les délits de presse sont jugés par le jury, à l'exception de 
ceux qui seraient commis contre la personne du roi et de la 
famille royale ou contre les souverains des États étrangers ; ces 
délits seront jugés par les tribunaux ordinaires d'après le droit 
commun. 

L'arrestation préventive en matière de presse es 
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11} L'article 24 de 1866 disait un la 





« La Constitution garantit à cha 





faculté de communiquer et de publier ses idées el ses opinions par la 
its et par la presse, chacun étant responsable de 
par le Code pénal, 





parole, par des 
l'abus de cette liberté dans les cas déter 
lequel sera, sous ce rapport, revisé et complé 
sible du droit lui-même el sans qu'il puisse à 
aucune loi exceptionnelle. 

« Les délits de presse sont justiciables du jury. 

« La censure, ni aucune autre mesure préventive pour l'appari 
la vente ou la distribution d'une publication quelconque, ne peut être 
rétablie. 











e établi, à cet égard, 
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Aur. « secret des dépèches télégraphiques est invio- 
lable. 

Une loi déterminera la responsabilité des agents du gouver- 
nement pour la violation du secret des lettres el dépêches con- 
fiées à la poste et au lélégraphe. 

An. 26,— Les Roumains ontle droit de s’assembler pa 
blement et sans armes, en se conformant aux lois qui règlent 
l'exercice de ce droit, pour traiter des questions de toute na- 
lure ; il n'est pas besoin pour cela d'autorisation préalable, 

Celle disposition n'es! pas applicable aux rassemblements en 
plein air, lesquels sont entièrement soumis aux lois de police. 

Anr.27. — Les Roumains ont le droit de s'associer en se con- 
formant aux lois qui règlent l'exercice de ce droit. 

Anr. 28. — Chacun a le droit de s'adresser aux autorités pu- 
bliques par voie de pétition signée d'une ou de plusieurs per- 
sonnes, sans loutefois pouvoir pétitionner autrement qu'au nom 
des signataires. 

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des 
pétilions en nom collectif. 

Arr. 29. — Il n'est besoin d'aucune autorisation préalable 
pour l'exercice de poursuites, par les parties lésées, contre les 
fonctionnaires publics pour actes de leur admiuistration ; sauf 
ce qui est statué à l'égard des ministres. 

Les cas et le mode de la poursuite seront déterminés par une 
loi spéciale, Des dispositions spéciales du Code pénal détermi- 
neront la pénalité encourue par les faux dénonciateurs. 

Ant. 30.— Aucun Roumain ne peut, sans l'autorisation du 
gouvernement, entrer au service d’un Élat étranger, sans perdre 
par le fait même sa nationalité. 




















« La publication d'un journal n'est pas soumise à l'autorisation préa- 
lable de l'autorité. 

« Il ne sera exigé aucun cautionnement des journalistes, écrivains, 
éditeurs, Lypographes et lithographes. 

« La presse ne sera jamais soumise au régime des avertissements, 

« Aucun journal, aucune publication, ne pourront être suspendus 
ni supprimés. 

« L'auteur est responsable de ses écrits; à défaut de l'auteur, est 
responsable le gérant ou l'éditeur. 

« Tout journal doit avoir un gérant 
droits civils el politiques. 








esponsable jouissant de ses 
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TITRE 1 





LES POUVOIRS DE L'ÉTAT 


Arr. 31. — Tous les pouvoirs de l'État émanent de la nation 
qui ne peut les exercer que par délégation, d'a) 
el les règles établis par la présente Constitution. 

Anr. 3. — Le pouvoir législatif est exercé collectivement par 
le roi et par la représentation nationale. 

La représentation nationale se divise en deux Assemblée 

Le Sénat et l'Assemblée des députés. 

‘oute loi exige l'assentiment des trois branches du pouvoir 
législatif. 

Aueune loi ne peut être soumise à la sanction du roi qu'après 
avoir élé discutée el votée librement par la majorité des deux 
Assemblées. 

Aur, 33, — L'initiative des lois appartient à chacune des 
trois branches du pouvoir législatif. 

Néanmoins, loue loi relative aux receltes et aux dépenses de 
l'État ou au contingent de l'armée doit d'abord être votée par 
l'Assemblée des députés. 

Aur. 34. — L'interprétation des lois par voie d'antorité appar- 
tient exelusivement au pouvoir législatif. 

Ant. 35, — Le pouvoir exécutif est confié au roi qui l'exerce 
d'après le mode déterminé par la Conslilulion 

Anr. 36. — Le pouvoir judiciaire est exercé par les Cours et 
Tribunaux; leurs arrêtés et sentences sont rendus en vertu de la 
loi et exécutés au nom du roi. 

Anr. 37. — Les intérêts exclusivement de district ou de com- 
mune sont réglés d'après les principes établis par la Constitu- 
lion et les lois spéciales 





ës les principes 





























CHAPITRE PREMIER 


DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE 


AnT. 38. — Les membres des deux Assemblées représentent 
la nation ct non uniquement le district ou la localité qui les « 
nommés, 

Anr. 39. — Les séances des Assemblées sont publiques. 

Néanmoins, chaque Assemblée se forme en comité secret à la 


demande du président ou de dix membres. 
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Elle décide ensuite, à la majorité absolue si la séance doit 
être reprise en public sur le même objet. 

Anr. 4o. — Chacune des Assemblées vérifie les titres de ses 
membres et juge les contestations qui peuvent s'élever à cet 
égard. + 

Au. 4L— Nul ne peut être à la fois membre des deux Assem- 
blées. 

An. 42. — Les membres de l'une ou l'autre Assemblée, 
nommés par le gouvernement à une fonction salariée qu'ils ae- 
ceptent, cessent d'être représentants et ne reprennent l'exercice 
de leur mandat qu'en vertu d'une réélection. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux ministres. 

La loi électorale détermine l'incompatibilité.. 

ART. 43.— À chaque session, l'Assemblée des députés nomme 
son président, ses vice-présidents et forme son bureau. 

Arr. 4j.— Le Sénat élit dans son scin un président, ses deux 
vice-présidents, ainsi que les autres membres de son bureau. 

ART. 4o. — Toute résolution est prise à la majorité des suf- 
frages, sauf ce qui sera arrêté par les réglements de l'Assem- 
biée, à l'égard des élections et des présentations. 

En cas de partage des votes, la proposition en délibération 
est rejetée. 

Les Assemblées liennent séance avec la moitié plus un du 
nombre des membres inscrits dans l'appel nominal. 

Arr. 46. — Les votes sont émis au scrutin, par assis el levé, 
de vive voix où vel. 

Un projet de loi ne peut être adopté qu'après avoir été voté 
article par article. 

Arr. 47. — Chaque Assemblée a le droit d'enquête. 

Arr. 48. — Les Assemblées ont le droit d'amender et de divi 
ser en plusieurs parties les articles et les amendements pro- 
posés: 

Arr. 4g.— Tout membre des Assemblées a le droit d'adresser 
des interpellations aux ministres. 

Anr. 50. — Chacun a le droit d'adresser des pétitions aux 
Assemblées, par l'intermédiaire du bureau ou de l'un de ses 
membres. 

Chacune des deux Assemblées a le droit de transmettre aux 
istres les pétitions qui lui sont adressées. 

Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur 
teneur, toutes les fois que les Assemblées en demandent. 

ART. 51. — Aucun membre de l'une ou de l'autre Assemblée 
ne peut être poursuivi ou recherché pour les opinions et les 
votes émis par lui durant l'exercice de son mandat. 
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Arr. 52. — Aucun membre de l'une ou de l'autre Assemblée 
ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrèté, 
en matière de répression, qu'avec l'autorisation de l'Assemblée 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de 
l'autre Assemblée est suspendue pendant toute la durée de la 
session si l'Assemblée le requiert. 

Anr. 53. — Chaque Assemblée détermine par son règlement 
le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. 

ART. 54. — Chaque Assemblée délibère et adopte ses résolu 
tions séparément, sauf les cas expressément spécifiés par la 
présente Constitution. 

ART. 55. — Chacune des deux Assemblées a le droit exclusif 
d'exercer sa propre pdlice par l'organe de son président qui seul 
peut, avec l'autorisation de l'Assemblée, donner des ordres à la 
garde de service. 

Arr. 55. — Aucune force armée ne peut être postée aux portes 
ouralentours de l'une ou de l'autre Assemblée, sans son consen- 
tement. 





SECTION 1 


DE L'ASSEMBLÉE DES 





UTÉS 





Arr. 57. — L'Assemblée des députés se compose de députés 
élus de la manière indiquée ci-dessous. 

Arr. 38. — Le corps électoral est, dans chaque district, divisé 
en trois Collèges. 

Anr. 59. — Font partie du premier Collège, tous ceux qui, 
réunissant les autres conditions exigées par la loi, ontun revenu 
foncier rural ou urbain d'au moins 1.200 frants. 

Anr. 60. — Font partie du deuxième Collège, tous ceux qui, 
réunissant les autres conditions prévues par la loi, ont leur 
domicile el leur résidence dans les villes, et paient à l'État 
un impôt annuel direct, de quelque nature que ce soil, de 
20 francs au moins. 

Sont exempts du cens dans ce Collège : 

a) Les professions libres ; 

b) Les officiers en retraite ; 

€) Les pensionnaires de l'État; 

d) Ceux qui ont terminé au moins leurs classes primaires. 

Toutes les communes urbaines d'un district forment un seul 
Collège avec le chef-lieu. 

Arr. 61.— Font partie du lroisième Collège, tous ceux qui ne 

Damé 28 
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sont pas électeurs dans les deux premiers Collèges el paient un 
impôt si faible: qu'il soit à l'État. 

Les électeurs de ce Collège qui ont un revenu foncier rural 
de 3vo francs au moins et qui savent lire et écrire peuvent 
voter à leur gré ou directement pour le député, au chef-lieu, ou 
indirectement pour le délégué, dans leur commune, avec les 
électeurs qui ne savent ni lire ni écrire et ceux qui n'ont pas le 
cens exigé. 

Votent également directement avec dispense du cers : 

a) Les instituteurs de village et les prêtres ; 

6) Ceux qui paient un fermage annuel d'au moins 1.000 francs. 

Cinquante électeurs élisent un délégué. 

Le maire, le notaire, le percepleur, le chef de garnison, non 
plus que tout autre fonctionnaire publie, ne peuvent pas être 
élus délégués. 

Ant. 62.— Ces trois Collèges élisent directement de la manière 
suivante : 








mier Collèe élit deux députés par district, excepté Les 
si, de Dolj, de Bouzéo, de Méhédintsi, de 
Prahova, de Téléorman, de Bacau, de Poutna, de Boloshani et 
de Toutova qui élisent comme suit : 

Hfor, 5 députés ; lassi et Dolj, 4 ; Bouzéo, Méhédintsi, Prahova, 
Téléorman, Bacau, Poutna, Botoshani et Toutova, 3. 

Le deuxième Collège élit comme suit : Bucarest, g députés ; 
lassi, 6 ; Craïova et Ploeshti, 4 ; Braïla, Tournou-Magourélé, 
Bacau, Roman, Galatz, Facshani, Rerlad et Batoshani, 3 ; Bouzéo. 
Giurgévo, Houshi, Piteshti et Tournou-Sévérin, 2 ; les autre 
villes chacune 1. 

Le troisième Collège élit un député par district, à l'exception 
des districts d'Ifor, Dolj, Méhédintsi, Prahova, Bouzéo, Bacau, 
Poutna et Suciava qui en éliront chacun deux (1). 

















o. 61, 62 et 63 étaient ainsi conçus : 


hi Les anicles 58. 
cloral est, dans chaque district, divisé en 









nt partie du premier Collège, lous les individus ayant 
ua revenu foncier de 300 dueals el au-dessus. 

Ant. 60. — Font partie du deuxième Collège, ceux qui ontun revenu 
de moins de 300 ducals jusqu'à 100 inclugivemen£. 

Anr. 61.— Font parti du troisième Collège des villes, les commer- 
gants et industriels qui payent à l'état une contribution du & piastres. 

Sont exemptés du cens, dans ce Collège. toutes les professions libé- 
rales, les vfliciers en retraite, les professeurs et les pensionnaires de 
Y'État. 

ART. 6. — Ces trois Collèges élisent directement : 

Les deux premiers, à raison d'un député chacun, el le troisième 
comme il suit : 
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Ant. 63. — Le cens re peut être justifié que par le rôle des 
contributions, les quittances ou les avertissements délivrés par 
les percepteurs des contributions, pour l'année précédente et 
pour l'année courante. 

Anr. 64. — La loi électorale détermine Loutes les autres con- 
ditions requises pour être électeur, de même que la marche des 
opérations électorales. 

ART. 65.— Pour être éligible, il laut 

a) Être Roumain de naissance ou avoir reçu la grande natu- 
ralisation ; 

b) Jouir des droits civils et politiques : 

€) Être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

d) Être domicilié en Roumanie. 

La loi électorale détermine les ineapacités. 

Arr. 66. — Les membres de la Chambre des députés sont élus 
pour quatre ans. 








SECTION 11 


DE SÉXAT 


Anr. 67.— Pour le Sénat, le corps électoral se compose, dans 
chaque district, de deux Collèges. 

Arr. 68 — Font partie du premier Collège, ceux qui ont un 
revenu foncier rural on urbain d'au moins 2.000 francs par an, 
avec dispense pour les personnes suivantes : 

a) Les anciens et actuels présidents ou vice-présidents d'une 
des Assemblées législatives ; 

b) Les anciens et actuels députés et sénateurs qui ont fait 
partie de deux législatives ; 

©) Les généraux et colonels ainsi que ceux qui ontun grade 
assimilé à celui de général ou de colonel ; 

d) Les anciens et acluels ministres ou représentants diplonia- 
liques du pays ; 









Bucarest, 6 ; lassi, 4 ; Craïova, Galalz, Ploes veshani, Bertad, 
Boloshani, à raison de3 chacun; Pileshli, Bacau, Braila, Roman. 
Tournou-Séverin à raison de 2 chacun ; el les autres on d'un 
député chacun: en lout, 59. 

Toutes les villes d'un district forment, avec le chef lieu, un sent 
Collège. 

Anr. 63. — Font partie du quairième Collège, lous ceux qui paient 
à l'État une contribution quelconque, si minime qu'elle soit, et qui ne 
rentrent dans aucune des catégories précitée 

Ce Collège élil au deuxième degré un député par distric 

Cinquante électeurs nomment un délégué . 

Les délégués, réunis au chef-lieu de district. élient le député, 
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e Les anciens et actuels membres ou présidents de Cour, 
proeureurs généraux près des Cours d'appel, présidents, mem— 
bres où procureurs près la Cour de cassation; 

fi Ceux qui ont un diplôme de docteur ou de licencié en n'im- 
porte quelle spécialité et qui auront exercé leur profession pen- 
dant six ans ; 

4) Les membres de l'Académie roumaine. 

Arr. 69.— Fontparlie du deuxième Collège, tous les électeurs 
directs des villes et des communes rurales qui ont un revenu 
foncier rural ou urbain de 2.000 à Boo francs, ainsi que les com- 
merçants et industriels qui paient une patente de première et 
de deuxième classe. 

Sont dispensées du cens, dans ce Collège, les personnes si 
vantes : 

a) Coux qui possident un diplôme de docteur dans n'importe 
quelle spécialité ou un autre titre équivalent à celui de docteur, 
émanant d'écoles supérieures ; 

b) Les licenciés en droit, ès Ictires. en philosophie ou ës 
sciences : % 

c) Les anciens el actuels magistrats qui ont fonclionné pen- 
dant six ans ; 

d) Les ingénieurs. architerles, pharmaciens et médecins-vété- 
rinaires qui ont des dipl 

« Les professeurs des écoles de l'État dans les villes ou des 
écoles secondaires reconnues par l'État ; 

f) Les pensionnaires qui reçoivent une pension d'au moins 
1.000 franes par an. 

Ar. 70. — Chaeun de ces deux Collèges vote séparément. 

Le premier Collège donne un sénateur par district. 

Le deuxième Collège donne un sénateur par district, à l'excep- 
tion des districts suivants quiélisent comme suit : Ilfov, 5: Iassi, 
3; Braïla, Covourloui, Dolj, Prahova, Botoshani, Toutova, 
Téléorman, Méhédintsi, Bouzéo, Bacau, Poutna, Dimbovitsa, 
Romanatsi, Neamisou, deux sénateurs chacun. 

ART. 71. — Quel que soit le nombre des sections dont se 
compose le Collège électoral, chaque électeur vote le nombre 
de représentants que doit donner le Collège dont il fait partie. 

Arr. 72.— Les opérations électorales de chaque Collège pour 
la Chambre et le Sénat se feront dans un seul jour. 

La loi électorale détermine les autres conditions exigées des 
électeurs, ainsi que la marche des opérations électorales (1). 























Ha) Arr. 08. — Les membres du Sénat sont élus à raison de deux 
par distrie : l'un par le premier Collège composé des propriétaires 
Lerriens du distriel, jouissanl d'un revenu foncier de 300 ducals au 
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Ant. 73.— Les Universités d'Iassi ct de Bucarest envoient 
chacune, au Sénat, un membre choisi par les profçsseurs de 
l'Université respective, 

Ant. 74. — Pour pouvoir être élu sénateur, il faut : 

1. Être Roumain de naissance on naturalisé 

2. Jouir des droits civils el politique 

3. Être domicilié en Roumanie : 

4. Être Agé au moins de quarante ans ; 

5. Avoir un revenu, de quelque nature que ce soil, de 800 du- 
cats, constaté en la manière prévue à l'article 63. 

Ant. 75.— Sont dispensés de ce cens 

a). Les anciens présidents et vice-présidents d'une des Assem- 
blécs législatives ; 

b). Les anciens députés et les sénateurs qui ont f: 
deux législatives ; 

€). Les généraux et leurs à 

d). Les colonels démissionnaires ou en disponibilité; 

e). Les anciens etactuelsreprésentents diplomaliques du pay 

1) Ceux qui ont oceupé pendant trois ans les fonctions de 
membre de la Cour,ou pendant un ancelles de président le Cour, 
de procureur général ou de consciller à la Cour de cassation ; 

g)- Ceux qui ont un diplôme de docteur ou de licencié dans 
nimporte quelle spécialité, et qui auront exercé pendant six ans 
au moins leur profsssion ; 

4). Les membres de l'Académie roumaine. 

ART. 75. — Sont, de droit, membres du Sénat ; 

1. L'héritier du trône à l'âge de dix-huit ans. IL n'a voix déli- 
bérative qu'à vingt-cinq aus. 

2. Les mélropolitains et év 















itpartie de 





imilés ; 














ques diocésains. 





moins : l'autre par le second Collège des chefs-lieux, composé des 
propriétaires d'immeubles, ayant un revenu foncier de 300 dueats 
au moins, conformément à l'article 70. 

Le revenu est justifié par les rôles des contributions. 

Arr. 69. — Ces deux Collèges votent séparément et élisent chacun 
ua représentant au Sér 

Aux. 70. — Dans lès villes où il ne se trouverait pas un nombre de 
cent électeurs pour fermer le second Collège. ce nombre sera complété 
par les propriétaires du distriel possédant un revenu foncier de 300 
à 100 ducats, Loujours avec préférence des plus imposés €. des habi- 
tnts des villes sur Le propri 

Ant. 71. — Si, parmi les plus imposés. il s'en trouve plu 
Le même revenu el si leur nombre excède celui nécessaire per 
péter le Collège, l'élimination de l'excédent aura lieu par la voie du 
sort. 

Arr. 72.— La loi électorale dé 
your être électeur, ainsi que la marel 





























ne les autres conditions requises 
des opérations électorale 
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Aur. 77. — Les sénateurs et les députés reçoivent une indem- 
uité pendant le temps de la session |1). 

ArT. 78° — Les membres du Sénat sont élus pour huil ans et 
se renourellent par moitié tous les quatre ans par voie de tirage 
au sort, par district. ! 

Le règlement du Sénat lixera le tirage au sort de lelle façon 
que l'élimination soit répartie sur tous les districts. 

Ar. m9. — Les membres sortants sont rééligibles. 

Ant. 8. — En cas de dissolution, le Sénat est renouvelé in- 
alement 

Ant. &.— Toute réunion du Sénat qui serait tenue hors du 
temps de la session de l'Assemblée des députés est nulle de 
plein droit. 











CHAPITRE I 


DE PRINCE ET DES MINISTRES 


SECTION 1 


DU: PRINCE 


Arr. 2. — Les pouvoirs conslitulionnels du roi sont hérédi- 
taires dans la descendance directe el légitime de S. M. le roi 
Charles I+° de Hohenzollern-Sigmaringen, de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendan 

Les descendants de Sa M 
orthodove d'Orient. 

ART. 83. — À défaut de descendance masculine en ligne directe 

de S. M. Charles Ie" de Hohenzollern-Sigmaringen, la succession 
au trône reviendra au plus âgé de ses frères ou à leurs descen- 
«ants, selon les règles établies is l'article précédent. 
“il n'existait plus aucun de ces frères ou de leurs descendants, 
ou s'ils déc nt d'avance qu'ils n'acceplent pas le trône, le 
roi pourra alors choisir son sucéesseur dans une des dynasties 
souveraines de l'Europe, avec l'assentiment de la représentation 
nationale, donné en la forme prescrite par l'article 84. 

Si nil'un nil'autre de ces deux cas n'a licu, le trône sera 
vacant. 

An. 8. — En cas de vacance du trône, les deux Assemblées 
se réunissent 








ajesté seront élevés dans la religion 


























umédialement en une seule, même sans convo- 


7. — Les membres du Sé 
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cation, el dans les huit jours, au plus, à partir de leur réunion, 
elles élisent un roi dans l'une des dynasties souveraines de l'Eur- 
rope occidentale. 

Pour pouvoir procéder à.cette élection, la présence des trois 
quarts des membres.qui composent chacune des deux Asem- 
blées et la majorité des deux tiers des membres présents, sont 
nécessaires. 

Dans le cas où l'élection m'aurait pas été faite dans le délai 
prescrit ci-dessus, le nouvième jour à midi, les Assemblées 
réunies procéderont à l'élection, quel que soit le nombre des 
membres présents, et à la majorité absolue des suffrages. 

Si les Assemblées se trouvaient dissoutes au moment de la 
vacance du trône, on procéderail comme ilest prescrit äl'article 
ci-après. 

Pendant la vacance du trône, les Assemblées réunies nomme- 
ront une lieutenance royale, composée de trois personnes, qui 
exercera les pouvoirs royaux jusqu'à l'avènement du roi. 

Dans tous les cas ci-dessus indiqués, le vote se fera au seru- 
tin secret. 

Arr. 85. — A la mort du roi, les Assemblées se réuniront, 
même sans convocation, au plus tard dix jours après la déclara- 
tion de la mort. 

Si elles ont été dissoutes antérieurement ct que la convocation 
ait été faile dans l'acte de dissolution, pour une époque posté- 
ricure au dixième jour, les anciennes Assemblées reprennent 
leurs fonctions jusqu'à la réunion de celles quidaivent les rem- 
placer. 

Arr. 86. — A dater de la mort du roi, jusqu'à la prestation du 
serment de son suecesseur au trône, les pouvoirs constitution 
nels du roi sont exercés au nom du peuple roumain par les mi- 
nistres réunis en canseil el sous leur responsabilité. * 

Arr. 87. — Le roi est majeurà l'âge de dix-huit ans acoomplis. 

IL ne prend possession du trône, qu'après avoir prêté, dans le 
sein des Assemblées réunies, le serment suivant : « Je jure d'ob- 
server la Constitution et les lois du peuple roumain, de main- 
leair les droits nationaux et l'intégrité du territoire. » 

Anr. 88, — Le roi peut, de son vivant, nommer une régence 
composée de trois personnes, qui, après la mort du roi, exercera 
les pouvoirs royaux pendant la minorité du successeur an trône. 
Cette nomination se fera avec l'assentiment de la représentation 
nationale, donné en la lorme prescrile par l'article 84 de la pré- 
sente Constitution. 

La régence exercera en même temps la tutelle du suece 
au trône pendant la minorité de celui-ci. 
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Si, à la mort du roi, la régence n'était pas nommée, et si le 
successeur au trône est mineur, les deux Assemblées réunies 
nommeront une régence en procédant d'après les formes pres 
crites à l'article 84 de la présente Constitution. 

Les membres de la régence n'entrent en fonctions qu'après 
avoir prèté solennellement, devant les deux Assemblées réunies, 
le serment prescrit par l'article 87 de la présente Constitution. 

Arr. 89. — Si le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, 
les ministres, après avoir fait constater légalement cette impossi- 
bilité, convoquent immédiatement les Assemblées. 

Celles-ci nomment la régence qui exercera en même temps la 
tutelle. 

Anr. go. — Aucune modification ne peut être apportée à la Cons- 
titution pendant la régence. 

Anr. g1. — Le roi ne peut ètre en même temps chef d'un autre 
État sans l'assenliment des deux Assemblées. 

Aucune des deux Assemblées ne peut délibérer sur cette ques- 
tion, si les deux tiers au moins des membres qui la composent 
ne sont présents ; et la décision ne peut étre prise qu'à la majo- 
rité des deux tiers des votes des membres présents. 

Ant. g2.— La personne du roi est inviolable ; ses ministres 
sont responsables. 

Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet s'il n'est contresigné 
par un ministre qui, par cela seul, s'en rend responsable. 

AT. 93. — Le roi nomme et révoque ses ministres. 

11 sanctionne et promulgue les lois. 

11 peut refuser sa sanction. 

Il a droit d'amnistie en matière politique. 

Il a le droit de remettre ou de réduire les peines en matière 
criminelle ; sauf ce qui est statué relativement aux ministres. 

11 ne peut suspendre le cours des poursuites ou des jugements 
ni intervenir d'aucune manière dans l'administration de la jus- 
tice. 

11 nomme ou confirme dans toutes les fonctions publiques. 

11 ne peut créer de nouvelles fonctions sans une loi spéciale. 

Il fait les règlements nécessaires pour l'exécution des lois, 
£ans pouvoir jamais modifier ou suspendre les lois elles-mêmes 
spenser de leur exécution. 

Il est chef de l'armée. 

11 confère les grades militaires en se conformant à la loi. 

11 pourra conférer la décoration roumaine en se conforimant à 
une loi spéciale. 

11 a le droit de battre monnaie, en exécution d'une loi spéciale. 

Il conclut avec les Élats étrangers les conventions de com- 
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merce, de navigation, et autres de mème nature ; mais pour que 
ces actes aient autorité obligatoire, il laut qu'ils soient d'abord 
soumis au pouvoir législatif et approuvés par celui-ci 

Anr. 94. — La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque 
règne. 

Anr. 95. — L'Assemblée des députés et le Sénat se réunissent 
sans convocation, le 15 novembre de chaque année, si le roi ne 
les a pas convoqués antérieurement. 


La durée de chaque session est de trois mois. 

A l'ouverture de la session, le roi expose l'état du pays dans 
un message auquel les Assemblées répondent. 

Le roi prononce la clôture de la session. 

Il a le droit de convoquer extraordinairement les Assemblées, 

IL a le droit de dissoudre les deux Assemblées, soit simultané- 
ment, soit séparément. 

L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans 
les deux mois et des: Assemblées dans les trois mois. 

Le roi peut ajourner les Assemblées ; toutefois, l'ajournement 
ne pout excéder le terme d'un mois ni être renouvelé dans la 
mème session sans l'assentiment des Assemblées. 

Arr. 96. — Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attri- 
bue la Constitution. 











SECTION Il 


DES MINISTRES 





l n'est Roumaia de 





Arr. 97. — Nul ne peut être ministre s 
naissance ou s'il n'a reçu la naturalisation. 

Arr. 98. — Aucun membre de la famillerégnante ne peut être 
ministre. 

Anr. 99. — Les ministres n'ont voix délibérative dans 
semblées que quand ils en sont membres. 

Un ministre, au moins, doit assister aux délibérations des 
Assemblées. 

Les assemblées peuvent requérir la présence des ministres. 

ART. 100. — En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du roi ne 
peut soustraire un ministre à la responsabilité. 

Anr. 101. — Chacune des deux Assemblées et le roi ont le droit 
de mettre les ministres en accusation et de les traduire par de- 
vant la Cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, en 
chambres réunies, sauf ec qui sera statué par la loi quant à 
l'exercice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et 
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délits que des ministres auraient commis en dehors de l'exercice 
de leurs fonctions. 

La mise en accusalion des ministres ne pourra être prononcée 
qu'à la majorité des deux liers des membres présents. 

Une loi sera présentée à la prochaine session pour déterminer 
les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres el 
le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise 
par la représentation nationale, soit sur la poursuite des parties 
lésées, 

L'aceusalion dirigée par la Représentation nationale contre les 
ministres sera soutenue par elle-même. 

L'aceusation dirigée par Je roi sera soulenue par le ministère 
public. 

Arr. 102. — Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par la loi prévue à 
l'article précédent, la Haute Cour de cassation etde justice aura 
pouvoir pour caractériser le délit et pour déterminer ta peine, 

Toutefois, la peine ne pourra pas être plus forte que la déten- 
tion, sans préjudice des cas prévus par des lois pénales. 

ART. 103. — Le roi ne pourra remeltre ou réduire la peine 
appliquée aux ministres par la Haute Cour de cassation et de 
justice que sur Ja demande de l'Assemblée qui les a misen aceu- 
sation. 

















CHAPITRE HI 


DL POUVOIR JUDICIAIRE 


Arr. 104. —- Nulle juridiction ne peut être € 
d'une loi. 

Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraor- 
dinaires sous quelque prétexte et sous quelque dénomination 
due ee soil. 

11 y a pour toute la Roumanie une seule Cour de cassation. 

Arr. 105. — Le jury est établi en toutes matières criminelles 
et pour les délits de presse. 

L'action en dommages-intérêls résultant de faits et délits de 
presse ne peut être intentée que devant la même juridiction. 

Seulement la cominission des jurés jugera et se prononcera 
sur les dommages-intérèts et sur leur montant (1). 





plie qu'en vertu 








(1) Aur. 105 de 1866 : « Le jury est établi en Loutes matières crimi- 
nelles el pour délits politiques el de presse, » 
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CHAPITRE IV 


DES INSTITUTIONS DISTRICTUELLES ET COMMUNALES 


An. 106. — Les institutions distrietuelles et communales sont 
réglées par des lois. 

An. fo7. — Ces lois auront pour base une décentralisation 
administrative plus complète et l'indépendance communale. 





TITRE IV 


DES FINANCES 


Anr. 108. — Tout impôt n'est établi qu'au profit de l'État, du 
district ou de la commune 

Arr. 109. — Aucun impôtau profit de l'État ne peut être éta- 
bli ou perçu qu'en vertu d'une loi. * 

AnT. 110. Aucune charge, aucune imposition an profit du 
distriet ne peut être établie que du consentement du c 








Aucune charge, aucune imposition communale ne peut étre 
établie que du consentement du conseil communal. 

Les impôts votés par les conseils districtuels et communaux 
doivent obtenir la confirmation du pouvoir législatif et la sanc- 
lion du roi. 

Ant. 111. — Il-ne peut être établi de privilèges en matières 
d'impôts. 

Nulle exemption où modération d'impôt ne peut être établie 
que par une loi. 

An. 112, — Aücune pension, aucune gratification à la charge 
du trésor public ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi. 

Ant. 133. — Chaque année, l'Assemblée des députés arrête la 
loi des comptes et vole le budget. 

Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent êlre por 
au budget et dans les comptes. 

Le budget sera toujours présenté un an avant son application, 
à l'Assemblée des députés, et ne sera définitif.qu'après avoir été 
voté par elle et sanctiouné-par le roi. 

Si le budget n'a pasété voté à temps, le pouvoir exéeutif pour- 
voira aux services publics conformément au budget de l'année 
précédente, sans pouvoir, loutefois, appliquer ce budget plus 
d'un an au ddà de l'année pour laquelle il a été voté. 
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Anr.114. — Le règlement définitif des comptes sera présenté 
à l'Assemblée au plus tard dans le délai de deux ans, à comp- 
ter de la clôture de chaque exercice. 

An. 115. — Les lois de finance seront publiées au Moniteur 
officiel comme les autres lois et règlements d'administration 
publique. 

ART. 116. — Ily a pour toute la Roumanie une seule Cour 
des comptes. 

Arr. 117. — Les divers fonds provenant jusqu'ici de caisses 
spéciales et dont le gouvernement dispose à différents titres 
seront compris au budget général des revenus de l'État. 





TITRE V 


DE LA FORCE ARMÉE 


Arr. 118.— Tout Roumain fait partie de l'un des éléments de 
la force armée, conformément aux lois spéciales. 

ART. 119. — Les militaires ne peuvent ètre privés de leurs 
grades, honneurs et pensions qu'en vertu d'une sentence judi- 
ciaire et dans les cas déterminés par des lois. 

Ant. 120, — Le contingent de l'armée est volé annuellement. 

La loi qui fixe ce contingent n'a de force que pour un an. 

ART. 121. — La garde nationale est et reste supprimée (1). 

Anr. 122. — Aucune troupe étrangère ne pout être admise au 
service de l'État, occuper où traverser le terriloire de la Rou- 
manie qu'en vertu d'une loi. 





TITRE VI 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


An. 123, — Les couleurs des Principautés-Unies restent, 
comme par le passé, bleu, jaune et rouge. 

ART. 124. — La ville de Bucarest est la capitale de la Rouma- 
nie et le siège du gouvernement. 

ART. 125.— Aucun serment ne peut dre imposé qu'envertu de 
la loi qui en détermine en même temps la formule. 

ART. 128. — Aucune loi, aucun règlement d'administration 


(a) Arr. 121. — La garde nationale est maintenue en Roumanie. 
L'organisation en est réglée par la loi. 

Arr. 122. — La mobilisation de la garde nationale ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une loi. 








;00gle var : 


aPENDIEE 45 


générale, districtuelle où communale, n’est obligatoire qu'après 
avoir été publié dans Ja forme déterminée par la loi. 

Ant. 197. — La Constitution ne peut âtre suspendue en tout 
ni en partie. 





TITRE VII 
DE LA REVISION DR LA CONSTITUTION 


Aur. 138. — Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y 
a eu lieu à la revision de telle disposition dela Constitution qu'il 
désigne. 

Après cette déclaration lue trois fois de quinze en quinze 
jours, en séance publique, et approuvée par les deux Assem- 
blées, celles-ci sont dissoutes de plein droit, et il en sera con 
voqué de nouvelles dans le délai preseril par l'article g5. 

Les nouvelles Assemblées slatuent de commun accord avec le 
roi sur les points soumis à la revision. 

Daus ce us, les Assemblées ne pourront délibérer si deux 
tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles ne 
sont présents, et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit 
au moins les deux tiers des suffrages. 





TITRE VIII 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET SUPPLÉMENTAIRES 





ART. 129. — À compter du jour où la Constitution sera exécu- 
toire, toutes les lois, décreis, règlements ct autres actes qui 
sont contraires sont abrogés. 

Arr. 130. — Le Consoil d'État avec des attributions de con- 
tentieux administratif ne peut être rétabli. 

La Cour de eassalion prononcera, comme par le passé, sur 
les conflits d'atiributions. 

On pourra établir une commission permanente, qui n'aura 
d'autres attributions que d'étudier et d'élaborer les projets de loi 
et los règlements d'administration publique. 

On pourra créer des sous-scerétaires d'État. Ils pourront 
prendre part aux débats des corps législatifs sous la responsabi- 
lité des ministres (1). 

Arr. 131. — Il sera pourvu dans le plus court délai possible, 
par des lois séparées, aux objets suivants 

1. La décentralisation administrative ; 














{) Gos deux alinéas ont été ajoutés on 1884, mais n'ont pas été 
mis en application jusqu'à présent. 
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La responsabilité des ministres eL antres agents du pouvoir 
exécutif ; 

3. Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ; 

4. La modification à apporter à la loi des pensions ; 

Les conditions d'admission et d'avancement dans les fonc- 
lions administratives ; 

6. Le développement des voies de communication ; 

7. L'exploitation des mineset forêts ; 

8. Les fleuves et rivières navigables ou floltables. 

9. L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de 
retraite, et l'état des officiers; 

10. La juridiction militaire. 

Tous les codes existants seront revisés pour ètre mi 
port avec la Constitution. 

Ar. 132. — Les lerres des anciens corvéables (clacashi), des 
nouveaux mariés (insuralsei) el des habitants qui ont acheté ou 
achèteront en petits lots des propriétés de l'État, sont et seront 
inaliénables pendant trente-deux ans, à dater de la promulga- 
tion de cete loi. 

11 pourra toutefois être accordé par lois spéciales aux habi— 
tants compris dans le rayon d'une commune urbaine la faculté 
d'aliéner le terrain de leur maison. 

L'inaliénabilité applique également aux lorres vendues ou 
petits lots sur le territoire de la Roumanie d'au delà du Danube. 

Les échanges de terres contre d'autres terres n'entrent pas 
dans la prohibition de la présente loi. 

Les échanges de lerres dont il est question ici ne pourront se 
faire que contred'autres terres de la même étendue etde la même 
valeur. 

Ant. 133. — Les dispositions de la présente Constitution ne 
pourront être appliquées par des lois spéciales dans la partie 
de la Roumanie qui est au delà du Danube (1). 




















en rap 

















(1) Texte de 1866: « L'inaliénabitité pendant le délai de vingtans. pré- 
vue par là loi rurale, des lerrains appartenant aux anciens corvéables, 
est maintenue. + 
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